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AVANT-PROPOS. 


JN  eus  sortîmes  encore  trop  rapprochés  de  l'é- 
poque de  notre  révolution ,  pour  qu'un  écri- 
vain entreprenne  ,  sans  témérité  ,  d'en  pu- 
blier l'histoire.  A  la  suite  de  ces  terribles  catas- 
trophes qui  bouleversent  la  face  des  empires , 
il  s'écoule  toujours  un  long  intervalle  avant  que 
toutes  les  causes  des  événemens  soient  suffisam- 
ment reconnues.  La  vérité ,  obscurcie  par  les 
passions,  les  intérêts,  les  douleurs  et  les  re- 
mords, se  découvre  avec  lenteur  :  il  n'appar- 
tient qu'à  l'inflexible  main  du  Tems  d'arracher 
ses  derniers  voiles. 

Il  s'est  à  peine  écoulé  trente  ans  depuis  l'ex- 
plosion qui  renversa  la  monarchie  française  : 
les  fauteurs  de  ce  grand  désastre,  et  ceux  qui 
s'efforcèrent  inutilement  de  le  prévenir,  exis-' 
tent  encore  en  grand  nombre  autour  de  nous.' 
Nous  voyons  vivre  face  à  face  les  vétérans  de 
la  révolte  et  les  invalides  de  la  fidélité ,  les  ar- 
tisans des  proscriptions  et  les  victimes  de  l'exil, 
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les  ordonnateurs  sanglans  des  cirques  du  peu- 
ple souverain  et  les  fils  des  martyrs.  Entre  de 
tels  adversaires ,  qui  pourrait  se  flatter  de  te- 
nir impartialement  la  balance  ?  D'ailleurs,  au 
milieu  des  passions  qui  nous  divisent,  Thisto- 
rien  digne  de  ce  titre  serait-il  écouté  ?  La  ré- 
volution française  n'est  encore  jugée  pour  au- 
cun parti  :  les  uns  s'appuient,  pour  la  défendre, 
sur  certains  principes  abstraits ,  dont  les  con- 
séquences inévitables  n'ont  corrigé  que  ceux 
qui  sont  morts  ;  ils  parlent  de  leurs  succès, 
parce  qu'ils  ont  survécu,  et  ils  se  glorifient  de 
leur  impunité  ;  les  autres  invoquent  la  foi  de 
leurs  pères,  et  la  justice  qui  ne  périt  point  ;  ils 
montrent  des  montagnes  de  ruines  et  une  mer 
de  sang.  Cependant  la  discorde  rallume  ses 
flambeaux  au  feu  de  leurs  discussions;  et  la 
génération  naissante,  dernier  espoir  de  la  belle 
et  antique  France,  puise  aux  sources  de  la  vie 
le  poison  des  haines,  des  récriminations,  de 
l'injure  et  des  vengeances. 

Dix  ans  de  servitude  muette  sous  un  tyran 
militaire  avaient  fait  cesser  ces  fatales  contro- 
verses ;  le  successeur  d'un  monarque  égorgé  au 
nom  de  la  liberté  nous  rapporta  la  liberté  :  aus- 
sitôt nos  discordes  se  réveillèrent.  Les  mêmes 
hommes  qui  nous  guidaient  jadis  dans  le  chc- 
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min  de  la  révolution  ont  reparu  ;  ils  veulent 
encore  une  fois  nous  conduire  vers  ces  mêmes 
abîmes  où  leurs  compagnons  sont   engloutis 
pêle-mêle  avec  leurs  victimes  ;  ils  invoquent 
encore  une  fois  les  mêmes  doctrines ,  ils  arbo- 
rent le  même  étendard ,  ils  se  servent  des  mê- 
mes mots  de  ralliement;   et,  comme  par  le 
passé  y  ils  appellent  à  leur  aide  toutes  les  pas- 
sions. Ils  soufflent  partout  l'athéisme  politique 
et  religieux  ;  de  nouvelles  tempêtes  paraissent 
inévitables.  Dans  une  telle  situation,  au  milieu 
des  peuples  en  effervescence ,  entraînés  par  les 
événemens  présens ,  dans  l'anxiété  de  ceux  qui 
nous  menacent,  on  n'oserait  entreprendre  de 
décrire  avec  exactitude  les  événemens  passés. 
Avant  que  ce  travail  fût  terminé,  qui  sait  si  le 
précipice  ne  serait  pas  refermé"  sur  l'histoire 
et  sur  l'historien  ? 

Néanmoins,  tout  ce  qui  peut  servira  éclairer 
la  génération  naissante  sur  ses  propres  dan- 
gers ne  saurait  être  inutile,  et  il  ne  sera  jamais 
trop  tôt  pour  le  lui  présenter  :  nous  nous  som- 
mes donc  décidés  à  publier  cette  esquisse  chro- 
nologique de  la  révolution ,  qui  n'avait  été  tra- 
cée que  pour  notre  instruction  particulière ,  et 
dans  le  dessein  de  la  faire  sersir  à  un  travail 
plus  achevé.  Quelqu'imparfaite  qu'elle  soit. 
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nous  croyons  qu'elle  suffira  pour  faire  prendre 
une  idée  assez  complète  de  la  révolution ,  de 
ses  causes,  de  ses  effets,  et  de  l'influence  qu'elle 
exerce  encore  sur  les  hommes  et  sur  les  évé- 
nemei\s  de  nos  jours. 

JEn  ce  moment  sur-tout ,  où  les  principes 
çj^ui  ont  dirigé  les  fauteurs  de  nos  troubles  sont 
de  nouveau  proclamés  dans  toute  l'Europe  ;  en 
ce  moment,  où  la  nation  espagnole  est  prête 
à  répéter  nos  fatales  expériences,  l'ouvrage 
que  nous  présentons  peut  avoir  du  moins  le 
mérite  de  l'à-propos.  C'est  un  tableau  rapide 
des  développemens  de  la  théorie  révolution- 
naire mise  en  pratique  ;  c'est  un  recueil  de  faits 
présentés  jour  par  jour  ;  et  si  l'on  reconnaît 
que  ces  faits  ne  sont  autre  chose  que  des  consé- 
quences réelles,  indispensables,  des  principes 
adoptés  dès  Torigirie  de  cette  crise  sanglante , 
notre  but  sera  rempli. 

Les  publicistes  qui  s'occupent  de  travaux 
politiques  et  historiques ,  trouveront  dans  cet 
ouvrage  l'ensemble  des  faits  qui  gisent  disper- 
sés dans  cette  innombrable  quantité  d'écrits 
que  la  révolution  a  fait  naître.  Le  classement 
chronologique  que  nous  avons  adopté  leur  sera 
d'un  grand  secours.  Rien  n'a  été  admis  dans  le 
texte  que  ce  qui  est  prouvé  par  des  documcns 
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irrécusables  :  quant  aux  anecdotes  inédites,  et 
dont  la  connaissance  nous  est  pai>venue  par 
des  moyens  particuliers,  nous  les  avons  ren- 
voyées dans  les  notes  au  bas  des  pages,  quel 
que  fût  leur  degré  d'authenticité. 

C'est  principalement  à  la  jeunesse  française , 
à  cette  portion  précieuse  de  la  plus  belle  nation 
de  l'Europe ,  que  nous  nous  proposons  d'être 
utile.  Née  depuis  l'époque  de  nos  troubles ,  oa 
ne  les  ayant  aperçus  qu'à  travers  le  prisme  heu- 
reux de  l'ignorance  du  premier  âge,  cette  jeu- 
nesse ,  parvenue  à  une  maturité  peut-être  trop 
avancée,  n'a  vu  la  patrie  qu'entourée  de  toutes 
les  illusions  de  la  gloire  militaire.  Bien  que  la 
splendeur  éphémère' d'un  trône  usurpé  ne  fût 
que  l'effet  d'une  réaction  violente  contre  les 
principes  de  la  révolution,  plusieurs  confon- 
dent dans  leur  esprit  les  succès  du  despotisme^ 
avec  les  efforts  impuissans  de  la  démagogie.  Il 
est  essentiel  de  leur  démontrer  que  tout  ce  qui 
se  rencontra  de  grandeur,  d'éclat ,  dans  le  règne 
d'un  soldat  parvenu,  vint  précisément  de  ce 
que  sa  main  robuste  comprima  avec  la  plus 
grande  violence  les  principes  désorganisateurs 
qui  l'avaient  précédé  ,  ces  mêmes  principes 
qu'on  nous  vante  aujourd'hui.  Si  cet  homme 
énergique  finit  par  être  victime  de  son  orgueil . 
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c'est  qu'il  n'appartenait  pas  à  un  fils  de  la  ré-^ 
volution  de  la  terminer  ;  c'est  qu'il  n'était  pas 
légitime ,  et  que  la  révolution  étant ,  à  propre-^ 
ment  parler,  une  guerre  à  mort  contre  tout  ce 
qui  est  légitime  ,  il  était  ridicule  de  croire 
qu'on  pût  la  combattre  avec  d'autres  armes 
que  celles  de  la  légitimité. 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  parler  de  l'esprit 
dans  lequel  cet  ouvrage  est  rédigé.  S'il  suffit 
d'observer  scrupuleusement  la  vérité  histori- 
que pour  élrè  impartial,  nous  méi'iterons  ce 
titre  ;  mais  qu'on  n'attende  pas  de  nous  cette 
impartialité  qui  consiste  à  prendre  un  terme 
moyen  entre  la  vérité  et  l'erreur,  à  adoucir 
les  teintes ,  à  concilier  les  opinions  fausses  avec 
les  opinions  vraies  <  il  s'agit  ici  de  principes , 
€t  les  nôtres  sont  suffisamment  connus.  Nous 
ne  nions  point  le  bien  qui  a- été  produit  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution  ;  mais  nous  nions 
que  la  révolution  ait  produit  ce  bien.  Nous  af-^ 
firmons ,  d'un  autre  côté ,  que  tout  le  mal  qui 
a  eu  lieu  pendant  cette  époque  a  été  l'effet  na- 
turel du  développement  des  doctrines  révolu- 
tionnaires. Nous  croyons  qu'après  avoir  lu  cet 
ouvrage ,  on  se  dispensera  de  nous  demander 
les  motifs  de  la  guerre  que  nous  déclarons  à 
ces  doctrines. 
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Pour  rédiger  ce  manuel  chronologique,  nous 
avons  compulsé  ime  immense  quantité  d'é- 
crits concernant  la  révolution.  Il  eût  été  im- 
possible de  citer  à  chaque  page  nos  autorités  ; 
qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que  nous  avons 
particulièrement  consulté ,  sur  tous  les  crimes 
des  révolutionnaires,  les  écrivains  dont  eux- 
mêmes  ne  sauraient  récuser  le  témoignage.  Le 
père  Duchène  ^  Marai ,  Prudhomme^  nous 
ont  fourni  les  détails  de  la  vie  publique  et  pri- 
vée des  hommes  de  leur  parti.  L'impitoyable 
Moniieur,  qui  n'épargne  personne ,  par  la 
raison  qu'il  fut  toujours  rédigé  sous  l'influence 
éphémère  des  puissances  du  jour ,  a  servi  à 
contrôler  notre  travail  ;  enfin,  nous  avons  aussi 
fait  usage  de  plusieurs  histoires  de  la  révolu- 
tion ,  composées  par  des  hommes  recomman- 
dables  par  leurs  talens  et  par  leurs  princi- 
pes. (1). 

Nous  n'avons  pas  eu,  du  reste,  la  prête n- 


(i)  Nous  avons,  entre  autres,  trop  d'obligations  à  M.  Lacre- 
telle  ,  dont  le  Précis  historique  est  un  des  meilleurs  ouvrages  de 
ce  genre  (  eu  égard  à  l'époque  de  sa  publication  ) ,  pour  n'en 
pas  faire  ici  une  mention  spéciale.  On  reconnaîtra ,  dans  quel- 
ques endroits  de  notre  ouvrage,  que  nous  n'avons  pas  craint  de 
puiser  dans  son  livre  des  faits  que  nous  n'aurions  pu  raconter 
mieux  que  lui. 


8  AVANT- PROPOS. 

tion  d'élever  un  monument  littéraire.  Une 
histoire ,  telle  qu'on  a  coutume  de  l'exiger  d'un 
écrivain,  est,  à  proprement  parler,  un  discours 
à  propos  de  l'histoire,  et  ceci  n'est  presque 
qu'un  recueil  de  faits.  Notre  hut  a  été  l'utilité , 
et  nous  n'avons  nullement  songé  à  l'effet  des 
rapprochemens,  à  l'art  des  transitions,  aux 
ornemens  du  style,  en  un  mot,  à  la  gloire 
d'auteur.  Nouis  pensons,  d'ailleurs,  que  le  ca- 
dre que  nous  avons  adopté  est  le  seul  conve- 
nable dans  les  circonstances  présentes.  Les  évé- 
nemens  de  la  révolution  sont  trop  récens,  et 
sur-tout  trop  rriultipliés,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  envçloppe.r  dans  les  formes  ora- 
tpijfes,;e^,cl^  les.  restreindre  dans  les  limites 
di'.uïi,p^n  historique.  Exposer  les  faits  avec 
simplicité,  les  classer  selon  leur  ordre  chrono- 
logique,présenteji^  rarement,  et  sous  une  formé 
bien  distincte ,  les  réflexions  qu'ils  font  naître 
et  les  déyeloppemeris  qu'ils  exigent,  voilà ,  se- 
lon nous,  le  seul  travail  vraiment  utile  que  les 
contemporains  d'une  grande  crise  puissent  lé- 
guer à  leur  successeurs. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  préc<^'der  ce  re- 
cueil par  quelques  considérations  sur  les  prin- 
cipales questions  politiques  agitées  pendant 
nos  troubles ,  afin  qu'on  soit  plus  à  portée  d'ap- 
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précier  Tinfluence  singulière  que  les  doctrines 
ont  exercée  sur  la  marche  des  événemens. 

Pour  interrompre  la  monotonie  d'une  chro- 
nique souvent  aride,  nous  avons  place,  dans 
le  cours  de  Touvrage,  sans  néanmoins  trou- 
bler Tordre  des  dates ,  divers  chapitres  de  quel- 
qu'étendue,  relatifs  aux  époques  et  aux  évé- 
nemens les  plus  mémorables  ;  on  en  trouvera 
le  détail  dans  la  table  des  matières  à  la  fin  de 
chiaque  volume. 

On  trouvera  aussi ,  à  la  fin  du  second  tome , 
une  table  alphabétique  de  tous  les  individus 
cités  pendant  le  cours  de  l'ouvrage.  Ce  travail 
pourra ,  en  quelque  sorte ,  tenir  lieu  d'une  bio- 
graphie ;  car,  pour  connaître  la  vie  politique 
de  chacun,  il  suffira  de  parcourir  successive- 
ment toutes  les  pages  indiquées  dans  la  table 
à  côté  de  son  nom. 

Il-  nous  reste  à  prévenir  un  reproche  que; 
Ton  ne  manquerait  pas  de  nous  adresser  ;  c'est 
que  tous  les  événemens  de  la  révolution  fran- 
çaise ne  se  trouveront  pas  dans  ce  livre  :  la  ré- 
ponse est  facile  à  faire.  La  révolution  a  fourni 
assez  d'événemens  pour  remplir  cent  in-folio, 
et  nous  nous  sommes  renfermés  en  deux  vo- 
lumes. Forcés  de  faire  un  choix,  nous  croyons 
n'avoir  omis  rien  d'essentiel  au  but  que  nous 
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nous  sommes  proposé  ;  nous  avons  soigneuse- 
ment recueilli  toutes  les  circonstances  propres 
à  peindre  le  caractère  des  hommes  de  la  révo- 
lution ,  et  tous  les  événemens  qui  ont  exercé 
quelque  influence  directe  sur  les  désastres  pu- 
blics. Peut-être  même  qu'un  moindre  nombre 
eût  suffi  à  notre  dessein. 

Si  notre  travail  obtient  l'approbation  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  monarchie ,  nous  leur 
offrirons  incessamment  un  ouvrage  intitulé  : 
Les  Fastes  de  V Usurpation.  Ce  recueil,  fai- 
sant suite  à  celui-ci ,  comprendra  tous  les  faits 
qui  se  sont  passés  depuis  1 8o4  jusqu'à  la  res- 
tauration du  gouvernement  légitime. 


PRELIMINAIRES. 


L'niSTOiRE  des  sociétés  humaines  ,  envisagée 
du  point  do  vue  le  plus  élevé ,  n'est  que  le  ta- 
bleau moral  dime  lutte  perpétuelle  entre  le 
bien  et  le  mal ,  entre  le  juste  et  l'injuste ,  entre 
ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  convoitent, 
entre  la  rébellion  qui  attaque  et  la  légitimité 
qui  se  défend  ;  toutes  les  fois  que  cette  der- 
nière a  été  vaincue  ,  ou  ,  pour  m'exprimer 
mieux,  toutes  les  fois  que  la  force  a  fait  triom- 
pher l'injustice,  il  y  a  eu  révolution,  c'est-à- 
dire  ré\^olte  couronnée  de  succès. 

La  plupart  des  révolutions  dont  l'histoire 
nous  a  conservé  le  souvenir  ne  furent  en  quel- 
que sorte  que  de  grands  accidens  qui  inter- 
rompirent momentanément  la  chaîne  hérédi- 
taire des  institutions  sociales.  On  pourrait 
même  dire  que  cette  chaîne  ne  fut  jamais  réel- 
lement brisée ,  les  commotions  politiques  ne 
renversant  point  à  la  fois  toutes  les  légitimités. 
On  a  vu  des  dynasties  détruites  et  des  usur- 
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pations  consolidées  ;  de  grandes  corporations 
dissoutes,  et  des  corporations  nouvelles  s'é- 
lever sur  leurs  débris.  On  a  vu  des  peuples 
conquis ,  des  races  anéanties ,  des  rois  dans  la 
gloire  ou  dans  l'oppression  ,  des  rebelles  vain- 
queurs ou  vaincus.  Mais  ces  catastrophes  n'a- 
vaient été  considérées  jusqu'ici  que  comme  de 
fâcheuses  exceptions  à  la  loi  suprême  qui  ré- 
git le  monde  ;  la  justice  et  l'ordre  qui  en  déri- 
vent avaient  toujours  été  reconnus,  même  au 
milieu  de  l'effervescence  des  opinions  contem- 
poraines. Les  dogmes  conservateurs  étaient 
proclaméset  rétablis  après  chaque  crise  ;  nulle 
part  il  n'était  venu  dans  la  pensée  de  consa- 
crer le  désordre  comme  un  principe  de  gou- 
vernement. 

Il  était  réservé  à  la  révolution  du  dix-hui- 
tième siècle  de  présenter  un  exemple  jusqu'a- 
lors inouï  dans  les  annales  du  monde  ;  celui 
d'une  révolte  générale  exécutée  en  vertu  d'une 
théorie  positive.  Des  novateurs  chagrins  s'a- 
perçurent que  l'ordre  des  sociétés  dérivait  de 
certaines  lois  fondamentales  ;  et  révoquant  en 
doute  la  nécessité  de  ces  lois,  leur  orgueil  crut 
avoir  fait  upe  découverte,  Toutes  les  forces 
morales  qui  tendent  à  détruire  ,  et  contre  les- 
quelles les  ffouvernemens  sont  en  état  de  dé- 
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Icnse  naturelle ,  furent  adniirablement  coor- 
données par  ces  nouveaux  sophistes;  ils  en 
formèrent  un  corps  complet  de  science,  ou 
plutôt  un  art  infernal  au  moyen  duquel  ils  en- 
treprirent de  décomposer  toutes  les  sociétés 
existantes,  ce  qu'ils  appelaient  régénérer  l'u- 
nivers. Disputeurs  habiles,  ils  unirent  adroi- 
tement les  mots  les  plus  disparates  pour  sé- 
duire les  simples,  et  pour  embarrasser  les  ad- 
versaires de  leurs  doctrines.  Lorsqu'on  voulut 
opposer  à  leur  théorie  la  raison  des  siècles,  ils 
déclarèrent  que  jusqu'à  eux  les  hommes  avaient 
vécu  dans  l'ignorance;  lorsqu'on  leur  prédit 
les  conséquences  funestes  de  leur  système ,  ils 
s'écrièrent  que  leurs  principes  devaient  passer 
avant  tout.  Lorsque  les  victimes  de  leurs  es- 
sais invoquèrent  devant  eux  la  justice  ,  ils  fini- 
rent par  convenir ,  avec  une  sorte  de  franchise , 
que  la  justice  n'était  pour  eux  que  la  raison 
des  plus  forts. 

Ces  hommes  ont  remporté  des  triomphes  ; 
le  sang  et  la  cendre  ont  signalé  leur  passage  ; 
et  des  milliers  de  tombes  recouvrent  leurs  tro- 
phées. Ils  n'ont  rien  pu  fonder  ;  cependant  des 
modifications  nouvelles  ont  pris  racine  dans  le 
sol  qu'ils  avaient  ravagé.  Ces  modifications 
peuvent  appartenir  désormais  au  droit  com- 
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mun  ;  mais  leurs  principes  en  seront  toujours 
exclus.  Les  hommes  passent,  les  faits  demeu- 
rent :  les  intérêts  individuels  peuvent  périr; 
mais  il  est  un  intérêt  universel  qui  survit  à 
tout ,  c'est  celui  de  l'ordre  ;  il  s'agit  donc 
moins  d'examiner  si  les  choses  qui  ne  sont 
plus  auraient  le  droit  d'être  encore  ,  que  de  dé- 
montrer qu'on  invoqua  pour  les  détruire  des 
principes  en  vertu  desquels  les  choses  actuelles 
elles-mêmes  ne  sauraient  subsister. 

Pour  dépeindre  la  lutte  établie  dans  les  so- 
ciétés humaines  entre  le  droit  et  le  fait ,  les 
Orientaux  ont  supposé  que  le  monde  était 
régi  par  deux  puissances  opposées  qui  .se  com- 
battent perpétuellement.  Le  génie  du  bien 
s'occupe  à  conserver  ce  que  le  génie  du  mal 
s'efforce  de  détruire.  Le  premier  reste  tou- 
jours victorieux,  parce  que  lui  seul  peut  fon- 
der un  ordre  quelconque ,  et  rasseoir  la  justice , 
après  les  combats ,  sur  les  débris  du  champ  de 
bataille.  Cette  allégorie  s'applique  aux  vicissi- 
tudes de  tous  les  âges ,  et  particulièreinent  du 
nôtre.  La  révolution  française  est  la  guerre 
d'Arimane  contre  Oromaze  ;  les  sectateurs  du 
premier  ont  conquis  quelques  dépouilles ,  qu'ils 
les  gardent  ;  mais  qu'ils  n'espèrent  pas  que , 
séduits  par  leur  exemple ,  les  hommes  s'accor- 
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dent  Jamais  pour  élever  des  autels  au  mauvais 
esprit. 

Telle  est  néanmoins  la  prétention  qu'ils  élè- 
vent encore  ;  telle  est  la  grande  cause  de  nos 
divisions  :  ce  ne  sont  pas ,  quoi  qu'ils  disent,  de 
vains  intérêts  qui  nous  agitent;  ce  sont  les  in- 
térêts généraux  de  tous  les  peuples,  de  tous  les 
gouvernemens.  Ceux-ci  peut-être  n'ont  pas 
besoin  pour  subsister  que  toutes  les  injustices 
particulières  aient  été  réparées;  mais  ils  ne 
seront  jamais  sûrs  de  leur  existence  tant  que 
les  principes  conservateurs  n'auront  pas  été 
solennellement  reconnus. 

La  doctrine  révolutionnaire  se  compose 
d'une  agrégation  de  sophismes  dont  la  réfuta- 
lion  n'est  pas  toujours  facile',  parce  que  la 
plupart  ont  été  présentés  avec  beaucoup  d'ha- 
bileté. Néanmoins,  en  analysant  cette  doc- 
trine, on  trouve  qu'elle  découle  d'un  petit 
nombre  de  propositions  fondamentales  dont 
il  suffirait  de  démontrer  la  fausseté  pour  ren- 
verser tout  l'échafaudage  du  philosophisme 
révolutionnaire  :  Telles  sont  les  suppositions 
employées  ,  depuis  plus  d'un  demi  siècle ,  pour 
appuyer  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  et  pour  combattre  celui  de  la  légitimité  : 
les  mots  pompeux  de  liberté,  d'égalité ,  de  fra- 
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ternité  ;  enfin  toutes  les  maximes  des  niveleurs 
et  des  anarchistes,  que  les  révolutionnaires  de 
nos  jours  ont  prétendu  réunir  de  nouveau  en 
corps  de  doctrine ,  sous  le  beau  nom  d'idées 
libérales. 


DES  DROITS  DE  L  HOMME.       • 

*  « 

Ceux  qui  ont  présenté  aux  peuples  ,  avec 
une  grande  assurance  ,  la  théorie  des  droits 
de  rhomme ,  Tavaient-ils  eux-mêmes  bien  com-, 
prise  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  en  voyant 
les  contradictions  sans  nombre  dans  lesquelles 
ils  sont  tombés ,  au  milieu  de  leurs  efforts 
pour  expliquer  cette  doctrine. 

La  théorie  révolutionnaire  des  droits  de 
l'homme  repose  sur  une  abstraction  métaphy- 
sique, et  il  est  difficile  de  la  combattre  par 
des  raisonnemens  à  la  portée  commune  des 
esprits;  néanmoins,  je  ne  désespère  pas  de  me 
faire  comprendre  ,  si  l'on  veut  bien  me  prêter 
une  certaine  attention. 

Le  mot  Droits ,  pris  dans  sa  véritable , 
dans  sa  seule  acception ,  signifie  des  préten- 
tions fondées  sur  des  titres  légitimes  (i)  ;  en 

(i)  ^^oye^  le  Dictionnaire  de  l'Académie^  au  mot  droit. 
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sorte  que  toutes  les  fois  qu'un  homme  me  dit  j 
«  voilà  mes  droits ,  »  je  peux  lui  demander  à 
mon  tour:  «  où  sontvostitres?»  Envisagé  d'une 
manière  absolue ,  le  droit  n'est  à  personne  ;  il 
vient  de  l'auteur  de  toutes  choses  :  un  homme 
existe ,  on  en  conclut  qu'il  a  le  droit  d'exister  ; 
mais  de  qui  tient-il  ce  droit  ?  De  Dieu ,  qui  Ta 
créé  ,  me  répondra-t-on  ;  le  droit  réside  donc 
en  Dieu,  et  non  pas  dans  cet  homme.  Je  ne 
vois  ici  qu'un  fait  :  je  n'aperçois  dans  l'exis- 
tence d'un  individu  qu'un  phénomène  indé- 
pendant de  lui,  et  appartenant  à  l'ordre  de 
la  création  ;  je  ne  puis  concevoir  la  raison  lé- 
gitime de  ce  fait  sans  quitter  la  terre.  Ce  n'est 
point  ainsi  que  les  révolutionnaires  ont  envi- 
sagé le  droit  :  ils  l'ont  considéré  presque  tou- 
jours comme  un  titre  antérieur  au  fait ,  tandis 
que  tout  ce  que  les  hommes  appellent  Droits 
ne  sont  véritablement  que  des  conséquences 
tirées  des  faits  et  basées  sur  eux. 

J'ignore  si  cette  définition  paraîtra  assez 
clairement  exprimée  ;  elle  est  pour  moi  d'une 
telle  évidence  ,  que  je  n'hésite  pas  à  croire  que 
toutes  les  discussions  qui  se  sont  élevées  à  ce 
sujet  entre  les  bons  esprits,  proviennent  de  ce 
que  l'on  a  confondu  à  tout  propos  le  Droit  ab- 
solu, qui  n'est  pas  du  domaine  de  l'homme, 

I.  '  B 
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avec  le  Droit  relatif,  qui  n'est  qu'une  inàuc^ 
lion  légitime  de  sa  manière  d'exister. 

Pour  rendre  ceci  sensible ,  il  me  suffira  de 
choisir  une  application  entre  mille  :  tel  est, 
par  exemple ,  le  principe  révolutionnaire  qui 
fait  de  l'égalité  sociale  un  droit  commun, 
tl Dans  le  système  du  droit  antérieur  au  fait, 
si  vous  dites  :  «  tous  les  hommes  ont  le  droit 
de  naître  égaux ,  »  vous  dites  une  chose  ab- 
surde ;  car  les  hommes  n'ont  pas  de  droits 
avant  leur  naissance.  Puisque,  selon  vous,  les 
droits  sont  inhérens  à  l'homme,  il  faut  bien 
^uef  l'existence  de  l'homme  précède  celle  des 
droits. 

-Dans  le  système  du  droit  basé  sur  le  fait , 
votre  raisonnement  n'est  pas  mieux  fondé  ,  et 
votre  prétendu  principe  n'est  qu'un  sophisme  ; 
car  l'égalité  n'existe  nulle  pai-t  :  vous  vous  ré- 
voltez donc  contre  le  fait,  en  invoquant  un 
droit  ;  où  sont  vos  titres  ?  Lé  maintien  de  l'iné- 
galité est  une  prétention  tout  aussi  bien  fon- 
dée, que  celle  d'établir  l'égalité  ;  entre  ces 
deux  prétentions ,  qui  décidera  ?  La  justice  , 
sans  doute  :  et  qu'est-ce  que  la  justice ,  si  ce 
n'est  le  respect  des  conventions  établies  sur  les 
faits ,  la  garantie  de  tout  ce  qui  existe  ?  Entre- 
prendre de  niveler  l'ordre  inégal  des  sociétés 
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humaines,  ce  n'est  donc  pas  user  d'un  droit, 
c'est  exercer  un  acte.de  violence. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  violence  rie  puisse 
procurer,  en  certaines  circoustances,  queU- 
qu  'utilité  à  l'ordre  social  actuel  /en  tant  qu'elle 
corrige  l'effet  de  violences  antérieures-;  je. ne 
dis  pas  qu'une  société  ne  puisse  acquérir  quel- 
que perfectionnement  <lans  cette  lotte  établie 
contre  Tordre  naturel,  niaisceii'est^asdecjela 
qu'ils'agit.  Il  s'agit  de  prouver  que  le  mot  ©ro^, 
dans  le  langage  des  révolutionnaires, ^st  vide 
de  sens.  Si  quelque  chose  peut  îétre  appelé 
Droit,  dans  l'ordre  hurajain, !c'e$t*)la  fachlté 
qu'a  tout  homme  de,  conserver  son  existence 
telle  qu'il  l'a  reçue ,  et  avec  toutes  les  modifica- 
tions qui  lui  appartiennent:  en ^ârticiilarisant 
ce  droit,  j'ajouterai  qu''ea  cas  de  cdh^it  entre 
des  prétentions  diverses ,  l'antériorité  décide 
la  prééminence  (i),  et  que  tout  changement 
provoqué  dans  l'ordrie  actuel  est  une  révolte 
contre  la  justice  ,  bien  loin  d'être  l'exercice 
d'un  droit. 


(i)  Il  serait  peut-être  olu»  juste  de  dire  fjue  rantériorilé  déci|^ 
lé  droit  lui-même  ;  car,  qu'est-ce,  après  «tout,  qu'un  droit  op- 
posé à  un  autre?  celui  des  deux  qui ''Ucm  porte  n'est-il  j)*» '3e 
seul  di<ine  de  ce  nom  ? 
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On  a  défini  les  droits  :  «  des  prétentions  fon- 
dées sur  des  titres  légitimes.  »  Si  cette  défini- 
tion est  trouvée  juste  ,  tous  les  raisonnemens 
des  révolutionnaires,  sont  détruits  par  la  base  ; 
car,  ou  les  titres  dont  il  s'agit  sontantérieurs  aux 
faits,  et ,  dans  ce  cas,  il  faudra  inviter  nos  phi- 
losophes à  prouver  qu'ils  ont  reçu  du  Créa- 
teur l'autorisation  de  changer  ce  qu'il  a  créé  ; 
ou  ces  titres  sont  postérieurs  aux  faits ,  et 
alors  il  est  évident  que  les  seuls ,  les  véritables 
droits  consistent  à  maintenir  les  choses  dans 
l'état  où  le  sort  les  a  placées.  ;  • 
tij  Encore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  que  l'es- 
'pèce  humaine  doive  ni  puisse  rester  station- 
naire.  Il  paraît  que  la  société  fut  destinée,  dès 
le  principe ,  à  .subir  des  modifications  d'âge  en 
lâge  :  d'.àilleurs ,  tontes  nos  connaissances  étant 
relatives ,  nous  ne  saurions  comprendre  Futi- 
lité de  l'ordre  social ,  si  cet  ordre  n'était  cons- 
tamment attaqué ,  ainsi  que  nous  pourrions 
apprécier  la  justice  ,  si  l'injustice  n'était  là 
pour  terme  de  comparaison  ;  mais  ce  que  Je 
crois  avoir  suffisamment  démontré,  c'est  que 
le  Droit  est  toujours  du  côté  de  ceux  qui  con- 
servent. Ceux  qui  provoquent  les  changemens 
pu  qui  les  approuvent,  peuvent  bien  s'appuyer 
de  l'autorité  des  intérêts,  des  passions,  même 
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de  la  nécessité  ;  mais  le  mot  Droits  doit  être 
rayé  de  leur  dictionnaire. 


DU  DOGME  DE  LA  SOUVERAINETE  DU  PEUPLE. 

Je  n'entreprendrais  pas  de  parler  ici  sur  un 
sujet  que  de  plus  habiles  que  moi  ont  appro- 
fondi (i),  si  les  étranges  opinions  qu'on  essaye 
de  propager  de  nouveau  dans  l'Europe  ,  ne  me 
faisaient  un  devoir  de  prémunir  les  esprits  su- 
perficiels contre  le  plus  dangereux  de  tous  les 
sophismes. 

La  souveraineté  absolue  n'est  point  parmi 
les  hommes  ;  elle  est  en  dehors  des  sociétés  ; 
l'ordre  général  lui  est  soumis;  les  rois  et  les 
gouvernemens  n'en  sont  que  les  premiers  mi- 
nistres; la  souveraineté  vient  de  Dieu,  ou,  si 
on  l'aime  mieux ,  de  la  nature  des  choses. 

De  ce  que  la  volonté  de  l'homme  est  illimi- 
tée ,  on  a  conclu  que  la  souveraineté  l'était 
aussi  :  première  erreur.  L'homme  peut  vou- 
loir tout,  même  l'injustice  ;  il  ne  dépend  pas 


(i)  Voyet,  à  ce  sujet ,  les  excellens  articles  que  M.  le  comte 
de  Saint-Roman  a  publie's  dernièrement  dans  divers  recueîls 
périodiques. 
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de  lui  pourtant  que  la  Ipi  suprême  qui  régit 
le  monde  soit  autre  chose  que  la  justice. 

En  accordant  à  tous  les  hommes  le  droit  et 
l'exercice  de  la  souveraineté ,  on  leur  a  dit  : 
vous  êtes  libres;  deuxième  erreur.  La  souve- 
raineté mise  en  commun  ,  et  la  liberté  de  cha- 
cun, sont  deux  choses  incompatibles.  Toute 
collection  d'individus  qui  exerce  la  souve- 
raine puissance  sur  elle-même  est  un  troupeau 
d'esclaves  :  esclaves  de  la  volonté  commune 
qui  varie  perpétuellement  ;  esclaves  du  hasard 
et  de  la  mobilité  des  votes  ;  esclaves  des  plus 
forts,  des  plus  adroits,  et  presque  toujours 
des  plus  injustes. 

Qu'on  n'aille  pas  m'opposer  ici  l'exemple 
de  quelques  sociétés  pauvres  et  peu  nom- 
breuses qui  subsistent  sous  les  formes  démo- 
cratiques. Je  sais  qu'il  existe  dans  certains  can- 
tons suisses,  et  ailleurs,  des  peuplades  qui  se 
gouvernent  par  des  réglemensadoptésà  la  plu- 
ralité des  voix.  Mais  ces  honnêtes  citoyens  re- 
connaissent des  souverainetés  hors  d'eux- 
ftiêmes  ;  ce  sont  les  lois  antérieures,  la  religion , 
les  coutumes,  les  mœurs;  ils  regardent  ces 
choses  comme  sacrées.  Il  ne  leur  est  jamais 
venu  dans  la,  pensée  qu'ils  eussent  le  droit  de 
les  renverser  ;  du  moment  oii  ils  s'en  croiraient 


PRÉLIMINAIRES.  ^3 

les  arbitres  souverains,  leur  constitution  de- 
viendrait un  problême  ;  du  moment  où  ils  y 
porteraient  une  main  sacrilège ,  leur  liberté 
serait  anéantie. 

Qu'on  me  montre  en  France  une  puissance 
extérieure  absolue  à  laquelle  l'universalité  des 
citoyens  se  déclare  soumise.  Qu'on  me  prouve 
que  la  religion  exerce  sur  les  esprits  une  in- 
fluence souveraine  ;  que  les  traditions  anti- 
ques sont  révérées  ;  que  l'éducation  plie  tous 
les  hommes  sous  le  joug  d'un  véritable  esprit 
national,  et  je  concevrai  la  possibilité  de  re- 
mettre le  pouvoir  aux  mains  de  la  majorité. 

Il  n'y  a  de  liberté  dans  une  société  que  lors- 
que les  lois  fondamentales  sont  respectées  ;  le 
despotisme  seul  s'arroge  le  droit  de  changer  les 
constitutions,  de  porter  atteinte  aux  légitimi- 
tés. Eh!  qu'importe  que  le  despostime  ap- 
partienne à  la  multitude  ou  à  un  seul  ?  Ce  der- 
nier est  même  préférable  ;  car  la  tyrannie  po- 
pulaire est  la  plus  capricieuse  ,  la  plus  turbu- 
lente, la  plus  sanguinaire  de  toutes  les  ty- 
rannies. 

Accorder  au  peuple  le  droit  de  souveraineté , 
c'est  le  constituer  despote  absolu  dans  toute 
rétendue  du  terme.  Si  le  peuple  a  le  droit  de 
faire  sa  constitution,  il  a  celui  de  la  défaire 
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immédiatement  après  ;  s'il  a  le  droit  d'en  faire 
une ,  il  a  celui  d'en  faire  mille  ;  s'il  a  le  droit 
de  renverser  une  seule  légitimité ,  il  a  le  droit 
de  les  renverser  toutes  :  en  un  mot ,  ce  droit 
de  souveraineté  n'est  autre  chose  que  celui 
du  plus  fort.  Il  me  semble  qu'il  était  inutile 
de  discuter  si  long-tems  sur  la  nature  d'un  pa- 
reil droit. 

En  effet,  qui  consentirait  à  vivre  dans  une 
société  où  l'existence  des  lois  fondamentales 
pourrait  être  remise  en  question  dans  chaque 
assemblée  du  peuple  ?  (Et  tel  est  pourtant  le  ré- 
sultat de  la  souveraineté  qu'on  lui  attribué.  ) 
Qui  m'assure  la  paisible  jouissance  de  mon  pa- 
trimoine, des  fruits  de  mon  industrie  ?  qui  me 
me  garantit  ma  liberté  ,  ma  vie  même  ?  Les  lois 
fondamentales.  Et  je  pourrais  me  reposer  sur 
la  foi  de  mes  concitoyens  dont  le  plus  grand 
nombre  est  presque  toujours  intéressé  à  me 
ravir  ce  que  je  possède!  Je  suis  souverain, 
dites-vous  ;  mais  si  dans  une  discussion  quelcon- 
que ,  je  fais  partie  de  la  minorité ,  ne  suis^je  pas 
opprimé   comme  le  plus  vil  esclave  ?  Suis-je 
libre,  enfin,  lorsque  j'ignore  perpétuellement 
s'il  me  sera  permis  d'être  demain  ce  que  je  suis 
aujourd'hui?  Bâtirai- je  sur  un  terrain  que  la 
moitié ,  plus  un ,  de  mes  co  -  souverains  pourr 
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raient  me  ravir  au  moyen  d'une  loi  agraire  ? 
Planterai -je  un  arbre,  sèmerai -je  dans  un 
champ  dont  on  a  le  droit  de  me  dépouiller  avant 
la  récolle?  Deviendrai-je  père  de  famille,  quand 
j'ignore  si  mes  enfans  pourront  hériter  de  moi? 
Quelle  société  peut-on  fonder  sur  un  tel  sys- 
tème ?  Ceux  qui  l'ont  imaginé  n'ont  donc  pas 
aperçu  qu'ils  abandonnaient  la  civilisation  pour 
nous  reporter  à  l'état  sauvage,  et  plus  loin 
encore ,  à  celui  des  animaux  incapables  de  vi- 
vre en  société. 

Remarquons,  au  reste,  que  l'exercice  de  ce 
droit  de  souveraineté  n'est  jamais  attribué  à  la 
multitude.  Ceux  qui  le  présentent  ainsi  se  trom- 
pent ou  veulent  tromper.  Cet  exercice  se  con- 
centre toujours  dans  les  mains  d'un  peiit  nom- 
bre, et  le  plus  souvent  dans  celles  d'un  seul.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cela  arrive ,  que 
Je  hasard  produise  un  homme  extraordinaire  ; 
la  force  des  choses  suffit.  Le  plus  lâche  et  le 
moins  habile  des  scélérats ,  Roberspierre ,  a 
long-tems  exercé  la  tyrannie  la  plus  absolue 
sur  vingt  millions  de  prétendus  souverains. 
Les  législateurs  absolus  qui  le  précédèrent , 
avaient  renversé  toutes  les  légitimités  socia- 
les, et  il  ne  fit  qu'exécuter  franchement  leur 
système  de  régénération.  Supposez  à  la  place 
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de  Roberspierre  un  homme  moins  cruel  ;  il  y 
eût  eu  moins  de  sang  verse,  mais  le  genre  de 
pouvoir  exerce  n'en  eût  pas  moins  été  le  pur 
despotisme.  Et  voilà  ce  qu'on  présente  au  peu- 
ple comme  le  résultat  de  sa  souveraineté  ! 

Ce  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  tel 
que  nos  révolutionnaires  le  prêchent  d'après 
les  sophistes  du  dix-huitième  siècle  ,  n'est  autre 
chose  que  le  pouvoir  arbitraire  attribué  au 
plus  grand  nombre.  Dans  la  pratique,  ce  droit 
s'exerce  au  profit  de  quelques  ambitieux;  heu- 
reux lorsqu'il  se  concentre  définitivement  dans 
les  mains  d'un  seul!  on  a  du  moins  l'espoir  du 
repos  dans  l'esclavage  ;  les  droits  civils  sont , 
en  général,  mieux  garantis  ;  et  il  est  plus  facile 
d'assouvir  un  despote  que  de  repaître  l'insa- 
tiable majorité  d'un  peuple  de  souverains. 


DE  LA.  LÉGITIMITÉ. 


L'homme  ne  naît  pas  libre  ,  ainsi  que  quel- 
ques sophistes  l'ont  prétendu.  Il  naît  dans  une 
société  déjà  existante  ,  dont  l'organisation  est 
indépendante  de  sa  volonté ,  de  ses  caprices  , 
et  même  de  ses  intérêts  particuHers.  Il  naît 
dans  une  condition  déterminée  qu'il  n'a  pas 
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été  libre  de  choisir  ;  il  trouve  les  choses  éta- 
blies avant  lui.  Il  naît  donc  dans  la  dépen- 
dance. 

Si  la  société  se  réjouit  à  la  naissance  d'un 
homme  de  posséder  un  membre  de  plus,  c'est 
uniquement  parce  qu'elle  suppose  qu'il  se  con- 
formera aux  lois  qui  la  régissent,  et  contri- 
buera à  défendre  son  existence  sous  les  formes 
actuelles.  Si  la  société  pouvait  prévoir  que , 
parvenu  à  Tâge  oii  ses  forces  seront  dévelop- 
pées, cet  homme  en  usera  pour  essayer  de 
troubler  Tordre  établi ,  elle  aurait  le  droit  de 
rétouffer  dès  sa  naissance  ;  telle  est,  dans  Té- 
tât primitif  auquel  nos  libéraux  voudraient 
nous  reporter ,  la  liberté  que  Thomme  trouve 
assise  auprès  de  son  berceau. 

Cet  ordre  dont  nous  parlons,  cet  ordre 
antérieur  à  l'arrivée  de  chaque  individu  dans 
le  monde  civilisé  ,  ces  lois  fondamentales  des- 
quelles il  naît  sujet ,  ces  institutions  qui  pro- 
tègent son  enfance  de  leur  ombre  tutélaire  , 
et  qu'il  doit  protéger  à  son  tour  en  faveur  de 
de  ceux  qui  naîtront  après  lui  ;  voilà  ce  que 
Thomme  ne  peut  attaquer  sans  injustice ,  parce 
que  personne  ne  lui  a  conféré  ce  droit  ;  parce 
que  l'existence  de  ces  choses  ne  vient  pas 
de  lui,  tnais  de  Dieu,  de  la  Providence  ,  du 
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destin,  du  hasard  enfin  ,  si  nos  athées  préfè- 
rent de  le  nommer  ainsi.  Voilà ,  dans  Paccep- 
tion  la  plus  etendue,"le  principe  de  la  légitimité. 
Il  n^est  point  de  société  dont  l'existence  ne  re- 
pose sur  ce  principe  :  pour  qu^in  homme  fût 
revêtu  du  droit  de  méconnaître  les  légitimités 
sociales ,  il  faudrait  qu  il  les  réunît  toutes  en 
lui  ;  il  faudrait  qu'il  vécût  isolé ,  sans  commu- 
nication avec  le  reste  du  monde,  et  qu'il  com- 
posât à  lui  seul  une  société  tout  entière. 

L'ordre  social  n'est  autre  chose  que  la  col- 
lection de  toutes  les  légitimités.  Les  renverser 
au  moyen  de  cette  puissance  qu'on  nomme  in- 
surrection, c'est  une  injustice  ;  c'est  une  im- 
prudence ;  c'est  une  erreur. 

C'est  une  injustice  ;  car  la  patrie  ne  consiste 
pas  seulement  dans  le  sol  et  dans  les  hommes  ; 
elle  existe  dans  les  institutions  qui  lont  fon- 
dée ,  agrandie ,  fortifiée.  Enfans  de  la  patrie  , 
qui  dépouillez  cette  mère  commune  de  ses 
vêtemens  antiques  et  révérés ,  croyez-vous 
échapper  au  châtiment  dû  aux  fils  ingrats  et 
sacrilèges  ? 

C'est  une  imprudence  ;  car  vous  autorisez 
ceux  qui  vous  suivront  à  vous  traiter  avec  cette 
rigueur  que  vous  employez  envers  ceux  qui 
voiis  ont  précédés  ;  vous  ouvrez  les  barrières  a 
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la  licence  ;  vous  vous  soumettez  volontaire- 
ment à  la  chance  d'être  perpétuellement  op- 
primés par  les  plus  forts.  Ne  croyez  pas  qu'on 
vous  respecte.,  alors  que  vous  n'aurez  vous- 
même  rien  respecté.  Vous ,  qui  révoquez  en 
doute  le  droit  d'hériter  de  ses  pères  ,  que  lais- 
serez-vous  d'assuré  à  vos  enfans  ? 

C'est  une  erreur;  car,  après  tout,  vous  vous 
efforcez  bien  en  vain  d'établir  un  système  d'in- 
dépendance ;  vous  ne  faites  que  susciter  des 
passions  dangereuses,  mais  stériles.  \ous  ne 
pouvez  rien  changer  à  la  nature  des  choses  : 
vous  tracez  sur  le  sable  d'orgueilleux  pré- 
ceptes que  le  premier  souffle  effacera  ;  la  lé- 
gitimité renaît  malgré  vous  ;  elle  peut  être  in- 
terrompue ,  mais  jamais  étouffée.  Qu'est-ce , 
en  effet,  que  la  légitimité  ?Un  droit  prescrit, 
c'est-à-dire  consacré  par  le  tems.  La  faux  san- 
glante des  révolutions  passe  en  vain  sur  ces 
tiges  vivaces  ;  elles  refleurissent  de  toutes  parts. 
Vous  déplacerez  quelques  légitimités  ,  mais 
vous  ne  laisserez  après  vous  que  l'odieux  sou- 
venir de  quelques  injustices  commises  en  pure 
perte  :  une  ou  deux  générations  pourront  être 
troublées  par  vos  déplorables  essais  ;  mais  la 
génération  suivante  abhorrera  vos  principes. 
Au  reste ,  ces  principes  ne  sont  pas  nou- 
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veaux  ;  vous  attribuez  vos  succès  à  une  force 
que  vous  dites  irrésistible  ;  vous  parlez  du 
progrès  de  vos  lumières  :  vous  n'avez  rien  in- 
venté, pas  même  la  doctrine  de  la  révolte. 
Depuis  trois  mille  ans  on  écrit  l'histoire  ;  élu- 
tudiez-la  ;  vous  verrez  que,- dès  l'origine  des 
sociétés,  la  légitimité'  fut  partout  attaquée,  et 
partout  défendue  ;  vous  verrez  toujours  la 
gloire  accompagner  ses  défenseurs,  et  l'op- 
probre recouvrir  ses  adversaires.  Caton  périt 
martyr  de  la  légitimité.  La  postérité,  qui  juge 
le  mérite  du  patriotisme,  préfèrè-t-elle  celui 
du  dictateur? Observez  les  vicissitudes  succes- 
sives de  tous  ces  peuples ,  vous  verrez  que  leur 
existence  n'a  fini  que  lorsque  les  légitimités 
sociales  ontcessé  d'être.  Engénéral ,  le  mépris 
des  traditions  et  le  renversement  des  lois  fon- 
damentales conduisent  à  l'anarchie,  et  celle-ci 
au  despotisme  d'un  ou  de  plusieurs. .Le  pouvoir, 
àson  tour,  recrée  les  légitimités  que  le  teni'scx^ 
solide  et  que  les  mœurs  conservent.  Tel  est  Ifc 
cercle  tracé ,  pour  les  sociétés  civilisées ,  par 
une  main  toute  puissante  à  laquelle  nos  philo- 
sophes cherchent  en  vain  à  se  soustraire  ,  par 
la  main  de  la  Providence.  ' 
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ESQUISSE    HISTORIQUE. 

Pendant  l'agonie  de  l'empire  romain ,  des 
hommes  au  corps  robuste  et  à  Tarae  fière  des- 
cendirent du  Nord,  traversèrent  le  Rhin,  et 
vinrent  planter  leurs  lances  victorieuses  au 
milieu  des  Gaules. 

ijËS  Francs  ignoraient  le  luxe  des  villes,  la 
législation  des  peuples  civilisés ,  la  science  du 
fisc ,  et  l'art  d'administrer  les  nations  vaincues. 
Après  avoir  expulsé  les  légions  romaines,  ils  se 
bornèrent  à  partager  avec  les  Gaulois  la  terre , 
la  puissance  et  les  honneurs. 

Le  sol  de  la  France  se  vit  alors  couvertde  deux 
sortes  d'habitans  ;  les  uns  amollis  par  la  cor- 
ruption des  mœurs,  et  dégradés  par  trois  cents 
ans  d'oppression  ;  les  autres ,  étrangers  aux  ar- 
tifices des  vieilles  sociétés,  ne  connaissant  de 
droit  que  leurépée,  de  principe  conservateur 
que  la  foi  du  serment,  et  comptant  parmi  eux 
autant  d'états  divers  que  de  hordes  conqué- 
rantes. 

Pour  composer  un  royaume  avec  de  tels  élé- 
mens,  il  fallait  une  influence  extérieure  et  toute 
puissante  ;  la  religion  chrétienne  l'exerça.  Elle 
adoucit  les  mœurs ,  rapprocha  les  intérêts  ;  ce 
que  defarouchesguerriers  n'eussent  jamais  ima- 
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giné,  ce  qu'ils  avaient  même  quelque  peine  d 
comprendre,  les  ministres  désarmés  d'un  Dieu 
de  paix  le  leur  imposèrent  avec  autorité  ;  ils 
crurent  et  obéirent  ;  la  monarchie  française 
fut  fondée  par  les  évêques  du  cinquième  siècle. 

Par  une  circonstance  presqu'inouïe  dans  les 
annales  des  grands  peu  pies,  presque  toutes  nos 
légitimités  sociales  naquirent  à  la  fois  ;  la  reli- 
gion, le  territoire,  la  royauté,  l'honneur  mili- 
taire ,  et  les  bases  fondamentales  de  nos  lois. 
Plantez  une  croix  entre  le  Rhin  etles  deux  mers, 
placez  au  pied  de  cette  croix  un  bouclier,  et  sur 
ce  bouclier  une  couronne  ;  que  des  chevaliers 
armés  entourent  ce  précieux  dépôt  ;  que  vingt 
peuples  divers  ,  à  peine  sortis  de  l'esclavage , 
tournent  leurs  regards  vers  ces  gages  de  déli- 
vrance, confondant  dans  leurs  vœux  la  croix, 
le  bouclier ,  la  couronne ,  et  les  preux  qui  les  dé- 
fendent ;  voilà  l'image  du  berceau  de  la  France. 

A  l'ombre  de  ces  institutions  inséparables,  • 
notre  belle  nation  s'est  agrandie  et  fortifiée  : 
elle  a  été  illustre  et  conquérante  pendant  qua- 
torze siècles.  Au  bout  de  ce  tems  des  hommes 
sans  mission ,  orgueilleux  novateurs  et  fils  in- 
grats, ont  entrepris  de  désunir  et  de  renverser 
le  faisceau  tutélaire  de  nos  légitimités.  Aussi- 
tôt la  France  a  reculé  vers  la  barbarie  ;  du  plus 
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haut  rang  de  la  civilisation ,  où  elle  s'était  pla- 
cée, elle  est  descendue  jusqu'au  point  d'exciter 
l'effroi  des  peuples  civilisés  ;  et  la  dernière  de 
ses  légitimités,  celle  du  sol,  a  été  deux  fois  vio- 
lée par  leurs  armées  triomphantes.  Mais  n'an- 
ticipons pas  sur  l'ordre  de  nos  malheurs. 

La  liberté  germaine,  que  Tacite  a  tant  ad- 
mirée ,  adoucie  par  les  dogmes  de  l'évangile  , 
modifiée  par  le  mélange  des  peuples  et  les  pro- 
grès de  la  civilisation ,  fut  la  base  du  droit 
commun  de  notre  monarchie.  Cette  liberté  n'a- 
vait jamais  été  connue  dans  les  républiques  an- 
ciennes ,  dont  les  fastes  sanglans  ont  été  si  ri- 
diculement présentés  comme  des  modèles  à 
suivre  au  milieu  du  siècle  des  lumières  (i). 

L'organisation  sociale  qui  résulta  de  ces  cir- 
constances favorables  fut  la  plus  parfaite  pos- 
sible, eu  égard  aux  mœurs  singulières,  et  même 
barbares,  du  moyen  âge.  Ne  craignons  pas  de 


(i)  I.a  liberté,  chez  les  anciens,  était  une  propriété  particu- 
lière pour  les  chefs  de  l'état.  L'immense  majorité  des  Romains 
tremblait  devant  la  statue  de  cetlte  liberté  qu'on  adorait  dans  le 
sénat.  Tel  homme  se  glorifiait  d'être  citoyen  d'un  peuple  libre  , 
dont  la  fortune  était  à  la  discrétion  de  quelques  sénateurs,  et  qui 
ne  pouvait  se  dire  le  maître  de  sa  vie,  que  parce  qu*il  était  tou- 
jours libre  de  .se  donner  la  mort. 
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le  dire  :  parmi  les  constitutions  dont  l'histoii-e 
des  sociétés,  depuis  quarante  siècles  ,  nous  a 
transmis  la  mémoire  ,  il  n'en  est  peut-être  au- 
cune qui  convienne  mieux  à  des  peuples  libres 


et  généreux. 


Cette  admirable  constitution  produisit  le 
règne  de  Charlemagne.  Ce  prince  conquit  de 
vastes  Etats  ;  il  contint  les  nations  indompta- 
bles de  la  Germanie  ;  il  repoussa  les  conqué- 
rans  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ;  il  se  plaça  à  la 
tête  de  l'Europe  ;  et ,  maître  de  l'Occident  , 
l'empire  d'Orient  lui  fut  encore  offert  avec  la 
main  d'Irène.  Jamais  puissance  plus  étendue 
n'avait  été  sur  la  terre  le  résultat  d'un  règne  ; 
et  Charlemagne  fit  ces  grandes  choses  sans  op- 
primer ses  peuples ,  sans  épuiser  ses  forces  , 
sans  compromettre  le  salut  de  l'empire  dans 
une  seule  bataille.  Sa  gloire  militaire  s'édifia, 
comme  d'elle-même,  sur  des  bases  indestruc- 
tibles :  bien  différente  des  gloires  modernes, 
qui  ne  sont  pas  à  l'épreuve  d'une  batterie  de 
canons  démasquée  à  propos,  ni  de  l'incendie 
d'un  magasin  de  fourrages. 

Il  serait  injuste  de  supposer  que  les  hommes 
fussent  alors  plus  capables  qu'aujourd'hui  de 
hautes  conceptions  et  de  grandes  entreprises. 
La  supériorité  des  résultats  politiques  de  ces 
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tems-là  sur  le  nôtre  n'est  due  qu'à  Torgani- 
sation  différente  de  la  société. 

Alors,  le  gouvernement  représentatif,  qu'on 
renferme  aujourd'hui  dans  quelques  feuilles  de 
papier  écrites ,  existait  en  réalité  sur  toute  la 
surface  de  l'empire.  Dans  les  assemblées  de  la 
nation,  tous  les  intérêts  concernant  la  patrie 
étaient  représentés.  Le  monarque  était,  à  pro- 
prement parler ,  le  guide  du  grand  peuple  ; 
cette  laborieuse  machine  des  gouvernemens 
modernes,  cette  centralisation  universelle  des 
ressorts  de  l'Etat ,  n'était  point  inventée  :  il 
ne  s'agissait  point  alors  de  tirer  avec  art  des 
subsides ,  pour  solder  des  serviteurs  à  gages  , 
ni  de  récompenser  le  dévouement  intéressé  au 
prince  e  t  à  la  patrie ,  avec  l'or  cTu  reste  des  sujets. 
Le  chef  glorieux  de  tant  de  chefs  illustres  eût 
rougi  de  percevoir  un  salaire  pour  les  soins  de 
la  royauté.  Son  armée,  c'étaient  tous  les  hommes 
libres  de  la  France  ;  ses  courtisans ,  c'étaient 
les  compagnons  de  ses  victoires,  ses  enfans  et 
ses  neveux.  Ses  propres  domaines  formaient 
ses  richesses  :  eùt-il  été  plus  grand  en  maniant 
plus  d'or  ?  Charlemagne ,  après  avoir  enrichi 
ses  peuples  des  dépouilles  des  Lombards ,  après 
avoir  distribué  les  trésors  des  Huns ,  ordoii- 
nait  qu'on  vendît,  pour  subvenir  aux  dépenses 
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de  sa  maison,  les  œufs  de  ses  basses-cours ,  et 
herbes  inutiles  de  ses  jardins  (i). 

Aujourd'hui ,  consacrer  ses  biens ,  ses  talens 
et  sa  vie  à  l'utilité  de  l'Etat,  s'appelle  servir; 
Dans  ce  tems-là ,  c'était  faire  acte  d'autorité  , 
c'était  remplir  une  fonction ,  c'était  jouir  d'une 
prérogative.  Devenir  sujet  français ,  c'était  être 
admis  dans  une  agrégation  d'hommes  libres. 
Dans  toutes  les  conditions  il  y  avait  ùesfran- 
chisesj  c'est-à-dire  des  libertés  d'autant  plus 
sûres,  que  toutes  les  conditions  étaient  sépa- 
parées  ;  car ,  quoi  qu'en  disent  nos  doctrinaires, 
il  y  n'y  a  de  libertés  que  là  où  il  existe  des  dis- 
tinctions de  classes  et  de  rangs. 

Il  était  naturel  que  le  premier  Etat ,  orga- 
nisé d'après  un  tel  système ,  s'agrandît  rapi- 
dement. Si  l'on  veut  examiner  avec  attention 
l'histoire  de  ce  tems ,  on  verra  que  les  guerres 
de  Gharlemagne  furent  presque  toujours  dé- 
fensives. Il  eut  à  réduire  des  peuples  jaloux 
de  l'éclat  de  son  empire,  et ,  à  chaque  victoire , 
il  recula  ses  frontières  :  mais ,  dans  la  paix 
même,  son  empire  se  fut  agrandi  ;  car  il  suf- 
fisait d'en  faire  partie  pour  ne  plus  payer  de 


Ti)   Capitulaires  de  Willis ,  art.  39. 
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tributs.  Le  bouclier  des  Francs  était  une  ga- 
rantie de  liberté.  Si  le  projet  d'une  monarchie 
universelle  n'était  pas  un  rêve  ,  ce  système  seul 
pouvait  le  réaliser.  Une  confédération  d'hom- 
mes libres,  sous  la  conduite  d'un  monarque 
ambitieux  ,  conquiert  autant  par  l'exemple  de 
ses  institutions  que  par  la  force  de  ses  armes. 
Des  armées  stipendiées  portent  la  désolation. 
Elles  s'empressent  d'arracher  des  dépouilles 
pour  en  venir  décorer  une  capitale  ,  ou  le  pa- 
lais du  conquérant  ;  de  tels  succès  sont  éphé- 
mères. Les  empires  ne  se  fondent  que  par  les 
institutions  libérales  :  on  sent  bien  que  je  n'en- 
tends pas  désigner  par  ce  nom  les  rêveries  phi- 
losophiques de  nos  régénérateurs  modernes. 

L'empire  de  Gharlemagne  finit  à  la  mort 
de  ce  prince  ;  ce  ne  furent  ni  des  invasions 
étrangères ,  ni  le  découragement  des  peuples  , . 
ni  l'épuisement  des  trésors ,  qui  détruisirent 
ce  superbe  édifice.  Il  s'écroula  parce  qu'il  lui 
manquait  une  seule  loi  fondamentale ,  celle 
qui  fixe  le  sceptre  héréditaire  dans  une  ligne 
invariable.  Cette  importante  légitimité  fut  ac- 
quise par  la  suite  au  prix  de  guerres  civiles.  La 
France  se  reposa  enfin  sur  elle  comme  sur 
Tancre  du  repos,  jusque  vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle. 
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Au  milieu  des  déchiremens  intérieurs  qui 
accompagnèrent  l'établissement  de  la  troisième 
race  ,  telle  fut  la  bonté  de  notre  constitution , 
que  la  France  se  fortifia  peu-à-peu  par  l'agré- 
gation des  Etats  et  des  provinces  limitrophes. 
Ces  souverainetés  particulières  reconnurent 
successivement  la  légitimité  du  trône  ,  et  ce- 
lui-ci à  son  tour  reconnut  leurs  légitimités  par- 
ticulières ,  leur  législation  ,  leurs  coutumes  et 
leurs  mœurs.  Il  résulta  de  cette  organisation 
politique  que  les  Français  jouirent  à-la-fois  de 
la  protection  d'une  grande  monarchie  et  de 
la  liberté  des  petits  Etats.  Voilà  l'admirable 
gouvernement  qu'on  nous  a  présenté  de  nos 
jours  comme  une  œuvre  de  barbarie. 

Dans  l'organisation  sociale ,  une  forte  aristo- 
cratie, balancée  par  l'influence  du  trône  ,  du 
clergé ,  et  des  ordres  divers  de  citoyens ,  for- 
mait une  muraille  de  fer  contre  des  invasions 
armées ,  et  protégeait  dans  l'intérieur  les  droits 
acquis  contre  les  ambitions  des  innovateurs. 
On  a  beaucoup  déclamé  contre  cette  noblesse  ; 
on  ne  s'en  passera  jamais  ,  à  moins  d'éta- 
blir le  despotisme  asiatique  ,  vers  lequel ,  en 
effet ,  nous  semblons  marcher.  L'ancienne 
aristocratie  était  fondée  sur  des  services  réels 
rendus  au  pays  ;  elle  avait  des  fonctions  im- 
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j)oi  tantes  à  remplir.  On  l'a  remplacée  par  l'a- 
ristocratie de  l'argent  et  de  l'intrigue.  Pour  ar- 
river de  là  au  règne  des  courtisans ,  il  ne 
faut  que  quelques  circonstances  favorables. 

Richelieu  vit  naître  ces  circonstances ,  et  il 
en  profita  avec  habileté  :  sous  son  ministère  , 
l'honneur  désintéressé  fut  relégué  dans  le  fond 
des  provinces,  et  voué  à  la  misère  et  à  l'oubli. 
Il  fit  de  la  gloire  nationale  une  espèce  de  mo- 
nopole dont  la  cour  eut  la  régie  :  il  persuada 
qu'il  avait  le  pouvoir  d'agrandir ,  et  il  agrandit 
davantage  ceux  qui  se  rapetissaient  le  plus  de- 
vant lui.  La  célébrité  de  la  faveur  effaça  bientôt 
l'illustration  du  mérite  ;  la  vertu,  découragée , 
ne  sachant  plus  où  se  trouvait  la  patrie  véri- 
table ,  s'éteignit  dans  l'indifférence  et  dans 
l'oisiveté. 

Louis  XIV  ruina  la  noblesse  ;  il  étouffa  la 
puissance  des  parlemens,  derniers  restes  de' 
notre  représentation  nationale  ;  il  détruisit 
tout  le  système  des  corporations ,  en  vendant , 
pour  fournir  à  ses  dépenses,  quarante  mille  char- 
ges de  syndics,  dont  l'élection  libre  était  la  base 
fondamentale  de  ces  précieuses  institutions.  Il 
centralisa  autour  de  lui  toute  la  France  :  il  se 
procura  d'immenses  ressources,  fit  de  très- 
grandes  choses,  agrandit  son  royaume  et  sa 
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maison,  exploita  tous  les  genres  de  gloire  ; 
mais  il  traita  la  monarchie  comme  s'il  l'eût 
possédée  en  viager ,  et  ne  laissa  en  mourant 
que  des  débris  amoncelés  pour  héritage. 

La  corruption  du  règne  de  Louis  XV  ren- 
ferma la  patrie  dans  des  salons  dorés  ;  le  ver- 
nis de  la  politesse  succéda  à  la  franchise  de  la 
chevalerie  ;  le  luxe  de  la  parure  à  la  fierté  des 
conditions  ;  les  prétentions  futiles  à  la  dignité 
du  caractère.  L'Europe ,  encore  étourdie  du 
mouvement  que  lui  avait  imprimé  le  grand 
règne ,  continua  à  nous  admirer ,  et  nous  con- 
tinuâmes à  nous  croire  admirables  ;  nous  n'é- 
tions que  v^ins  ;  et  les  gens  de  lettres ,  les  plus 
vains  de  tous  les  hommes  ,  s'emparèrent  de  la 
vanité  générale  pour  l'exploiter  à  leur  profit. 


CAUSE  PRINCIPALE  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Un  homme  d'un  rare  talent  et  d'une  grande 
profondeur  de  pensées  (i),  a  dit  que  la  littéra- 
ture était  l'expression  de  la  société.  Cet  axiome 
a  fait  fortune ,  parce  qu'il  réunit  la  simplicité 

(i)  M.  de  Bonald. 
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de  l'idée  au  bonheur  de  l'expression.  Mais, 
sans  m'écarter  du  respect  dû  à  une  telle  auto- 
rité, me  serait-il  permis  de  faire  remarquer 
que  cette  proposition  ne  doit  pas  être  inter- 
prétée d'une  manière  trop  générale,  et  que, 
dans  plus  d'une  circonstance,  la  société  a  été 
modifiée  par  la  littérature  ,  loin  que  la  littéra- 
ture ait  obéi  à  la  société  ? 

Avant  que  les  brillans  écrivains  du  siècle  de 
Lois  XIV  eussent  transporté  dans  notre  langue 
toutes  les  beautés  de  la  littérature  antique, 
avant  que  l'éclat  de  leurs  talens,  répandus 
partout  à  faide  de  l'imprimerie  ,  eût  ébloui 
les  peuples  avides  d'instruction,  étions-nous 
Grecs  ou  Romains  ?  Etait-il  jamais  venu  en 
pensée  aux  citoyens  de  la  France  qu'une  mo- 
narchie glorieuse  de  douze  siècles  ne  pouvait 
plus  subsister  à  moins  que  l'on  n'adoptât  les  rê- 
veries platoniciennes  ou  la  politique  de  Cicé-  ' 
ron  ,  les  formes  démocratiques  d'Athènes  ou 
les  discussions  du  Forum  ? 

Avant  que  l'enseignement  dans  nos  écoles 
se  fût  modelé  sur  les  classiques  du  grand  siècle, 
nos  clercs  s'occupaient-ils  desdevoirs  politiques 
qu'ils  n'étaient  point  eux-mêmes  appelés  à 
remplir?  De  jeunes têteseffervescentes,  encore 
remplies  des  fumées  scolastiques ,  se  croyaient- 
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elles  capables  de  décider  les  questions  difficiles 
du  gouvernement  des  peuples,  et  prétendaient- 
elles  à  régenter  les  rois  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  méconnaître 
ici  le  mérite  et  le  génie  des  fondateurs  de 
notre  littérature  !  Ce  n'est  pas  au  dix-huitième 
siècle  ,  ce  n'est  pas  lorsqu'on  s'est  traîné  péni- 
blement, pendant  cent  cinquante  ans,  sur  les 
traces  de  ces  grands  maîtres  ,  sans  espérer  ja- 
mais d'atteindre  à  leur  hauteur ,  qu'il  serait 
permis  de  les  déprécier  ;  mais  on  peut  regret- 
ter du  moins  que  si  beaux  talens  n'aient  pas 
pris  une  direction  meilleure  ,  et  qu'ils  n'aient 
pas  réuni  tous  leurs  efforts  pour  donner  à  la 
France  une  littérature  véritablement  fran- 
çaise. 

Une  littérature  nationale  est  celle  qui  rat- 
tache le  peuple  à  ses  institutions,  qui  l'agran- 
dit à  ses  propres  yeux  en  illustrant  son  ori- 
gine ,  qui  crée  le  culte  des  souvenirs.  Rome , 
fondée  par  une  poignée  de  brigands  ,  fut  en- 
tourée par  ses  historiens  d'un  grand  prestige 
conservateur  ;  son  berceau  fut  orné ,  même 
de  fables  ;  ses  institutions  ,  quelque  vicieuses 
qu'elles  pussent  être,  furent  présentées  à  la 
vénération  du  peuple ,  tantôt  comme  des  ré- 
vélations divines ,  tantôt  comme  le  résultat  de 
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la  sagesse  profonde  de  l'antiquité.  Nos  grands 
écrivains  s' avisèrent-ils  jamais  d'employer  la 
puissance  de  leur  talent  pour  rehausser  l'éclat 
de  notre  belle  monarchie  ?  Le  siècle  étonnant 
de  Gharlemagne ,  supérieur  peut-être  à  toute 
l'antiquité  ,  fut-il  Fobjet  de  leur  sollicitude  ? 
Non  :  le  grand  empereur  d'Occident  fut  dé- 
laissé dans  son  tombeau  gothique,  et  l'on  alla 
sous  des  climats  lointains  exhumer  la  gloire  des 
Alexandres  et  des  Césars.  Les  époques  poéti- 
ques de  Charles  V  et  de  Philippe- Auguste,  de 
Louis  IX  et  de  François  I",  furent  oubliées 
pour  s'occuper  des  hauts  faits  de  trois  cents 
Grecs  tués  aux  Thcrmopyles.  Au  lieu  de  faire 
de  notre  propre  histoire  une  école  de  patrio- 
tisme ,  on  alla  chercher  dans  les  écrivains ,  et 
jusque  dans  les  romanciers  de  l'antiquité , 
des  modèles  chimériques  d'une  organisation 
tout-à-fait  opposée  à  nos  mœurs.  Au  lieu  de 
populariser  nos  belles  traditions  chevaleres- 
ques ,  on  célébra  la  férocité  des  Brutus  et  les 
ruses  de  Thémistocle.  On  alla  jusqu'à  exi- 
ger notre  admiration  pour  le  gouvernement 
de  Sparte,  jusqu'à  nous  proposée  l'exemple 
de  peuplades  naissantes ,  de  corporations  pres- 
que sauvages,  à  nous,  vieillards  de  douze  siè- 
cles, enivrés  par  les  arts,  amollis  par  le  luxe, 
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et  appauvris  par  les  besoins  de  la  civilisation. 

On  dirait  que  la  littérature  du  siècle  de 
Louis  XIV  ait  eu  pour  objet  spécial  de  sapen 
toutes  les  institutions  de  la  monarchie  fran- 
çaise. 11  est  du  moins  incontestable  que  tel  fut 
son  résultat. 

Molière  abolit  la  noblesse ,  en  jouant  sur  la 
scène  les  marquis,  les  comtes,  les  barons;  les 
courtisans  rirent,  parce  que  Louis  XIV  ,  qui 
avait  ses  raisons,  riait  le  premier.  Le  ridicule 
retomba  sur  eux,  qui  le  méritaient  bien,  et 
s'étendit  malheureusement  sur  tous  les  nobles 
qui  ne  l'avaient  pas  mérité.  Molière  joua  le 
Tartufe ,  et  l'on  n'osa  plus  être  pieux  de  peur 
de  passer  pour  hypocrite.  Il  joua  toutes  les  con- 
ditions ;  que  dis-je  ?  tous  les  costumes  ;  et  le  sen- 
timent conservateur ,  qui  soutenait  la  hiérar- 
chie sociale  ,  commença  à  s'éteindre. 

La  Bruyère  fit  le  portrait  des  grands  de  sou 
tems,  et  leurs  vices  y  furent  malheureusement 
trop  bien  reconnus.  On  jugea  que  les  vices 
étaient  inséparables  de  la  grandeur ,  et  on  con- 
clut que  la  grandeur  était  une  chose  mauvaise 
en  elle-même. 

Corneille  répandit  partout  l'esprit  républi- 
cain ;  dans  la  plupart  de  ses  ouvrages,  il  montra 
le  mérite  luttant  contre  la  tyrannie  :  c'est  que 
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la  vertu  dans  l'oppression  est  effectivement 
plus  propre  aux  effets  dramatiques  que  la  vertu 
au  faîte  des  grandeurs  ;  mais  l'impression  que 
le  vulgaire  emporta  des  représentations  de  ses 
pièces,  fut  la  défiance  et  la  haine  pour  qui- 
conque jouit  d'une  supériorité  sociale. 

Après  Molière ,  les  hypocrites  jetèrent  le 
masque ,  et  les  vrais  dévots  eurent  tout  le  poids 
du  ridicule  à  supporter.  Les  nobles ,  blessés 
dans  leur  amour-propre ,  devinrent  intolérans  ; 
les  bourgeois,  vaniteux ,  et  toutes  les  classes  se 
firent  la  guerre.  Après  La  Bruyère,  les  grands 
devinrent  plus  vicieux ,  parce  que  les  uns  n'eu- 
rent plus  d'apparence  à«auver ,  et  que  les  autres 
ne  se  sentirent  pas  la  force  de  détruire  le  pré- 
jugé établi  contre  eux.  Après  Corneille ,  la  mo- 
narchie fut  désenchantée  ;  et  bientôt  quelques 
barbouilleurs  obscurs,  retirés  dansdes greniers, 
se  proclamèrent  plus  éclairés  et  plus  patriotes 
que  les  pères  de  l'Etat, 

Louis  XIV  eut  besoin,  pour  exécuter  ses 
vastes  projets  ,  d'exagérer  quelquefois  les 
droits  du  trône ,  et  de  reculer ,  d'une  main 
hardie  ,  les  bornes  du  pouvoir  royal.  Les  hon- 
nêtes gens  de  la  haute  littérature ,  et  principa- 
lement ceux  d'entr'eux  qui  se  trouvaient  pla- 
cés, parleur  noble  et  religieux  ministère,  au- 
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dessus  de  toute  crainte  et  de  toute  ambition 
personnelle  ,  s'imposèrent  la  mission  de  répri- 
mer, autant  qu'il  était  en  eux,  l'insatiable  dé- 
sir de  domination  qui  remplissait  le  cœur  du 
monarque.  Plusieurs  de  leurs  écrits  ne  sont  que 
l'expression  d'une  réaction  nécessaire  contre 
les  entreprises  immodérées  du  pouvoir.  On  a 
eu  depuis  l'imprudence  de  regarder  ces  écrits 
comme  des  règles  de  politique  applicables  à 
tous  les  âges.  Considérées  sous  ce  faux  jour , 
leurs  belles  pages  en  faveur  de  Thumanilé  n'ont 
servi  qu'à  affaiblir  la  souveraineté  légitime  , 
seule  protectrice  née  des  droits  de  l'humanité. 
L'influence  de  ces  écrits  ne  s'est  pas  bornée 
à  l'extérieur  ;  elle  a  pénétré  jusque  dans  le 
sanctuaire  ;  le  succès  du  roman  de  Télémaque 
a  plus  usé  les  trônes  que  le  froissement  de 
vingt  conjurations.  Ce  funeste  chef-d'œuvre  a 
peuplé  de  niais  presque  toutes  les  cours  de 
l'Europe. 

En  dernier  résultat ,  la  littérature  du  siècle  de 
Louis  XIV  priva  la  monarchie  du  premier  gage 
de  sa  du^'ée,  de  l'amour  du  peuple  pour  les  ins- 
titutions sous  lesquelles  il  était  élevé  ,  du  res- 
pect pour  les  traditions  nationales ,  et  pour 
les  monumens  de  ses  pères.  Par  un  calcul  dé- 
plorable ,  nos  plus  sublimes  esprits  dédaigne- 
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rent  le  sol  patriotique  ,  comme  s'il  n'eût  pas 
été  susceptible  de  produire  ,  sous  leurs  mains 
habiles,  une  récolte  de  gloire  :  ils  allèrent  gla- 
ner servilement,  dans  les  langues  mortes  de 
peuples  détruits,  les  amplifications  de  l'élo- 
quence républicaine  :  cette  politique  bour- 
souflée enflamma  toutes  les  imaginations ,  et 
produisit  sur  l'esprit  le  même  effet  que  les  ro- 
mans d'amour  sur  le  cœur  de  la  jeunesse.  Dans 
le  transport  causé  par  ces  nouvelles  jouissan- 
ces ,  on  rejeta  tout  le  passé  dans  la  barbarie  ; 
on  accorda  le  titre  de  grand  au  règne  qui  pro- 
curait de  si  brillantes  illusions ,  sans  songer  que 
tout  ce  qui  devait  suivre  paraîtrait  nécessaire- 
ment trop  petit.  De  là  provint  cette  inquiétude 
générale  dans  toutes  les  classes ,  ce  désir  irré- 
sistible d'innovations  qui  dévora  la  France  pen- 
dant un  siècle  ;  maladie  qui  dure  encore  ;  ma- 
ladie contagieuse  qui  s'est  répandue  chez  les 
peuples  voisins  ;  maladie  qu'on  ne  guérira  point 
avec  des  constitutions  écrites,  œuvres  transi- 
toires ,  imposées  par  la  révolte ,  exploitées  par 
quelques  intrigans,  et  qui  ne  sont  pas  plus  ca- 
pables de  régénérer  les  Etats  que  de  faire  croî- 
tre un  grain  de  blé  ;  maladie  ,  enfin ,  qui  ne  ces- 
sera que  lorsque  la  Providence  aura  confié  les 
destinées  d'un  grand  Empire  à  un  génie  ca- 
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pable  d'imprimer  aux  esprits  une  nouvelle  di- 
rection ;  car  la  gloire  et  le  bonheur  des  peuples 
nombreux  ne  peuvent  jamais  être  procurés  par 
eux-mêmes.  Ces  biens  sont  imposés  d'en-haut, 
n'en  déplaise  aux  partisans  de  cette  déraison 
universelle  qu'on  nomme  si  plaisamment 
l'Esprit  du  Siècle. 

Maintenant ,  je  ne  compterai  plus,  parmi  les 
causes  de  la  révolution ,  ni  le  système  deLaw, 
ni  l'affaire  du  collier,  ni  le  déficit,  ni  la  résis- 
tance des  parlemens,  ni  la  conjuration  d'Or- 
lélans  ,  ni  même  la  convocation  des  états-gé- 
néraux. L'abîme  était  creusé ,  la  mine  était 
chargée  ;  qu'importe  de  savoir  d'où  est  partie 
l'étincelle  qui  a  déterminé  l'explosion  ? 


LES  FASTES 

DE  L'ANARCHIE. 

ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


Ouverture  des  états-généraux.  —  Le  roi  prononce  un      i"  mai. 

discours  dans  lequel  on  remarque  les  passages  suivans  : 

«  Un  long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  les  dernières 

»  tenues  des  états-généraux  :  et  quoique  la  convocation 

»  de  ces  assemblées  parût  être  tombée  en  désuétude, 

»  je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  im  usage  dont  le  royaume 

»  peut  tirer  une  nouvelle  force  ,  et  qui  peut  ouvrir  à  là 

»  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur.  »  —  «  Une 

»  inquiétude  générale  ,  un  désir  exagéré  d'innovations , 

»  se  sont  emparés  des  esprits ,  et  finiraient  par  égarer 

i>  totalement  les  opinions  ,  si  l'on  ne  se  hâtait  de  les  fixer 

>»  par  une  réunion  d'avis  sages  et  modérés.  »  —  «  Tout 

»  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt  aubod- 

»  heur  public,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un  sou- 

j>  verain  le  premier  ami  de  ses  peuples,  vous  pouvez, 

»  vous  devez  l'espérer  de  mes  sentimens.  » 

I.  X 
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6  mai.  Les  députés  du  tiers-état  invitent  les  deux  autres  or- 

dres à  vérifier  les  pouvoirs  en  commun. 

—  7   —  Ordonnance  du  roi  contre  un  journal  révolutionnaire 

rédigé  par  Mirabeau. 

—  II  —  Ordonnance  du  roi  qui  défetid  les  attroupemens  dans 

tout  le  royâùiïiè. 

Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des  députés  aux 
états-généraux  avaient  mis  en  mouvement  six  millions  d'hommes 
sur  la  surface  de  la  France.  Les  maximes  de  souveraineté  popu- 
laire ,  de  liberté  et  d'égalité  ,  sortirent  à  cette  occasion  de  toutes 
les  loges  de  francs-maçons  et  de  tous  les  clubs  philosophiques  , 
pour  se  répandre  sur  cette  multitude  en  effervescence  :  oti  sema 
sous  ses  pas  des  écrits  incendiaires  ,  où  les  mots  sacrés  d'huma- 
nité ,  de  fraternité  ,  de  bonheur  national ,  se  trouvaient  étran- 
gement alliés  à  ceux  d'insurrection,  de  guerre  aux  nobles,  de 
spoliation  des  titres  et  des  propriétés.  La  populace  s'attroupa  de 
toutes  parts ,  et  commença  l'exercice  de  sa  souveraineté  par 
briller  les  châteaux  et  profaner  les  temples. 

i3  —          Les  députés  de  la  noblesse  se  prononcent  contre  la 

réunion  des  trois  ordres  -,  le  clergé  paraît  disposé  à  s'en- 
tre-mettre  comme  conciliateur. 

—  iQ  — -         Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  feuilles  publiques 

à  rendre  compte  des  séances  des  états-généraux. 
_  20  Renonciation  du  clergé  à  ses  privilèges  pécuniaires. 

—  -2^  —  Ordonnance  du  roi,  enregistrée  au  parlement,  qui 

attribue  provisoirement  aux  prévôts  des  maréchaussées 
le  jugement ,  en  dernier  ressort ,  des  particuliers  préve- 
nus de  séditions ,  d' attroupemens ,  et  de  violences  exer- 
cées dans  les  provinces. 

Cette  ordonnance  resta  sans  effet  ;  les  liens  de  l'administra- 
tion étaient  relâchés,  l'autorité  pliait  de  toiftes  parts:  lorsque 
des  miesures  de  sévérité  ne  peuvent  être  pleinement  exécutées  ,. 
elles  tournent  au  profit  des  factieux  :  le  pouvoir  absolu  s'avilit  au 
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moindre  ëchec;   et   il  ne  doit  jamais  s'exposer  à  en  éprouver,        22  mai. 
quoi  qu'en  disent  les  partisans  du  système  des  ordonnances. 

Renonciation  de  la  noblesse  à  ses  privilèges  pécu-     —  28  — 
niaires. 

II  n'est  pas  rare  d'entendre ,  de  nos  jours  ,  certains  héritiers 
des  niveleurs  du  dix— huitième  siècle  reprocher  aux  deux  pre- 
miers ordres  d'avoir  causé  la  révolution ,  en  refusant  de  se 
prêter  aux  sacrifices  que  le  malheur  des  tems  semblait  rendre 
nécessaires.  Le  système  ordinaire  des  oppresseurs  est  d'accuser 
les  opprimés  d'avoir  attiré  tous  les  maux  qu'on  leur  a  fait  souf- 
frir ;  niais,  ici  sur-tout,  la  mauvaise  foi  est  évidente  :  la  no- 
blesse et  le  clergé  n'attendirent  pas  ,  pour  se  dépouiller  d'uue 
possession  légitime  qui  remontait  aux  tems  les  plus  reculés  de 
la  monarchie  (1),  qu'une  délibération  en  commun  leur  ptât 
le  mérite  d'un  sacrifice  volontaire.  Chacun  de  ces  ordres,  dans 
sa  chambre  séparée  ,  consentit  spontanément  à  partager  tout  le 
fardeau  des  charges  de  l'Etat.  C'était  là  tout  ce  que  la  patrie 
exigeait  d'eux  ;  les  cahiers  s'accordaient  sur  ce  point.  Lorsque 
les  meneurs  de  l'anarchie  populaire  voulurent  ensuite  leur  ravir 
tous  leurs  droits  politiques ,  des  résistances  se  montrèrent  :  de 
bonne  foi ,  les  ennemis  du  clergé  et  de  la  noblesse  pouvaient-ils 
prétendre ,  sans  délire ,  que  ces  deux  corps  sacrifiassent  volon- 
tairenient  jusqu'à  leur  existence  ,  pour  satisfaire  des  passions 
haineuses  et  des  amours  -  propres  exaltés  ?  J'ai  lu  quelque  part 
qu'un  brigand  ,  convaincu  de  plusieurs  assassinats  commis  sur 
une  route  environnée  d'abinies ,  se  défendait  en  disant  :  «  J'in- 
vitais tous  ces  gens-ià  à  se  jeter  de  bonne  grâce  dans  le  préci- 
pice ;  aucun  n'y  consentait  ;  n'ai-je  pas  été  foi'cé  de  les  tuer? 

Modrt  du  dauphin,  à  Meudon.  4  juin. 

Députation  du  tiers-état  au  roi.  —   6   — 

La  famille  royale  était  plongée  dans  les  larmes.  Lorstju'on  an-» 
nonça  cette  députation  ,  le  roi  fit  répondre  que  ,  tout  entier  à  sa 
douleur ,  il  ne  pouvait  la  recevoir.  Les  députés  insistent ,  nou- 

(i)  ExpretsioDS  de  M.  Necltr 


1789         4  ^^^  FASTES  DE  L'ANARCHÏE. 

6  juin.  velles  excuses  ;  enfin  ,  une  troisième  fois  ils  réitèrent  leurs  insH- 
tances  ,  et  ils  sont  introduit».  A  cette  occasion,  Louis  XVI  ne 
put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  N/  a-  i—  il  donc  point  de  père 
parmi  ces  messieurs  de  rassemblée  ?  » 

— -  17  —  La  chambre  du  tiers -état  se  constitue  en  assemblée 

nationale. 

Le  soleil  du  17  juin  éclaira  pour  la  dernière  fois  la  vieille  mo- 
narchie. La  délibération  de  l'assemblée  fut  le  manifeste  de  la  ré- 
volution naissante  :  cet  événement  est  trop  important  pour  ne 
pas  y  consacrer  quelques  réflexions. 

Depuis  l'ouverture  des  étals-généraux  ,  de  vifs  débals  s'étaient 
élevés  entre  les  trois  ordres  ;  le  tiers,  plus  nombreux  à  lui  seul 
que  le  clergé  et  la  noblesse ,  demandait  que  l'on  délibérât  en 
commun.  C'était  condamner  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etal 
à  subir  le  joug  humiliant  et  perpétuel  d'une  majorité  qui  ne 
dissiniulait  déjà  plus  ses  intentions  hostiles.  Le  roi ,  protecteur 
naturel  des  corps  composant  la  monarchie  ,  devait  interposer  sur- 
le-champ  son  autorité  dans  ces  discussions  ;  sa  débonnarité  perdit 
tout.  Après  avoir  de  part  et  d'autre  consulté  ses  forces  ,  l'assem- 
blée du  tiers  se  constitua  ,  de  sa  propre  autorité  ,  en  chambre 
souveraine.  Elle  risquait  peu  à  celte  détermination  ,  le  roi  n'a- 
vait ni  la  volonté  ,  ni  la  force  morale  suffisante  pour  disperser 
les  mandalaii'es  du  peuple  ,  quoique  leur  rassemblement  dût 
êti  e  dès  -  lors  considéré  comme  factieux.  D'un  autre  côté  ,  tous 
les  membres  viciés ,  ou  même  faibles  des  deux  premiers  ordres  , 
devaient  se  réunir  partiellement  au  noyau  principal  de  la  repré- 
sentation nationale.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  trouver  une  dé- 
nomination convenable  à  ce  rassemblement. 

Le  nom  de  chambre  du  tiers-état  ne  pouvait  plus  convenir  ; 
il  ne  désignait  que  le  tiers  des  droits  poliliques  de  la  nation 
française ,  et  le  projet  était  de  les  confondre  tous  pour  les  tous 
envahir.  L'abbé  Syeyes  proposa  le  titre  de  représentans  de  la 
nation  ;  Mirabeau  s'éleva  avec  force  contre  cette  dénomination  : 
il  proposa  d'y  substituer  celle  de  représentans  à\x  peuple.^  d\z\ 
quelle  était  sa  pensée  :  Le  mot  nation  française  emporte  l'idée 
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d'une  monarchie  divisée  en  trois  ordres;  le  mot  peuple  permet  17  ji 
d'exclure  cette  distinction.  En  effet ,  les  deux  premiers  ordres 
font  partie  essentielle  de  Xa  nation ,  et  non  pas  précise'ment  du 
peuple.  L'intention  d'anéantir  les  ordres  se  découvre  déjà  dans 
le  choix  que  fit  Mirabeau  d'une  épithète  pour  caractériser  une 
assemblée  qui  s'emparait  de  la  souveraineté.  Cette  intention 
perce  d'ailleurs  à  chaque  phrase  de  son  discours  ,  qu'il  termine 
en  rappelant  avec  éloge  les  remonlrans  d'Amérique  ,  les  pàtrei. 
de  Suisse  ,  et  \&s  gueux  des  Pays-Bas. 

Néanmoins,  la  motion  de  Mirabeau  excita  de  longs  murmures; 
l'annonce  de  tels  projets  était  prématurée  ;  on  refusa  de  pro- 
noncer dès  le  premier  jour  l'anéantissement  d'une  constitution 
de  quatorze  siècles.  Si  un  orateur  aussi  habile  que  Mirabeau 
eût  saisi  cet  instant  pour  démontrer  tout  le  danger  d'une  réu- 
nion illégale  dans  laquelle  on  dévoilait  déjà  de  telles  intentions , 
peut-être  que  des  aveugles  se  fussent  éclairés  ,  des  faibles  en- 
couragés ,  et  des  pervers  dévoilés,  au  point  de  faire  perdre  à 
cette  assemblée  la  consistance  qu'elle  cherchait  à  se  donner.  Mais 
un  tel  homme  ne  se  trouva  point.  Il  s'y  rencontra  ,  au  con- 
traire ,  un  de  ces  esprits  timides ,  comme  nous  en  avons  tant  v\i 
depuis  dans  nos  assemblées  délibérantes  ,  qui  se  placent  au  mi- 
lieu des  discussions  ,  voilent  à  demi  et  l'erreur  et  la  vérité,  et 
qui,  sous  le  nom  de  conciliateurs,  embarrassent  les  questions  les 
|)1us  claires.  Un  M.  Legrand  (i)  proposa  le  titre  Rassemblée  na- 
tionale, qui  fut  adopté  à  la  majorité  de  ^9^  voix  contre  go.  C'est 
ainsi  que  la  dénomination  iy états— généraux ,  la  seule  constitu- 
tionnelle en  France  ,  fut  abolie  à  jamais. 

La  salle  de  la  chambre  du  tiers-état  est  fermée  en    o* 

vertu  d'une  proclamation  du  roi.  —  Les  députés  du 
tiers  se  rendent  au  Jeu  de  Paume ,  à  Versailles ,  précé- 


(i)  Ce  M.  Lcgratul  se  dislingua  depuis  par  son  courage  à  la  convenlion  nationale, 
011  il  prolesta  énergiquemont  contre  le  jugement  de  Louis  XVI.  C'e'tait  un  homme 
de  bien.  Hélas!  que  d'hommes  de  Lien  contribuèrent,  dans  les  cqmmeDcemens,  par 
une  modération  mal  entendue,  au  triomphe  du  mal! 
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20  juin.       <lés  de  M.  Bailly,  leur  président  ;  ils  prennent  aussitôt 
un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'appelée  à 
»  fixer  la  constitution  du  royaume ,  opérer  la  régéné- 
3>  ration  de  l'ordre  public  ,  et  maintenir  les  vrais  prin- 
}>  cipes  de  la  monarchie ,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle 
j>  ne  continue  ses  délibérations,  dans  quelque  lieu  qu'elle 
M  soit  forcée  de  s'établir  ;  et  qu'enfin  ,  partout  où  ses 
'j>  iiiembres  sont  réunis,  là  est  l'assemblée  nationale; 
"  arrête  que  tous  les  membres  de  cette  assemblée  prê- 
'•  teront  à  l'instant  le  serment  de  ne  jamais  se  séparer, 
>'  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exi- 
'i>  geront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume 
»  soit  établie  çt  affermie  sur  dçs  fondemens  solides  ;  et 
j>  ,gue  ,  ledit  serment  étant  prêté ,  tous  les  membres ,  et 
.»  chacun  d'eux  en  particulier ,  confirmeront  par  leur 
•»>  signature   cette  résolution   inébranlable.  »   Tous  les 
membres,  un  seul  excepté,  prêtait  ce  serment. 
—  23  —         Séance  rôyatfe.  -^ i)iscotirs  du  roi,  et  lecture  de  plu- 
sieurs déclarations  de  S.  M.  —  Le  roi  veut  que  l'an- 
■9  cienne  distinction  des  trois  ordres  de  l'Etat  soit  con- 

servée en  son  entier,  comme  essentiellement  liée  à  la 
constitution  de  son  royaume  ;  que  les  députés  librement 
élus  par  chacun  des  trois  ordres  ,  formant  trois  cham- 
bres, délibérant  par  ordres,  et  pouvant,  avec  l'appro- 
bation du  souverain ,  convenir  de  délibérer  en  commun  , 
puissent  seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps 
des  représentans  de  la  nation.  En  conséquence  ,  le  roi 
déclare  nulles  les  délibérations  prises  par  les  députés 
du  tiers-état,  lie  17  de  ce  mois,  comme  illégales  et  in- 
constitutionnelles. 
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Une  déclaration  ,   en  trente-cinq  articles ,  indique       23  juin 
quels  sont  les  bienfaits  que  le  roi  accorde  à  ses  peuples. 

Voici  quels  étaient  les  avantages  assurés  par  ces  trente-cinq 
articles  : 

Point  d'impôts  ni  d'emprunts  sans  le  consentement  des  repré- 
sentans  de  la  nation  ;  examen  de  la  situation  des  finances  par  les 
états-généraux;  publicité  di^  tableau  dçs  recettes  et  dépenses; 
fixation  des  sommes  attribuées  à  chaque  département,  même 
pour  la  maison  du  roi  ;  plus  de  privilèges  ni  de  distinctions  dans 
Je  paiement  des  contiùbulions  ;  abolition  du  droit  de  franc-fief  ; 
toutes  les  propriétés,  sans  exception,  respectées;  continuation 
d'exemption  pour  les  deux  premiers  ordres  des  charges  person- 
nelles qui  seront  converties  en  charges  pécuniaires  ;  détermi- 
nation d'après  l'avis  deç  états-  généraux  des  emplois  et  charges 
qui  conserveront  le  droit  de  donner  et  de  transmettre  la  no- 
blesse; les  états-généraux  chargés  de  chercher  et  de  proposer 
les  moyens  de  concilier  l'abolition  des  lettres  de  cachet  avec  le 
maintien  de  la  sûrjjté  publique  ;  les  mêmes  états-généraux  char- 
gés d'examiner  et  de  faire  connaitrc  le  moyen  le  plus  convena- 
ble de  concilier  la  liLerté  de  la  presse  avec  Ip  respect  dû  à  la  re- 
ligion ,  aux  mœurs  et  à  l'honneur  des  citoyens  ;  établissement 
dans  les  diverses  provinces  des  états  provinciaux  formés  de  deux 
dixièmes  de  membres  du  clergé  ,  de  trois  dixièmes  de  la  no- 
blesse et  de  cinq  dixièmes  du  tiers-état  ;  élections  libres  de  ces 
membres  ;  délibération  des  députés  à  ces  états  sur  toutes  les  af- 
faires administratives;  attribution  spéciale  par  le  roi  à  ces  états 
de  l'administration  des  hôpitaux ,  des  prisons  ,  des  dépôts  de 
mendicité  ,  des  enfans  trouvés  ,  de  l'inspection  des  dépenses  des 
villes ,  de  la  surveillance  des  forêts ,  etc.  ;  les  états  -  généraux 
chargés  de  s'occuper  d'un  nouveau  projet  sur  les  douanes;  adou- 
cissement de  l'impôt  sur  le  sel  ;  examen  des  avantages  et  des 
înconvéniens  des  droits  d'aides  et  autres  impôts  ;  perfectionne- 
ment des  lois  civiles  et  criminelles  ;  abolition  entière  et  pour  tou- 
jours de  la  corvée  ;  abolition  du  droit  de  main-morte  dans'toute 
la  France;  examen  du  tirage  de  la  milice  et  des  adoucissemens 
dont  cette  partie  peut  être  susceptible  ;  sans  le  consentement  des 
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23  juin.        trois  ordres  point  de  changemens  à  apporter  à  toutes  ces  dispo- 
sitions placées  par  le  roi  au  rang  des  proprie'te's  nationales. 

Le  roi  finit  par  dire  :  «  Si ,  par  une  fatalité  loin  de 
»  ma  pensée ,  vous  m'abandonniez  dans  une  si  belle 
»  entreprise ,  seul ,  je  ferai  le  bien  de  mes  peuples.  Je 
j>  vous  ordonne  de  vous  séparer ,  et  de  vous  rendre , 
»  demain,  chacun  dans  les  chambres  affectées  à  votre 
■»  ordre ,  pour  y  reprendre  vos  séances.  '>  Après  la  sor- 
tie du  roi ,  les  députés  de  la  noblesse  et  une  partie  de 
ceux  du  clergé  se  retirent  ;  les  autres  restent. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  élève  le  premier  la  voix, 
et  dit  :  <f  J'avoue  que  ce  que  vous  venez  d'entendre 
.  j>  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie ,  si  les  présens  du 
>'  d^potisme  n'étaient  pas  toujours  dangereux.  Quelle 
»  est  cette  insultante  dictature  ?  L'appareil  des  armes  , 
'>  la  violation  du  temple  national ,  pour  vous  comman- 
'>  der  d'être  heureux?  Oui  vous  fait  ce  commandement? 
»  Votre  mandataire.  Qui  vous  donne  des  lois  impé- 
j>  rieuses?  Votre  mandataire;  lui  qui  doit  les  recevoir 
»  de  vous  ,  de  nous  qui  sommes  revêtus  d'un  sacer- 
»  doce  politique  et  inviolable  ;  de  nous  ,  enfin  ,  de  qui 
^>  seuls  vingt  -  cinq  millions  d'hommes  attendent  un 
»  bonheur  certain  ,  parce  qu'il  doit  être  consenti  , 
j>  donné  et  reçu  par  tous.  » 

Le  •vertueux  Louis  XVI  avait  accueilli  les  vœux  de  ses  peu- 
ples exprimés  dans  les  cahiers  des  états.  Il  accordait  dans  les 
trente— cinq  articles  toutes  les  lélorines  et  toutes  les  améliora- 
tions que  les  députés  avaient  été  chargés  de  lui  demander.  Il 
volait  au-devant  des  désirs  avoués  de  ses  sujets,  et  mettait  par- 
là  l'assemblée  dans  l'impuissance  de  se  plaindre  de  lui.  Mira- 
beau en  convient  lui-même.  La  faction  révolutionnaire  frémis  - 
sait  de  se  voir  réduite   au  silence.  I!  n'y  avait  plus  de  prétexte 
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pour  renverser  la  raonarchie  ;  Mirabeau  seul  osa  en  chercher  20  juin, 
un  ;  et  quel  prétexte  !  k  De  quel  droit ,  dit-  il ,  un  despote  (  il  s'agit 
de  Louis  XVI  )  veut-il  faire  le  bien  de  ses  sujets?  il  n'est  que  leur 
mandataire.  C'est  à  nous  de  lui  imposer  des  ordres,  et  non  pas 
à  lui  de  nous  imposer^ses  bienfaits.  »  Toute  l'arrogance  des  fac- 
tieux ,  toute  la  perfidie  révolutionnaire  ,  se  dévoilent  dans  ce 
discours.  Louis  XVI  ,  en  reconnaissant  quelques  jours  plus  tard 
une  assemblée  formée  sous  de  tels  auspices,  se  soumit  d'avance 
à  un  arrêt  de  mort. 

Le  grand-maître  des  cérémonies  entre,  et  dit  au  pré- 
sident :  «f  Vous  connaissez  les  intentions  du  roi.  »  Mi- 
rabeau s'écrie  :  «  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous 
>'  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple ,  et  que  nous  ne 
»  quitterons  nos  places  que  par  la  puissance  des  baïon- 
j»  nettes.  »  L'assemblée  décrète  aussitôt  qu'elle  persiste 
dans  ses  arrêtés  ,  et  déclare  la  personne  de  chaque  dé- 
puté inviolable. 

Ce  mot  fameux  de  Mirabeau  renversa  la  puissance  royale  , 
par  cela  seul  qu'il  resta  sans  réponse.  Parler  de  baïonnettes 
dans  une  telle  circonstance,  c'était  les  appeler  pour  soi  ou  contre 
soi.  L'autorité  suprême,  qui  ne  répondit  point  à  cet  appel  ,  se 
déclara  vaincue.  Aussitôt  que  des  législateurs  rassemblés  invo- 
quent le  nom  de  la  force  armée  ,  soit  qu'ils  la  ledoutent ,  soit  ^ 
qu'ils  la  bravent',  il  ne  faut  plus  rien  attendre  de  légitime  de 
Jeurs  délibérations.  Ce  ne  sont  plus  des  droits  communs  qu'ils 
discutent,  ce  sont  des  combinaisons  tyranniques  qu'ils  établis- 
sent dans  leur  intérêt  ou  dans  celui  des  plus  forts.  La  justice  sou- 
veraine qui  doit  présider  à  la  formation  des  lois  est  inséparable 
de  la  liberté,  et  la  liberté  s'enfuit  aussitôt  qu'un  pouvoir  légitime 
est  opprimé.  Une  usurpation  quelconque  ne  saurait  enfanter 
qu'un  despotisme. 

En  se  déclarant  inviolables  ,  les  députés  se  confédérerent  dans 
la  vue  de  se  garantir  mutuellement.  Afin  de  rassurer  chacun  en 
particulier,  ilsmirent  le  péril  en  commun;  mais  ils  s'affranchi- 
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s3  juin.  rent  par-là  de  toutes  les  obligations  qui  leur  étaient  impose'e* 
par  leur  mandat.  Ce  mandat  les  instituait  depute's  aux  élats-ge'- 
néraux  ,  et  non  pas  membres  d'une  assemblée  nationale.  Il  le» 
chargeait  de  s'entendre  avec  le  chef  suprême  de  la  monarchie 
pour  opérer  paisiblement  quelques  réformes ,  et  ne  leur  per- 
mettait pas  de  méconnaître  l'autorité  de  ce  chef  qui  avait  eu  le 
droit  de  les  convoquer  ,  et  qui  avait  évidemment  celui  de  les 
dissoudre  ,  d'après  la  constitution  existante  et  reconnue  à  l'épo- 
que de  leur  élection.  Ils  étaient  les  élus  du  peuple  ,  mais  ils  ne 
l'étaient  que  par  la  puissance  du  roi ,  de  qui  le  peuple  avait  accepté 
la  faculté  de  les  élire  et  de  les  charger  de  ses  intérêts.  Du  mo- 
ment où  ils  dépassèrent  leur  mandat ,  ils  ne  furent  plus  les  man- 
dataires du  peuple  ,  ils  ne  représentèrent  plus  qu'une  société 
particulière  ,  réunie  dans  le  dessein  d'anéantir  le  gouvernemçnt 
existant  pour  s'élever  sur  ses  débris.  Le  caractère  légal  de  dé- 
puté disparut  pour  faire  place  à  celui  de  factieux  ;  et  tout  acte 
émané  d'une  telle  association  porta  dès^ors  la  tache  originelle 
de  l'abus  de  la  force,  el  fut  par  conséquent  illégitime. 
.  Cent  quatre-vingt-onze  membres  du  clergé ,  formant 
la  majorité  de  cet  ordre ,  viennent  se  réunir  à  l'assemblée. 
La  m:i)orité  des  représentaas  du  clergé  était  formée  par  les 
curés  à  portion  congrue  ,  c'est  -  à-  dire  par  les  ecclésiastiques  des 
grades  inférieurs,  auxquels  on  enseignait  depuis  long-tems  à 
interpréter  l'Evangile  eu  faveur  du  dogme  de  l'égalité,  et  à  en- 
vier aux  prélats  leur  influence  et  leurs  richesses.  Il  faut  convenir 
aussi  que  par  suite  d'un  abus  (qu'il  était  au  resté  facile  de  re- 
former) les  grands  bénéfices  du  patrimoine  ecclésiastique  étaient 
trop  souvent  poursuivis  et  trop  souvent  obtenus  par  un  certain 
nombre  de  familles  composant  la  noblesse  de  cour.  Il  s'ensuivit 
que  la  plupart  des  curés  se  jetèrent  d'abord  dans  le  parti  des 
réformateurs.  Leur  appui  eut  une  influence  décisive  sur  la  révo- 
lution. On  verra  bientôt  comment  ils  en  furent  récompensés. 

Ouarantê-sept  membres  de  la  noblesse,  parmi  les- 
quels le  duc  d'Orléans,  viennent  aussi  se  réunir  à  l'as- 
semblée. 


,/   _ 
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Le  président  de  la  noblesse  lit  une  lettre  du  comte       27  juin. 
d'Artois  ,   qui  l'engageait  à  se  réunir ,  parce  qiie  la  oie 
Ju  roi  était  en  danger.  —  La  réunion  totale  s^opère  ef- 
fectivement à  la  salle  commune. 

LE  DUC  d'oRLÉANS  ET  MIRABEAU. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  ces  deux  personnages , 
tristement  fameux,  qui  exercèrent  sur  les  destins  poli- 
tiques de  la  monarchie  une  influence  déplorable.  Il  fau- 
drait un  volume  pour  analyser  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
eux,  et  je  ne  veux  leur  consacrer  que  quelques  lignes; 
cependant  ce  peu  de  lignes  contiendra  peut-être  des 
choses  qui  n'ont  point  encore  été  dites. 

Le  duc  d'Orléans  haïssait  la  cour,  où  il  avait  essuyé 
mille  dégoûts.  Dans  plusieurs  circonstances ,  son  carac- 
tère pusillanime  et  ses  mœurs  déréglées  lui  avaient  at- 
tiré des  humiliations  qu'il  supportait  lâchement,  mais 
en  1.0'irrissant  des  idées  vagues  de  vengeance.  Son  im- 
mense fortune  lui  permettait  d'avoir  une  cour  nom- 
breuse ,  presque  entièrement  composée  d'hommes  cor- 
rompus. Ces  parasites  avaient  soin  de  l'entretenir  dans 
«ne  disposition  hostile  envers  la  famille  royale.  On  lui 
faisait  remarquer  la  tendance  générale  des  esprits  vers 
les  innovations,  la  faiblesse  de  caractère  de  Louis  XVI, 
le  défait  d'union  entre  les  premiers  ordres  de  l'Etat, 
et  la  facilité  d'organiser  une  révolte  générale.  On  lui 
montrait  le  trône  en  perspective.  Ce  prince  ,  amolli  par 
la  débauche  et  qui  n'avait  pas  même  le  courage  d'un 
factieux  (i) ,  se  laissa  conduire  par  les  ambitieux  su- 


(i)  L'anecdote  suivant*  ,  qui  nous  est  certifiée  par  un  témoin  oculaire  digne  de  foi, 
pourra  donner  une  idée  suffisante  du  caraclère  de  Philippe  d'Orlc'ans.  A  une  époque 
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baltemes  qui  voulaient  en  faire  un  chef  de  parli.  On 
peut  dire ,  en  un  mot ,  que  les  crimes  de  ce  prince  fu- 
rent l'ouvrage  de  ses  courtisans.  On  lui  fit  dépenser  ^ 
pendant  plusieurs  années ,  des  sommes  énormes  pour  se 
populariser;  on  organisa,  à  grands  frais,  une  famine  en 
accaparant  et  exportant  tous  les  grains  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  :  pendant  ce  tems,  les  trésors 
du  duc  paraissaient  destinés  à  soulager  la  misère  du 
peuple  ;  on  multipliait ,  en  son  nom ,  les  actes  d'une 
fastueuse  bienfaisance ,  que  ses  agens  soldés  vantaient 
de  toutes  parts  ;  on  instruisait  les  classes  pauvres  et  les 
habitans  des  faubourgs  à  le  considérer  comme  le. prince 


où  la  lie  des  faubourgs,  conduite  par  les  affidcs  de  ce  prince,  venait  d'insulter  a 
main  armée  Louis  X\I  et  sa  famille  dans  le  palais  des  rois,  tout  pariW  disposé  pour 
placer  sur  la  tête  du  duc  nne  couronne  usurpée.  La  populace,  organisée,  affluait 
dans  les  cours  du  Palais-hoyal.  A  un  signal  convenu,  on  devait  abattre  le  b^istc  du 
roi.  Le  prince  devait  en  ce  moment  paraître  au^rand  balcon,  où  le  peuple  l'aurait 
salué  de)  cris  de  vU-e  le  roi  Philippe!  Des  agens  sûrs  étaient  répandus  dans  les 
groupes  et  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale 4  des  courriers  étaient  prêts  à  partir 
pour  aller  porter  la  nouvelle  de  l'événement  jusqu'au  fond  des  provinces  ;  les  dépu- 
tés orléanistes  devaient  seconder  le  mouvement  au  sein  de  l'assemblée  ;  tout  était 
combiné.  L'heure  approche  ;  le  duc  est  dans  la  salle  ,  entouré  de  sanombreuse  suite  ; 
la  figure  des  courtisans  exprime  tout  à-la-fois  l'anxiété  et  la  j«ie  d'un  succès  qu'on 
regarde  comme  certain.  Le  raomeul  est  venu,  le  signal  se  donne  :  le  buste  de 
Louis  XVI  est  renversé.  On  ouvre  la  porte  du  balcon  ,  le  peuple  y  arrête  ses  regards , 

le  duc  approche Tout-à-coup  une  téfle.'^ion  l'arrête  ;  il  pâlit,  recule,  et  refuse 

de  se  montrer.  C'est  en  vain  q.i'on  le  presse  ;  la  peur  l'a  glacé.  ..  Il  poiurait  se  ren- 
contrer dans  la  foule  ,  dit-il ,  quelque  traître  qui  me  tirai  un  coup  de  fusil  !  .1  No«- 
Tclles  inst.inces,  nouveaux  refus;  le  prince,  troublé,  se  débattant  entre  la  frayeur 
et  la  honte,  est  prêt  ii  se  trouver  mal.  Madame  de  *"* ,  qui  jouissait  auprès  de  lui 
de  l'avantage  d'uue  longue  familiarité,  s'irrite  au  dernier  point  de  celle  terreur  pa- 
nique qui  déjoue  tious  les  projets  ;  elle  saisit  le  dnc  d'une  »nain ,  et  Ini  imprimant 
la  marque  du  plus  prorund  mépris,  elle  lui  dit,  devant 'l'assemblée  coostcrnée  : 
••  Va,  tu  ne  seras  jamais  qu'un  lâche  !  »  En  rapporlaul  cette  anecdote,  j'ai  anticipé 
sur  l'ordre  des  tems  ;  mais  je  l'ai  fait  dans  la  vue  de  ne  plus  revenir,  s'jl  est  pos- 
sible ,  snr  un  homme  dont  le  souvenir  est  pénible  pour  un  Français. 
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le  plus  digne  de  régner.  Ce  n'était  point  assez  :  il  fallait      3o  juin, 
disposer  d'une  administration  pour  correspondre  avec 
tous  les  points  du  rovaume.  On  le  fit  grand-maître  des 
francs-maçons  ;  on  accrut  prodigieusement  le  nombre 
des  loges  ;  on  en  établit  jusque  dans  les  villages.  Peu  de 
tems  avant  la  convocation  des  états-généraux,  le  duc 
parcourut  la  France  pour  visiter  les  réunions  maçon- 
niques ;  dans  toutes  il  fut  accueilli  avec  enthousiasme  ^ 
et  on  lui  prodigua  ces  pompes  de  l'institution  qui  ne 
seraient  que  ridicules  si  elles  ne  cachaient  pas  un  mo- 
tif sérieux.  Les  honnêtes  maçons  (car  on  rencontre  par- 
tout des  dupes)  ne  furent  point  mis  dans  le  secret;  mais 
partout  il  y  eut  des  initiés,  et,  plus  tard,  ceux-ci  for- 
mèrent le  noyau  des  clubs  populaires  qui  adoptèrent, 
comme  on  sait ,  les  formes  ,  les  dénominations  ,  et  jus- 
qu'aux couleurs  de  la  franche-maçonnerie.  La  reine, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite ,  connut  assez  le  dan- 
ger de  cette  immense  conspiration  pour  proposer  des 
mesures  de  rigueur  contre  ceux  qui  la  dirigeaient;  mais 
Louis  X\  I,  se  confiant  dans  la  droiture  de  ses  propres 
vues,  ne  put  se  décider  à  sévir.  Son  cœur  "ne  pouvait^ 
d'ailleurs  comprendre  ime  telle  perversité  ni  une  telle 
audace  dans  une  ame  aussi  timide  que  celle  de  Philippe 
d'Orléans.  Il  est  vrai  que  les  projets  de  celui-ci  eussent 
probablement  échoué  sans  la  coopération  d'un  homme 
énergique  qui  vint  les  seconder  au  moment  de  la  crise. 
Cet  homme  fut  Mirabeau. 

Les  partisans  de  la  révolution  s'accordent  à  dépein- 
dre Mirabeau  comme  un  libéral,  dans  l'acception  qu'ils 
feignent  aujourd'hui  d'at lâcher  à  ce  mot.  Il  se  pourrait 
que  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  véritablement  à  ce 
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3o  juin.  coryphée  de  la  révolte  les  aveuglât  sur  son  caractère  ; 
mais  cette  opinion  est  une  erreur.  Mirabeau  ne  fut  ja- 
mais républicain ,  encore  moins  démocrate.  La  nature 
l'avait  doué  d'ime  tête  puissamment  organisée,  d'une 
éloquence  quelquefois  rude ,  mais  toujours  entraî- 
nante. Son  génie  et  son  ambition  en  eussent  fait  un 
homme  d'Etat,  si  les  égaremens  de  son  cœur  et  de  son 
esprit  ne  lui  eussent  fermé  cette  carrière  dans  tout  gou- 
vernement où  la  morale  est  comptée  pour  quelque  chose. 
Les  circonstances  et  ses  passions  en  firent  un  chef  de 
factieux. 

Avant  la  révolution,  Mirabeau,  enfermé  au  donjon 
de  Vincennes ,  compulsa  quelques  vieilles  chroniques 
et  composa  un  livre  intitulé  :  Essai  sur  le  despotisme  ; 
écrit  assez  médiocre ,  mais  dont  le  titre  plaît  singuliè- 
rement à  nos  réformateurs  modernes ,  qui  le  citent  en- 
core à  tout  propos ,  peut  être  sans  l'avoir  lu ,  et ,  à 
coup  sûr ,  sans  l'avoir  compris.  Cet  ouvrage  n'est  qu'mi 
plaidoyer  continuel  en  faveur  de  toutes  les  légitimités  ; 
c'est  un  acte  d'accusation  contre  la  cour ,  mais  qui  se 
home  à  lui  reprocher  ^s  envahissemens  successifs  de 
pouvoir  sur  le  clergé  et  sur  la  noblesse  ;  en  un  mot , 
\  Essai  sur  le  despotisme  est  la  défense  la  plus  énergique 
des  privilèges  de  l'aristocratie. 

A  l'aurore  de  la  révolution ,  le  comte  de  Mirabeau 
entrevit  dans  cette  crise  une  occasion  de  retirer  la  no- 
blesse française  de  l'état  d'inertie  où  elle  était  plongée. 
Rempli  du  sentiment  de  sa  force ,  il  se  présenta  aux 
élections  des  étals-généraux  et  s'offrit  à  ses  égaux  comme 
un  homme  capable  de  revendiquer  leurs  droits  mécon- 
nus où  tombés  ^n  désuétude ,  61  do  défendre  du  moins 
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leur  existence  menacée.  On  ne  i'écouta  point.  Les  no-      3o  juin. 

Lies,   désunis  par  Tégoïsme,   tout  occupés  de  petites 

vanités ,  ne  comprenaient  déjà  plus  la  valeur  de  leurs 

libertés;  ils  ne  concevaient  pas  d'ailleurs  que  le  talent 

d'écrire  et  celui  de  parler  pussent  rien  pour  ou  contre 

des  droits  antiques  et  des  parchemins  respectables  par 

leur  vermoulure  ;  ils  ne  voulaient  pas  s'apercevoir  que 

l'existence  politique  de  la  noblesse  ne  reposait  plus  que 

sur  le  prestige  des  souvenirs ,  et  qu'il  fallait  ou  remplacer 

ce  prestige  par  une  influence  réelle ,  ou  se  résoudre  à 

périr  au  premier  choc.  Enfin  la  délicatesse  d'un  corps 

<|ui  conservait  du  moins,  au  milieu  de  sa  décadence, 

les  traditions  de  l'honneur  et  des  vertus  publiques  et 

privées,  lui  défendait  peut-être  d'accepter  le   secours 

d'un  homme  qui  ne  devait  sa  célébrité  qu'à  de  grands 

scandales. 

Mirabeau,  se  voyant  repoussé  par  la  noblesse,  en 
conclut  qu'elle  était  perdue,  et  chercha  d'autres  appuis. 
11  se  fit  marchand  de  drap ,  et  fut  nommé  député  par  le 
tiers-état ,  dont  il  embrassa  franchement  les  intérêts , 
opposés  à  ceux  des  deux  autres  ordres  ;  il  se  considéra 
dès-lors  comme  devant  jouer  un  des  premiers  rôles  dans 
la  reconstruction  de  la  monarchie.  Arrivé  à  Paris,  il 
trouva  beaucoup  de  choses  disposées  pour  ce  projet. 
Le  chef  le  plus  influent  des  régénérateurs  était  Philippe 
d'Orléans.  Mirabeau  s'aboucha  avec  lui  par  l'intermé- 
diaire d'une  femme  ,  alors  obscure ,  que  nous  ne  nom- 
merons point,  parce  qu'elle  jouit  aujourd'hui  d'une 
existence  plus  brillante  ;  i\  promit  au  duc  de  le  faire  roi 
4e  France,  pourvu  qu'on  lui^assurât  beaucoup  d'or, 
d'inQuence  et  d  honneurs. 
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3o  juin.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  ; 

c'était  de  détruire  le  dogme  delà  légitimité.  Il  s'agissait 
de  faire  adopter  le  principe  que  la  nation  a  le  droit  de 
déposer  et  de  choisir  ses  rois.  Telle  fut  la  première 
thèse  que  Mirabeau  se  chargea  de  soutenir ,  et  qu'il  en- 
tama, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dans  la  séance  du  23 
juin.  Depuis  ce  tems ,  tous  ses  efforts  tendirent  au  même 
but  jusqu'au  moment  où'  il  s'aperçut  que  les  consé- 
quences de  son  principe  allaient  plus  loin  qu'il  ne  l'avall 
prévu',  il  voulait  seulement  changer  la  personne  royale, 
et  on  se  servait  déjà  de  ses  propres  argumens  pour  anéan- 
tir la  royauté.  Désespéré  d'ailleurs  de  ne  point  rencon- 
trer dans  l'homme  de  son  choix  la  faible  portion  de 
courage  nécessaire  pour  seconder  ses  vues  ,  il  finit  par  se 
rapprocher  franchement  de  la  famille  régnante  ;  il  était 
bien  décidé  à  revenir  sur  ses  pas  lorsque  la  mort  le  sur- 
prit. Persuadé  que  lui  seul  pouvait  réparer  le  mal  ef- 
froyable qu'il  avait  fait,  il  dit  en  expirant.:  «  J'emporte 
avec  moi  la  monarchie.  »  Le  bruit  courut  que  les  révolu- 
tionnaires ,  avertis  de  sa  défection ,  l'avaient  empoisonné. 
Ce  soupçon  n'était  pas  dénué  de  vraisemblance. 

Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  Mirabeau  avec 
les  partisans  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  des  droits 
de  rhomme  :  s'il  défendit  avec  chaleur  les  doctrines  des 
démagogues,  c'est  qu'il  ne  pouvait  rencontrer  que  parmi 
eux  des  ennemis  de  la  légitimité  pour  se  faire  un  parti. 
Les  la  Fayette ,  les  Lameth  ,  les  Rabaud  ,  les  Con- 
dorcel  et  tous  les  autres  rêveurs  du  philosophisme  mo- 
derne ,  crurent  avoir  trouvé  en  lui  un  appui  :  mais  ils 
jouèrent  vis-à-vis  de  lui  le  rôle  de  dupes  s'ils  crurelit 
jamais  à  sa  bonne  foi. 
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On  a  beaucoup  vanté  les  talens  oratoires  de  Mira-  3o  iniii. 
beau  ;  on  n'a  pas  tout  dit  à  ce  sujtt  :  la  preuve  la  plus 
évidente,  selon  moi,  de  la  grande  supériorité  de  cet 
homme  de  tribune,  c'est  qu'il  eut  toujours  l'art  de  faire 
admettre  comme  principes  ce  qu'il  reconnaissait  lui- 
même  pour  des  sophismes.  Il  lui  échappa  plus  d'une 
fois  de  répondre  à  ceux  qui  le  complimentaient  sur  un 
succès  obtenu  :  'f  Ah  !  si  j'avais  eu  à  soutenir  la  propo- 
sition contraire ,  j'aurais  bien  mieux  parlé  !  » 

Troubles  dans  Paris.  Défection  des  gardes-françaises.     1  "  juillet. 

Depuis  plusieurs  jours  Paris  était  dans  une  agitation  extrême  ; 
le  Palais-Royal  ne  de'senip'issait  ni  jour  ni  nuit  ;  c'était  le  ren- 
dez—vous général  des  partisans  de  la  révolution  ;  les  agens  pro- 
vocateurs de  l'insurrertion  populaire  allaient  y  prendre  le  mot 
d'ordre  et  y  toucher  leur  solde.  On  y  faisait  des  distributions 
publiques  d'argent  ,  de  pamphlets  et  de  signes  de  ralliement. 
Les  honnêtes  ciloyens  s'approchaient,  presqu'en  tremblant ,  de 
cette  redoutable  enceinte  pour  apprendre  les  nouvelles  du 
jour.  On  n'en  répandait  que  de  sinistres.  Des  courriers  en  ap- 
portaient de  Versailles  à  chaque  heure  ,  à  chaque  moment.  La 
famine  dont  la  capitale  paraissait  menacée  y  était  dépeinte  à 
dessein  sous  les  couleurs  les  plus  eflrayantes.  Tout  ce  qui  pouvait 
servir  à  exaspérer  les  esprits  était  employé  avec  la  plus  grande 
habileté  et  la  plus  détestable  perfidie. 

Tout-à-coup  on  apprend  que  des  troupes  arrivent  et  qu'elles 
environnent  Paris  et  \  ersailles.  On  envoie  dans  les  rangs  des 
agens  sûrs  qui  demandent  aux  soldats  s'ils  auront  le  courage  de 
massacrer  leurs  frères,  leurs  concitoyens ,  leurs  parens,  leurs 
amis.  Les  gardes— françaises ,  les  premiers  ,  rebelles  à  leur  roi ,  font 
retentir  les  cris  de  pife  la  nation  !  et  jurent  de  ne  jamais  tourner 
leurs  armes  contre  elle.  Des  militaires  de  plusieurs  autres  corps 
les  imitent.  On  les  comble  de  caresses  et  de  présens.  On  voit  ces 
soldats  se  promenant  dans  les  rues,  embrassés  par  les  citoyens. 
Ils  arrivent  en  foule  au  Palais-Royal,  où  tout  le  monde  s'em- 

I.  a 


1789         iS  LES  FASTES  DE  L'anARCHIE. 

r  MuHet.  presse  de  leur  offrir  des  rafrakhisseniens  ;  el  chacun  emploie 
tous  les  n^oyens  qu'il  croit  les  plus  propres  à  les  de'tacher  de  l'o- 
béissaace  pour  les  réunir  à  la  cause  commune.  On  apprend  que 
onze  gardes -/rançaises  sont  détenus  aux  prisons  de  l'Abbaye 
pour  insubordination.  On  court  pour  les  délivrer  ;  on  force  les 
prisons  ,  on  les  en  arrache  ,  et  ils  sont  amenés  en  triomphe  au 
Palais-Royal  qui  devient  leur  asile.  Les  hussards  et  les  dragons^ 
qui  avaient  reçu  ordre  de  s'y  opposer  ,  mettent  bas  les  armes,  se 
réunissent  à  la  foule ,  et  l'on  entend  partout  les  cris  de  c/ce  la 
nation  \  car  depuis  la  constitution  des  communes  en  assemblée 
nationale ,   c'était  le  seul  cri  de  ralliement  public.    On  envoie 

^"■'  '  une  députation  à  l'assemblée  nationale  pour  demander  au  roi  la 

grâce  des  onze  soldats  ,  et  cette  grâce  est  accordée. 

•10  —  L'assemblée  demande  au  roi  l'éloîgnement  des  troupes 
qui  se  trouvent  dans  les  environs  de  Versailles  et  de 
Paris,  parce  qu'elles  alarment  les  citoyens  et  gênent 
la  liberté  des  députés.  Le  roi  répond  que  le  rassemble- 
ment des  troupes  avait  pour  objet  de  maintenir  la  si!^'> 
reté  de  Paris  et  de  protéger  la  liberté  de  l'assemblée  ; 
niais  que  si  elle  en  prenait  de  l'ombrage ,  le  roi  pourrait, 
si  elle  voulait,  la  transférer  à  Noyon  ou  à  Soissons ,  et 
qu'il  se  transporterait  lui-même  à  Compiègne. 

Cette  réponse  du  roi  excita  de  longs  murmures  parmi  les  dé- 
putés révolutionnaires.  Plusieurs  membres  se  levèrent  pour  la 
blâmer.  Le  duc  de  Grillon  ,  seul ,  osa  dire  que  la  parole  du  roi 
devait  suffire  pour  dissiper  les  craintes.  Il  fut  tancé  fortement 
par  Mirabeau  ,  qui  s'écria  :  «  Il  faut  être  conséquens  avec  nous 
mêmes.  Nous  voulons  le  renvoi  des  troupes ,  il  faut  insister  sans; 
relâche  ;  c'est  le  seul  moyen  de  l'obtenir.  » 

■II  —  Projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  présenté  à  l'assemblée  par  M.  le  marquis  de  la 
Fayette. 

La  déclaration  des  droits  fut  le  manifeste  des  régénérateurs.: 
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cette  pièce   importante    mériterait  un    sévère  examen;   mais      n  iuillel. 
comme  les  principes  qu'elle  contient  ont  été'  discutés  dans  les 
préliminaires  de  cet  ouvrage  ,  nous  nous  bornerons  ici  à  en  faire 
remarquer  le»  contradictions  les  plus  choquantes. 

10  La  nature  a  fait  les  Hommes  libres  et  égaux  (i).  Les  cKs- 
tinctions  nécessaires  à  l'ordre  social  ne  sont  fondées  que  sur  l'u- 
tilité générale  (a). 

2°  Tout  le  monde  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  im- 
prescriptibles :  tels  sont  la  liberté  des  opinions  (3)  ;  le  soin  de  son 
honneur  et  de  sa  vie  ;  le  droit  de  propriété  (4)  ;  ^a  disposition 
entière  de  sa  personne  (5)  ,  de  son  industrie  ,  de  toutes  ses  fa-- 
cultes ,  la  communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
possibles  (6)  ;  la  recherche  de  son  bien-être  ,  et  la  résistancfc  à 
l'oppression  (7). 

3°  L'exercice  des  droits  nalui'els  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
en  assurent  la  jouissance  aux  autres  membres  de  la  société  (8).  ' 

4°  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois  consenties' 
par  lui  ou  par  ses  représentans  (9)  ,  antérieurement  promulguées 
et  légalement  appliquées. 


(i)  Cela  est  faux. 

(a)  Cela  est  vm!  ;  et  puisijue  les  distinctions  sont  nécessaires  à  l'ordre  social, 
cet  ordre  ne  permet  donc  point  que  les  hommes  soient  égaux. 

(3)  il  faudrait  ajouter  :  Ponrvn  que  la  nanifestatiun  des  opinions  ae^  ilatM  à\ 
personoc. 

(4)  Cela  est  vrai.  Doue  la  confiscation  est  une  injustice. 

(5)  Donc  on  peot  se  vendre;  donc  l'esclavage  serait  légitime,  s'il  était  TvlontiM^ 

(6)  Quoi  !  même  des  pensées  séditieuses  et  nuisibles  ?  -       '     r 

(7)  Il  n'est  pent-ctre  pas  un  hnmrae  qui  ne  soit  dans  la  dépendance  de  qnel- 
qu'aulre.  Accorder  vaguement  le  droit  de  résister  à  l'oppression,  c'est  exciter  a' 
s'affranchir  par  la  force  de  toute  obligation  gênante,  à  quelque  dïgr'é  de  la  kiCfér- 
chie  sociale  que  l'on  soit  placé. 

(8)  Cela  est  vrai  ;  maisiqoî  posera  ces  bornes?  qni  apercevra  le  point  oà  elles 
lont  jnstement  placées?  qni  garantira  an  petit  nombre,  qni  est  le  plus  intéressé  à 
leur  observation,  que  la  multitude  les  respectera? 

(9)  Le  souverain,   dit  Rousseau,  ne  petit  être  représenté  qae  par  lui-même;  l« 

pouvoir  peut  bien  se   transmettre,  mais  non  la  volonté Il  est  absurde  qne  la 

volonté  se  donne  des  chaînes  pour  l'avenir,  et  il  n«  dépend  d'aucune  volonté  de 


1789         20  LES  FASTES  DE  L'ANARCHIE. 

iuillet  ^"  ^^  principe   de  toute    souveraineté  réside  dans  h   na- 

tion (i). 

60  Nul  corps ,  nul  individu ,  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n'en  émane  expressément  (2). 

70  Tout  gouvernement  a  pour  but  le  bien  commun  (3)  ;  cet 
intérêt  exige  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire 
soient  distincts  et  définis  (4)  ,  et  que  leur  organisation  assure 
la  représentation  libre  des  citoyens ,  la  responsabilité  des  agens 
et  l'impartialité  des  juges. 

8°  Les  lois  doivent  être  claires  ,  précises  ,  uniformes  pour 
tous  les  citoyens. 

9°  Les  subsides  doivent  être  librement  consentis ,  et  propor- 
tionnellement répartis. 

10°  Et  comme  l'introdurtion  des  abus  et  le  droit  des  généra- 
tions qui  sesuccèdent  nécessitent  la  révision  de  tout  établissement 
humain,  il  doit  être  possible  à  la  nation  d'avoir,  dans  certain» 
cas,   une  convocation  extraordinaire  de  députés,   dont  le  seul 


tonsentir  à  rien  de  contraire  au  bien  de  l'être  qui  veut.  Si  donc  le  peuple  promet 
simplement  d'obéir  (à  ses  représentans,  à  une  constitution,  à  des  lois  ),  il  se  dis- 
sout par  cet  acte  ;  le  corps  politique  est  détruit.  (  Contrat  Social ,  1.  II.  ) 

(i)  Pour  que  cette  proposition  ne  tombe  pas  dans  l'absurde,  il  faut  l'expliquer 
ainsi  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  souverain  d'une  nation  qu'autant  que  eeUe  nation 
existe. 

(2)  Cela  est  positif.  Le  clergé  émanait  de  la  nation  ;  la  noblesse  aussi  émanait  de 
la  nation.  Je  défie  qu'on  puisse  fonder  en  France  aucune  institution  publique  qui 
n'émane  pas  de  la  nation  française. 

(3)  Pour  remplir  ce  but ,  le  gouvernement  doit  posséder  une  condition  indispen- 
sable ,  la  stabilité  ;  car  le  bonheur  de  l'homme  consiste  dans  l'assurance  qu'un  lui 
donne  de  sa  tranquillité  future.  Donc,  remettre  à  l'arbitraire  du  peuple  la  forme 
du  gouvernement ,  c'est  marcher  en  sens  contraire  du  but  qu'on  se  propose, 

(4)  M.  de  la  Fayette  répète  ici  le  thème  favori  des  idéologues  du  dix-huitibme 
siècle.  Je  crois  qu'il  serait  fort  embarrassé  de  l'expliquer.  Par  exemple,,  pourrait-il 
nous  dire  comment  il  sépare  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exécutif?  Si  le  pre- 
mier est  chargé  exclusivement  d'exéculer  la  loi,  le  second  serail-il  au-dessus  de  la 
loi?  ou  bien  ces  deux  pouvoirs  auraient-ils  des  attributions  semblables ,  et,  dans 
et  cas,  cil  serait  le  motif  de  la  distinction?  Nos  idéologues  politiques  confondent 
toujours  les  fonctions  avec  les  pouvoirs,  et  les  pouvoirs  avec  la  souveraineté.  Ce» 
choses  sont  pourtant  bien  différentes. 
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objet  soit  d'examiner  et  de  corriger  ,  s'il  est  nécessaire,  les  vices      x  \  juillet, 
de  la  constitution  (i). 

On  peut  de'jà  appre'cier  le  me'rite  de  ce  chef-  d'œuvre  que 
M.  de  la  Fayette  avait  importe'  des  forêts  de  l'Ame'rique  sep- 
tentrionale ,  comme  le  résultat  de  la  sagesse  d'un  peuple  en  état 
de  révolte.  On  voit  que  ce  code  renferme  véritablement  tous  les 
principes  de  la  justice  ,  de  l'immoralité  ,  de  la  liberté  ,  du  des- 
potisme ,  et  fmalement  de  l'anarchie  :  on  peut  s'en  servir  à  tout  ; 
c'est  pourquoi  les  révolutionnaires  l'accueillirent  avec  transport  ; 
ils  décidèrent  qu'on  placerait  la  déclaration  des  droits  en  tète  de 
la  constitution.  C'est  en  vain  que  des  hommes  sages  s'élevèrent 
contre  le  ridicule  et  le  danger  de  cette  détermination. 

«  On  nous  cite  l'exemple  des  Américains  ,  s'écria  ÎSIalouet  ; 
»  eh  !  qu'ont  de  commun  ct%  peuples  avec  nous?  ils  ont  pris 
»  l'homme  dans  le  sein  de  la  nature ,  ils  le  présentent  à  l'uni— 
»  vers  dans  sa  souveraineté  primitive.  Mais  la  société  américaine 
>>  nouvellement  formée ,  est  composée  en  totalité  de  proprié— 
>»  taires  déjà  accoutumés  à  l'égalité  ,  étrangers  au  luxe  ainsi  qu'à 
»  rindigence  ,  connaissant  à  peine  le  joug  des  impôts ,  des  pré- 
»  jugés  qui  nous  dominent.  Ici ,  nous  avons  cent  pauvres  contre 
»  un  riche  ;  là  ,  il  y  a  plus  de  propriétés  que  d'hommes  pour  les 
«  posséder.  » 

Ces  raisons  étaient  trop  bonnes  pour  ne  pas  être  rejetées  ;  la 
pi-oposition  passa  ,  et  ses  conséquences  ne  tardèrent  pas  à  pa-» 
raitre  ;  nous  verrons  leur  admirable  enchaînement. 

Pvenvoî  et  départ  de  M.  Necker.  —  Nomination  pour 
former  le  nouveau  ministère  de  MM.  de  Breleuil ,  La- 
galaisière ,  de  Broglie ,  de  Laporte  et  Foulon» 

Soulèvement  à  Paris.  Le  buste  de  M.  Neckeret  celui     —  12  — ■ 
de  M,  d'Orléans  sont  promenés  dans  la  capitale.  Le 

T '. ~~~ ~ 

(1)  Si  la  nation  souveraine  a  le  droit  de  réviser  sa  constitnlioa^ns  an  certain 
nombre  d'années  ^pourquoi  n'aurail-elle  pas  le  droit  de  le  faire  demain?  et  si  elle 
]peat  réviser  ainsi  toutes  les  coDStilutioas,  ï  quoi  bon  lai  en  imposer  nne?  Que  d* 
papier  perda  ! 


y 89         22  LES  FASTES  DE  L^ANABCHIE. 

juillet,  peu^plé  résiste  à  la  force  armée  qui  veut  rétablir  l'ordre, 
et  lui  jette  des  pierres.  Le  tocsin  sonne  ;  les  boutiques 
dos  armuriers  sont  enfoncées  ;  les  barrières  sont  brûlées. 

i3  —  L'assemblée  demande  de  nouveau  au  roi  Téloigne- 

mcnt  des  troupes.  11  répond  que  lui  seul  peut  juger  la 
nécessité  de  ces  troupes  et  qu'il  ne  changera  rien  à  ses 
dispositions.  —  L'assemblée  décrète  que  M.  Necker  et 
les  autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloignés  empor- 
tent son  estime  et  ses  regrets.  Elle  déclare  qu'effrayée 
des  suites  funestes  que  peut  entraîner  la  réponse  du  roi , 
elle  ne  cessera  d'insister  sur  l'éloignemcnt  des  troupes 
et  sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises.  Elle  ar- 
rête de  plus  que  son  président  écrira  à  M.  Neckeret  aux 
autres  ministres  disgraciés  pour  leur  faire  connaître 
l'arrêté  qui  les  concerne. 

\l^.  —  Le  tocsin  sonne  ;  le  garde-meuble  est  forcé  ;  on  prend 
trente  mille  fusils  à  l'hôtel  des  Invalides  ;  soixante  mille 
hommes  sont  armés,  enrôlés  et  organisés  en  compa- 
gnies ;  la  Bastille  est  attaquée  et  prise.  —  M.  Dclaunay, 
gouverneur ,  et  M.  de  Flesselles  ,  prévôt  de  Paris  ,  sont 
massacrés. 

La  prise  de  la  Bastille  fut  le  premier  essai  que  les  re'volulion- 
naires  firent  des  dispositions  de  la  populace  organise'e.  Le  sujet  de 
l'épreuve  était  heureusement  choisi.  Depuis  long— tems  on  mon- 
trait au  peuple  la  Bastille  comme  une  prison  toujours  destinée 
aux  défenseurs  de  ses  droits.  On  répandait  avec  perfidie  le  bruit 
qu'oq  Y  préparait  des  chambres  pour  renfermer  les  députés  po- 
pulaires ,  à  la  suite  d'un  coup  d'état  qu'on  accusait  faussement  la 
cour  de  projeter  :  dans  cette  situation  des  esprits,  on  n'avait 
rien  à  craindre  de  cette  portion  considérable  du  peuple  qui  n'a- 
git point ,  mais  qui  laisse  agir  ;  qui ,  prévoyant  mal  les  résultats 
des  renversemens  politiques,  y  assiste  comme  spectateur  tran- 
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quille ,  et  y  porte  même  un  intérêt  de  curiosité  ;  et  qui  attend ,      i /{.  juillet, 
pour  y  prendre  part,  que  rexemple  des  succès  l'encourage  ,  ou 
que  le  danger  qui  le  menace  lui-même  l'oblige  à  s'armer. 

Le  fait  est  que  les  donjons  de  la  Bastille  n'étaient  pas  plus  re- 
doutables aux  Parisiens  que  les  volcans  de  l'Etna  ou  de  l'Islande. 
Ce  n'était  pas  pour  les  paisibles  habitans  d'une  capitale  que  ces 
cachots  étaient  construits.  IlJs  renfermaient ,  à  l'époque  où  nous 
sommes,  six  prisonniers  dont  le  sort  n'intéressait  personne.  Un 
exemple  suffira  pour  montrer  que  sous  un  gouYerneœent  aussi 
doux  que  celui  de  Louis  XVI,  la  Bastille  pouvait  même  être  con- 
sidérée comme  une  ressource  utile  à  l'administration  paternelle 
d'un  grand  peuple.  Il  est  des  scélérats  dont  les  lois  ordinaires  ne 
peuvent  même  réprimer  les  crimes  ,  loin  d'être  assez  puissantes 
pour  les  prévenir.  Il  est  des  hommes  dont  la  perversité  dépasse 
les  bornes  de  toute  législation,  comme  il  est  des  pestes  qui  sur- 
montent tous  les  efforts  de  la  médecine.  Le  seul  moyen  d'en 
garantir  les  peuples  est  d'isoler  le  mal.  Les  prisons  d'état  et  les 
lazarets  sont  des  préservatifs  contre  une  contagion  sans  remède. 
Ceux  qui  connaissent  l'histoire  du  comte  de  S**,  un  des  six  pri- 
sonniers délivrés  au  i4  juillet,  ne  pourront  contester  la  justesse 
de  ces  réflexions. 

Cet  homme  abominable  ,  dont  le  nom  même  ne  peut  être 
prononcé  sans  soulever  d'indignation  tout  cœur  qui  a  conservé 
quelque  respect  pour  la  morale  publique,  avait  fondé  sa  célébrité 
sur  un  livre  dont  l'infamie  surpasse  tout  ce  que  l'imagination  la 
plus  dépravée  avait  pu  concevoir  jusqu'à  nous.  Cet  homme  joi- 
gnait l'exemple  au  précepte ,  et  l'horreur  de  sa  vit  égalait  celle 
de  ses  écrits.  Aucun  moyen  légal  de  répression  ne  lui  était  ap- 
plicable ;  car  la  publicité  d'une  telle  procédure  eût  aggravé  le 
scandale  :  un  cachot  et  l'oubli  ,  voilà  tout  ce  que  la  vindicte  pu- 
blique pouvait  employer  contre  lui,  dans  l'intérêt  des  mœurs. 

Le  comte  de  S**  usa  de  sa  liberté  d'une  manière  digne  de  lui 
et  de  ses  libérateurs  ;  il  publia  un  ouvrage  où  il  se  surpassa  lui- 
même  ;  et  tel  fut  l'excès  de  sa  hardiesse  ,  qu'elle  épouvanta  les 
gouvernemens  les  plus  corrompus  que  nous  ayons  subis.  L'hor- 
reur de  son  délire  indigna  nos  dictateurs  jusqu'au  sein  de  leurs 
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juillet,  impures  orgies.  Cet  homme  fut  saisi  de  nouveau,  et  jeté,  sans 
autre  forme  de  procédure  ,  dans  les  cachots  de  Charenton  ,  où  il 
est  mort  dans  le  blasphème  et  l'infection.  Voilà  pour  qui ,  sous 
le  gouvernement  paternel  de  Louis  XVI ,  les  prisons  d'état  sem- 
blaient réservées  ;  voilà  pour  qui  il  eût  été  nécessaire  de  les  bâ-r 
tir  si  elles  n'eussent  point  existé. 

Si  la  Bastille  eiit  voulu  se  défendre  ,  elle  eût  bravé  long-lems 
les  efforts  de  la  canaille  mal  armée  qui  l'assiégeait.  Mais  le  gou- 
verneur avait  reçu  l'ordre  du  roi.  Cet  ordre  universel ,  qui  pres- 
crivait à  tout  dépositaire  de  la  force  royale  de  mettre  bas  les 
armes  devant  la  populace  rassemblée ,  dévouait  à  la  mort  tout 
sujet  fidèle  :  Delaunay  s'y  conforma  ,  et  sa  tête  tomba  pour  at- 
tester son  obéissance.  Cet  ordre ,  en  effet ,  imposait  un  devoir  et 
une  condition  exprimés  par  deux  seuls  mots  :  obéir  et  mourir. 

i5  —  Le  roi  se  rend  à  l'assemblée  et  lui  annonce  le  renvoi 
des  troupes. — Démolition  de  la  Bastille.  —  Paris  choi- 
sit pour  maire  M.  Bailly ,  et  pour  commandant  de  la 
garde  nationale  M.  de  la  Fayette. 

16  —         L'assemblée  demande  le  renvoi  des   ministres  et  le 

rappel  de  M.  Necker.  —  Le  roi  cède  à  ce  A'œu. 

Tous  ceux  qui,  à  la  cour,  craignent  les  fureurs  po- 
pulaires, se  hâtent  de  fuir. 

17  —         Le  roi  se  rend  à  Paris  en  traversant  une  haie  de  cent 

cinquante  mille  hommes  sous  les  armes  ;  on  n'entend 
que  le  cri  de  oioe  la  nation  !  Arrivé  à  l'hôtel-de-ville ,  il 
est  harangué  par  plusieurs  orateurs  ;  son  émotion  ne 
lui  permet  pas  de  parler.  —  M.  Bailly  annonce  de  sa 
part  qu'il  est  venu  pour  calmer  toutes  les  inquiétudes. 
IVpxend  des  mains  de  ce  maire  la  cocarde  nationale.  Le 
roi  retourne  à  Versailles.  Les  cris  de  vive  le  roi  !  reten- 
tissent partout. 
■  22  —  M.  Foulon  est  arrêté ,  conduit  à  Paris  et  immolé  par 
unepopulace  furieuse;  sa  tête  sanglante  est  portée  dans  les 
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rues.  M.  Berthier,  son  gendre,  intendant  de  Paris,  est  22  juillet, 
arrêté  à  Compiègne,  conduit  dans  la  capitale  le  soir 
même  de  la  barbare  exécution  de  son  beau-père ,  et 
massacré  comme  lui.  Un  peuple  féroce  s'acharne  sur 
le  corps  de  la  victime  ;  un  barbare  lui  arrache  le  cœur, 
qu'il  porte  au  bout  de  son  coutelas ,  et  sa  tête  est  pro- 
menée avec  celle  de  M.  Foulon. 

A  l'exemple  de  Paris ,  les  habitans  de  toutes  les  pro- 
vinces s'agitent  et  prennent  les  armes.  Un  bruit  se  ré- 
pand que  des  brigands  vont  arriver ,  qu'ils  sont  là  ;  qu'il 
n'y  a  pas  de  tems  à  perdre  pour  se  défendre  ;  et  en 
huit  jours  trois  millions  d'hommes  sont  enrégimentés  et 
portent  la  cocarde  aux  trois  couleurs.  Partout  les  an- 
ciennes nmnicipalités  sont  remplacées  par  des  comités 
qui  dirigent  la  chose  publique.  La  rage  se  manifeste 
contre  les  seigneurs  ;  on  en  massacre  un  grand  nombre , 
on  brûle  des  châteaux  et  on  détruit  des  archives.  Dans 
ce  que  les  furieux  croyaient  le  besoin  de  la  justice,  ils 
se  la  faisaient  eux-mêmes,  et  mille  assassinats  furent 
l'effet  de  ce  délire.  Dans  plusieurs  parties  de  la  France 
de  nombreuses  troupes  de  brigands  se  jetaient  sur  les  " 
communes  sans  défense,  coupaient  les  blés  en  plein 
jour  et  détruisaient  les  magasins  de  subsistances.  Plus 
de  quatre  mille  de  ces  brigands  étaient  .répandus  dans 
les  environs  de  Villers-Coterets  et  de  Pierre-Font. 

Résumé  des  vœux  exprimés  par  les  cahiers  en  faveur  —  27  — 
du  pouvoir  monarchique  liéréditaîre. —  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  en  présentant  ce  travail  à  l'assemblée  ,  dit  : 
«  Nos  commettans  sont  tous  d'accord  sur  un  point  :  ils 
»  veulent  la  restauration  de  l'Etat  ;  mais  les  uns  l'ont 
1'  attendue  de  la  simple  réforme  des  abus  et  du  réta- 
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7  juillet.     »  blissement  d'une  constitution  existant  depuis  quatorze 

»  siècles ,  et  qui  leur  a  paru  pouvoir  revivre  encore  si 

.  »  Ton  réparait  les  outrages  que  lui  ont  faits  le  tems  et 

»  les  nombreuses  insurrections  de  l'intérêt  personnel 

j>  contre  l'intérêt  public. 

•»  D'autres  ont  regardé  le  régime  social  existant 
j)  comme  tellement  vicié ,  qu'ils  ont  demandé  une  cons- 
»  titution  nouvelle,  et  qu'à  l'exception  du  gouvcme- 
V  ment  et  des  formes  monarchiques,  qu'il  est  dans  le  cœur 
»  de  tous  les  Français  de  chérir  et  de  respecter ,  et  qu'ils 
j>  vous  ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  ont  donné 
j>  tous  les  pouvoirs  nécessaire^  pour  créer  une  consti- 
»  tution.  » 

L'assemblée  crée  un  comité  permanent  de  recherches  ou 
d 'informations. 

Abolition  des  privilèges  et  du  régime  féodal.  MM.  le 
vicomte  de  Noailles  et  le  duc  d'Aiguillon  furent  les  pre- 
miers qui  attaquèrent  le  régime  féodal  ;  mais  ils  démon- 
trèrent que  les  droits  féodaux  étaient  des  propriétés ,  et 
qu'ils  devaient  être  déclarés  rachetables  (i). 
8  —  Abolition  des  justices  seigneuriales. 
16  —  Discussion  sur  la  déclaration  des  droits.  L'abbé  Gré- 
goire réclame  pour  que  les  droits  soient  déclarés  venir 
de  la  divinité.* 

23  —         La  liberté  des  opinions  religieuses  est  décrétée. 

24  —         La  liberté  de  la  presse  est  décrétée. 

27  —         Décret  sur  le  remplacement  d'un  emprunt  de  trente 


(i)  Ces  Messieurs  avaient  des  dettes;  ils  voulurent  donner  une  valeur  [if^cuniaire 
a  des  privilèges  honorifiques  ;  ils  voulaient  troquer  leurs  honneurs  contre  de  l'ar- 
gent. Voilà  tout  1*  secret  des  nobles'rcvolutionnaires  d*  cette  époque. 
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millions  par  un  autre  de  quatre-vingt  millions ,  à  cinq      27  août, 
pour  cent ,  «Vaprès  la  proposition  de  IM.  Necker. 

Grande  fermentation  au  Palais-Royal.  —  On  y  fait     —  3i  — 
une  motion  pour  révoquer  les  députés  désignés  comme 
paiMisans  de  la  sanction  royale. 

'  L'assemblée  nationale  est  déclarée  permanente.  Le    9  seplemb. 
corps  législatif  ne  sera  composé  que  d'une  chambre. 

La  durée  de  la  législature  est  fixée  à  deux  ans.  —  Le     —  12  — 
veto  du  roi  n'aura  lieu  que  pendant  deux  législatures,  et 
il  ne  sera  que  suspensif. 

Décret  sur  l'inviolabilité  du  roi,  sur  l'indivisibilité     —  i5  — 
cl  l'hérédité  de  la  couronne  de  France. 

Le  roi  fait  porter  son  argenterie  à  la  Monnaie.  —  22  — 


M.  Decker  présente  un  tableau  effravant  des  finances  ; 


-ai- 


le  second  appel  fait  aux  prêteurs  n'a  pas  été  plus  heu- 
reux que  le  premier  :  les  deux  tentatives  d'emprunt  ont 
été  vaines.  Il  propose,  entre  autres  choses,  de  deman- 
der aux  citoyens  la  contribution  patriotique  du  quart 
de  leurs  revenus.  —  L'assemblée  décrète  de  confiance 
les  mesures  proposées  par  M.  Necker. 

Adoption  de  plusieurs  articles  constitutionnels.  — ?     —  3o  — 
L'assemblée  croit  que  les  articles  constitutionnels  doi- 
vent être  purement  acceptés  et  non  pas  sanctionnés  par  . 
le  roi  :  elle  décide  que  lautorité  des  rois  est  suspendue 
quand  le  souverain  {^  le  peuple^  donne  des  lois. 

Les  gardes-du-corps  donnent  un  repas ,  suivant  l'an-  i  «>■  octobre, 
cien  usage ,  aux  officiers  du  régiment  de  Flandre  qui 
venait  d'arriver  à  \ersailles.  La  famille  rovale  paraît 
dans  la  salle  vers  le  milieu  du  festin  ;  l'enthousiasme 
éclate  de  toutes  parts  :  on  crie  Vioe  le  roi!  vioe  la  reine! 
on  chante  0  Richard ,  ô  mon  roi ,  V univers  i\il*ondonne' 
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octobre,  on  distribue  des  cocardes  blanches  ;  on  jure  de  verser 
son  sang  pour  la  défense  des  fils  de  saint  Louis ,  mena- 
cés par  une  faction  régicide.  Cette  explosion  de  fidélité , 
sous  les  yeux  du  roi ,  dans  une  fête  de  famille ,  fut  dé- 
signée, par  les  révolutionnaires,  sous  le  nom  H! infâme 
orgie. 

JOURNÉES  DES  5  ET  6  OCTOBRE  1789. 

-.5  —  Le  dévouement  témoigné  à  la  famille  royale  dans  le 

repas  des  gardes-du-corps ,  remplit  la  faction  d'épou- 
vante. On  jugea  qu'il  fallait  sur-tout  empêcher  que  cet 
enthousiasme ,  excité  par  la  situation  critique  du  roi , 
ne  se  propageât  dans  l'armée  :  on  résolut  de  précipiter 
les  mesures;  on  se  décida  à  faire  sur-le-champ  une  action 
d'éclat ,  et  à  séparer  la  famille  royale  de  tous  les  fidè- 
les sujets  qui  commençaient  à  se  grouper  autour  d'elle. 
Louis  XVI  avait  montré  ,  dès  le  commencement  des 
troubles  ,  une  volonté  ferme  et  soutenue  de  s'interdire 
toute  résistance  armée  aux  attaques  des  factieux  contre 
son  autorité ,  et  même  contre  sa  personne  ;  il  avait  dé- 
fendu à  ses  serviteurs  dévoués  toute  tentative  à  ce  sujet. 
Les  hommes  du  parti  ne  craignaient  rien  de  Louis  XVI, 
il  leur  suffisait  de  le  tenir  au  milieu  d'eux,  sûrs  qu'ils 
étaient  de  lui  faire  signer  successivement  tous  les  actes 
par  lesquels  on  devait  le  dépouiller  de  sa  puissance.  Il 
n'en  était  pas  de  même  de  la  reine  :  elle  avait  assez  de 
caractère  pour  sauver  la  monarchie  ,  et  elle  jugeait  plus 
sainement  que  son  époux  le  résultat  inévitable  de  la  ré- 
volution. Le  parti  qu'on  prit  fut  de  la  faire  assassiner^ 
et  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi. 

Tous  les  agens  de  la  faction  se  mirent  à  l'ouvrage  ^ 
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on  convoqua  le  ban  et  Tarrière-ban  de  la  canaille  sol-  5  octobre. 
<lée  ;  on  répandit  le  bruit ^  dans  Paris,  que  le  roi  devait 
être  enlevé  de  Versailles,  et  placé  à  la  tête  d'un  parti 
contre-révolutionnaire  ,  pour  venir  châtier  la  capitale  ; 
on  dépeignit  sous  les  plus  noires  couleurs  la  scène  du 
repas  des  gardes-du-corps  ;  on  assura  que  la  cocarde , 
dite  nationale ,  y  avait  été  foulée  aux  pieds  (  ce  fait  a  été 
démontré  faux  dans  la  suite  )  ;  on  publia  que  le  pain  al- 
lait manquer.  Le  peuple  ,  inquiet ,  commença  à  se  trou- 
bler :  une  rumeur  générale  annonça  une  prochaine  tem- 
pête ;  néanmoins  le  coup  que  l'on  allait  tenter  était  tel- 
lement inouï,  que  l'on  n'eut  garde  d'en  prévenir  le 
peuple  ;  seulement  on  eut  soin  d'exciter  assez  d'inquié- 
tudes pour  le  porter  à  s'armer  et  à  se  rassembler  sur 
les  places ,  guidé  par  la  curiosité  qu'excitait  un  évé- 
nement dont  les  chefs  du  mouvement  avaient  seuls  le 
secret. 

Le  5 ,  un  peu  après  midi ,  une  multitude  de  femmes 
sortirent  des  quartiers  les  plus  obscurs ,  et  des  mauvais 
lieux  de  la  capitale  :  elles  se  rassemblèrent  en  désordre 
devant  l'hô tel-de-ville,  au  milieu  des  gardes  nationale» 
armées  ,  qui  n'avaient  aucun  ordre ,  ni  pour  dissiper  cet 
étrange  rassemblement,  ni  pour  le  protéger,  et  qui  sem- 
blaient avoir  été  convoquées  pour  assister  à  la  scène 
comme  témoins.  Les  nouvelles  amazones  étaient  con- 
duites par  des  hommes  déguisés  sous  les  grossiers  vête- 
mens  des  femmes  des  dernières  classes  du  peuple  (i); 


(i)  11  est  fâcheux  pour  l'iionneur  de  la  nation  française  d'avoir  à  compter  parmi 
ces  misérables  des  hommes  auxquels  leur  naissance  et  leur  éducation  semblaient  in- 
terdire du  moins  de  ti  détestables  moyens  de  provoquera  l'assassinat.  On  reconnut 
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des  artisans,  des  hommes  couverts  de  haillons  ,  armés 
de  piques  ,  de  mauvais  fusils  et  de  bâtons  ,  les  suivaient 
et  les  encourageaient.  11  est  facile  de  comprendre  que 
les  meneurs  avaient  imaginé  de  placer  des  femmes  à  la 
tête  de  l'insurrection ,  dans  l'idée  qpie  les  gardes  bour- 
geoises n'oseraient  employer  leurs  armes  pour  repous- 
ser de  semblables  ennemis.  Le  cri  général  était  :  «  Le  pain 
est  trop  cher;  il  va  manquer!  »  La  municipalité  était 
rassemblée  ;  le  tumulte  croissait  à  chaque  moment. 
Tout-à-coup  une  voix  s'élève  dans  la  foule  :  «  Le  roi 
à  Paris!  »  Mille  voix  répètent  celte  demande;  les  mu- 
nicipaux semblent  hésiter  ;  les  femmes  se  précipitent 
sur  les  degrés  de  l'hôtel-de-ville ,  enfoncent  les  portes', 
prennent  des  armes ,  s'emparent  des  canons  ,  entraînent 
avec  elles  toute  la  populace  environnante,  et  se  met- 
tent en  marche  pour  Yersailles.  JVL  de  la  Fayette  de- 
mande un  ordre  ,  qu'il  obtient  après  bien  des  délais  ;  il 
se  met  à  la  tôte  de  la  garde  nationale  ,  et  prend  la  même 
route. 

Cependant  le  hideux  cortège  était  arrivé  sur  le  déclin 
du  jour  à  Versailles.  Le  séjour  glorieux  de  Louis  XIV 
est  assiégé  par  la  lie  du  peuple ,  qui  fait  retentir  l'air 
d'imprécations  contre  la  fille  de  Marie-Thérèse.  L'as- 
semblée nationale  reste  calme  ;  le  danger  ne  la  regar- 
dait pas.  Quelques  députés  honnêtes  se  rendent  au  châ- 
teau; ils  trouvent  la  reine  courageusement  résignée; 


entre  autres  le  doc  d'AigniHon  ,  l'un  des  premiers-  seigneurs  de  la  conr,  sons  l'in- 
fâme déguisement  de  ces  furies.  Quelque  tems  après,  dans  l'assemblée  constiinanle  , 
le  même  duc  d'Aguillon  voulut  élever  la  voix  pour  appuyer  une  motion  ;  l'abbé 
Maury,  qui  se  trouvait  près  de  lui,  lui  imposa  silence  par  cette  apostrophe  fou- 
droyante :  Tais-loi,  ta/ope! 
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elle  avait  dit':  *'Je  périrai  aux  pieds  du  roi ,  mais  je  ne    5  octobre, 
fuirai  point.  >»  Le  roi  arrive,  de  retour  de  la  chasse  : 
une  députation  de  femmes  vient  le  haranguer,  il  répond 
avec  douceur  ;  elles  se  retirent  :  le  tumulte   continue 
autour  du  château. 

L'assemblée  profite  du  moment  pour  faire  presser  le 
roi  d'accepter  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
les  principaux  articles  de  La  constitution.  Louis  XYI , 
effrayé  de  l'insurrection  qui  l'entoure,  donne  son  ac- 
ceptation pure  et  simple ,  et  reconnaît  ainsi  que  le  peuple 
a  le  droit  de  s'insurger,  au  moment  même  où  l'exercice 
de  ce  droit  mettait  en  danger  sa  vie  et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

On  annonce  l'arrivée  de  la.  garde  nationale  de  Paris. 
On  ignore  ses  intentions  ;  les  chefs  de  l'insurrection 
jugent  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  ;  on  commence 
une  attaque  contre  le  château  ;  les  gardes-du-corps  sont 
insultés  :  ils  font  bonne  contenance ,  mais  le  roi  leur 
donne  l'ordre  de  ne  point  tirer  ;  le  cri  du  devoir  est 
celui-ci  :  Obéir  et  mourir. 

La  garde  nationale  arrivée ,  M.  de  la  Fayette  s'efforce,  ^ 
avant  tout ,  de  protéger  l'assemblée.  La  demeure  rovale 
reste  investie  par  la  multitude  furieuse,  qui  se  résout  à 
camper  pendant  la  nuit  sous  les  murs  du  château  et  dans 
les  places  publiques  ;  M.  de  la  Fayette  va  se  coucher. 
Les  députés  sont  sauvés  ;  il  ne  lui  reste  plus  d'inquiétude. 

A  six  heures  du  naatin,  les  brigands  s'avancent  vers 
le  château  par  les  avenues  du  parc.  Deux  gardes-du- 
corps,  Dehuttes  et  Varicourt ,  sont  tués  ;  leurs  têtes 
sont  promenées  dans  les  rangs  des  assaillans.  Les  gardes 
se  replient  sur  les  apparleniens  ;  on  les  suit.   On  pé- 
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5  octobre,  nètre  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  de  la  reine;  elle 
s'enfuit ,  en  chemise ,  dans  l'appartement  de  son  époux. 
Les  brigands  arrivent  au  lit  qu'elle  vient  de  quitter  et 
le  percent  de  coups  de  piques  et  de  baïonnettes.  Ils 
se  dirigent  bientôt  vers  l'appartement  du  roi.  M.  de  la 
Fayette  se  décide  enfin  à  amener  du  secours.  Les  gardes 
nationales  arrivent ,  et  les  assassins  sont  chassés  du 
château.  Mais  tout  se  borne  à  empêcher  le  meurtre 
de  la  famille  royale.  Les  cris  :  <c  Le  roi  à  Paris  !  »  se 
font  entendre  au  dehors.  M.  de  la  Fayette  engage 
Louis  XVI  à  se  conformer  à  ce  qu'il  appelle  le  vœu  du 
peuple.  Le  monarque  paraît  au  balcon  avec  sa  familley 
et  promet  de  se  rendre  à  Paris.  Alors,  de  nouveaux, 
d'exécrables  cris  partent  de  la  foule  :  «  La  reine  seule  ! 
point  d'enfans  !  »  Par  un  élan  sublime  de  courage  et  de 
résignation  ,  Marie-Antoinette  paraît  seule  au  balcon. 
Un  profond  silence  succède.  Il  est  des  actes  qui  parais- 
sent tellement  supérieurs  à  la  nature  humaine,  que  le 
crime  lui-même  se  trouve  momentanément  désarmé  par 
l'admiration. 

Mais  bientôt  les  vociférations  recommencent  ;  on  ré- 
pète de  toutes  parts  :  «  Le  roi  à  Paris  !  »  En  ce  moment  de 
fidèles  serviteurs  s'approchent  du  roi ,  le  supplient  de 
leur  permettre  de  chasser  cette  foule  de  brigands.  Le 
roi  répond  :  «  Non,  non  ;  il  ne  faut  pas  en  exposer  plu- 
sieurs pour  le  salut  d'un  seul  (i) ,  j'irai  à  Paris  :  je  me 


(i)  Tel  fut  toujours  le  langage  du  vertueux  Louis  XVI.  Cet  inforlunc  monarque 
«vait  le  malheur  de  raisonner  mal.  Comment  un  roi  peut-il  jamais  considérer  son  sort 
comme  Lomé  à  sa  personne?  un  roi  est-il  jamais  seul?  U  chute  d'un  trône  n'en- 
traînc-t-elle  pas  le  malheur  de  plusieurs  millions  de  sujets?  Un  grand  dévouement 
«it  beau,  tst  nécessaire  dans  la  plus  grande  des  places;  mais  pour  qui  faut-il  se 
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confie  à  mon  peuple  (i);  qu'il  fasse  de  moi  ce  qu'il    5  octobre, 
voudra  !  j> 

La  famille  royale  quitte  le  château  de  Versailles  à  une 
heure  après  midi;  la  garde  nationale  l'entoure  ;  les  cent 
suisses  et  des  troupes  de  ligne  l'accompagnent.  En  tête 
du  cortège,  la  populace  enivrée  offre  le  spectacle  le 
plus  hideux  :  des  femmes  sont  montées  sur  les  canons 
traînés ,  la  veille,  de  Paris  à  Versailles.  En  avant,  sont 
portées  les  têtes  des  malheureux  gardes-du-coi-ps;  entre 
elles  marche  l'affreux  coupe- tête ,  la  hache  sur  l'épaule 
et  le  visage  rougi  de  sang.  On  tire  à  chaque  instant  des 
coups  de  fusil  et  de  pistolet  comme  pour  célébrer  la 
victoire  remportée  :  on  met  sept  heures  pour  faire  le 
trajet  de  Versailles  à  Paris  au  milieu  du  tumulte  ,  des 
blasphèmes  et  des  indécentes  vociférations  des  femmes 
qui  crient  à  tue-tête  :  «  Nous  amenons  le  boulanger ,  la 
boulangère  et  le  petit  mitron  !  »  M.  de  la  Fayette  com- 
mandait dans  cette  journée. 

A  la  barrière  de  la  Conférence ,  M.  Bailly ,  maire  de 
Paris ,  présenta  au  roi  les  clefs  de  la  ville  de  Paris ,  en  ' 
lui  disant  :  «  Sire ,  ce  sont  les  mêmes  qui  furent  pré- 
»  sentées  à  Henri  IV.  Il  avait  conquis  son  peuple  ;  au- 


dévouer?  pour  ceux  qui  regardent  le  trône  corame  leur  garantie  de  salut,  on  pour 
ceux  qui  le  considèrent  comme  un  obstacle  à  leurs  vues  ambitieuses?  En  se  livrant 
aux  révoltés,  Louis  XVI  livra  pieds  et  poings  liés  la  portion  de  ses  sujets  qni  for- 
mait, à  proprement  parler ,  la  monarchie  ;  il  livra  tout  ce  qu'il  y  avait  en  Francs 
de  fidèle,  de  vertueux.  Certes,  je  ne  prétends  point  affaiblir  ici  le  mérite  du  sacri- 
fice héroïque  de  Louis  XVI  qui  s'offre  en  holocauste  ;  mais  il  faut  convenir  qu'un* 
étrange  erreur  l'aveuglait. 

(i)  Il  se  confie  à  son  peuple!  Ainsi,  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur  dans  une  capital* 
et  de  corrompu  dans  les  classes  élevées,  rassemblé  en  armes  pour  commettre  l'as- 
lassinat,  passe  aux  yeux  du  monarque  pour  son  peuple  ! 

I.  3 


789 


34  IJES  FASTES  DE  L  ANARCHIE. 

»  jourd'hui  c'est  le  peuple  qui  a  conquis  son  roi  (i).  n 

Depuis  cette  journée  Louis  XVI  fut ,  à  proprement 
parler,  prisonnier  de  la  faction  qui  voulait  abattre  la 
couronne  héréditaire ,  et  qui  finit  par  commettre  le  ré- 
gicide. 

MM.  Mounier,  LaUy-Tollend.al  et  Bergasse,  se  reti- 
rent de  l'assemblée  et  quittent  la  France. 

Première  séance  de  l'assemblée  nationale  à  Paris ,  à 
l'Archevêché. 

Loi  martiale  contre  les  attroupemens. 

L'assemblée  décrète  que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques sont  à  la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte ,  à  l'entretien  de  ses  minis- 
tres et  au  soulagement  des  pauvres. 

Décret  excluant  du  ministère  les  membres  de  l'as- 
semblée nationale. 

Première  séance  dans  la  salle  du  Manège. 

Les  états  du  Béarn  et  du  Dauphiné  s'assemblent. — 
Le  bureau  des  états  du  Cambrésis  proteste  contre  le 
décret  qui  nationalise  les  biens  du  clergé ,  et  déclare 
qu'il  rappellera  ses  députés.  —  Ligue  des  parlemens 
contre  le  décret  qui  les  proroge. 

Troubles  à  Toulon,  et  mise  au  cachot  du  comman- 
dant de  la  marine . — Décret  à  ce  sujet. 

Décret  sur  la  constitution  des  municipalités. 

Décret  sur  la  conscription  militaire. 


(1)  Cn  fameuses  paroles  de  IVI.  Bailly  contenaient  la  pins  am^re,  la  plus  san- 
glante des  ironies.  Il  est  néanmoins  permis  de  croire  que  M.  Bailly  prononça  c« 
discours  de  bonne  foi,  et  n'y  vitqu'une  spirituelle  antithèse.  Alais  alors  il  faut  ran- 
ger M.  Bailly  dans  la  classe  nombreuse  des  niais  de  la  re'volution.  Sa  conduite  au 
Champ-ds-Mart  «t  ta  mort  coa&rment  (tite  id«e. 
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Décret  sur  la  constitution  des  assemblées  primaires   22  décemb. 
et  assemblées  administratives. 

Mo>*siEUR,  frère  du  roi ,  vient  à  l'hôtel-de-ville  de     26 

Paris  expliquer  ses  relations  avec  M.  de  Favras.  ====- 

1790 


Décret  relatif  à  la  division  du  royaume  par  départe-    12  janvier, 
mens,  districts  et  cantons;  il  y  a  quatre-vingt-trois 
départemens. 

Décret  qui  abolit  le  préjugé  attaché  aux  familles  des     —  aS  — 
criminels. 

Décret  portant  qu'aucun  membre  de  rassemblée  ne     —  26  — 
peut  recevoir  aucun  emploi  ni  grâce  de  la  cour,  même 
en  donnant  sa  démission. 

Décret  supprimant  les  haras  et  toutes  dépenses  pu-     —  20 

bliques  pour  cet  objet. 

Le  roi  se  rend  à  l'assemblée  ;  il  déclare  qu'il  veut  l^.  février, 
qu'on  sache  qu  il  défendra  la  liberté  constitutionnelle , 
dont  le  vœii  général ,  d'accord  avec  le  sien ,  a  consacré 
les  principes  ;  et  que ,  de  concert  avec  la  reine ,  il  pré- 
parera de  bonne  heure  l'esprit  et  le  cœur  de  son  fils  au 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  se  retire  ,  et  l'assemblée  lui 
vote  des  remercîmens.  —  Elle  décrète  ensuite  que  tous 
ses  membres  seront  tenus  de  prêter  le  serment  civique, 
et  qu'aucun  ne  pourra  voter  sans  l'avoir  prononcé. 

Ce  serment  était  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  constitution  de'crétée  par  rassemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  vicomte  de  Noailles,  chaque 
député  fut  oblige'  de  prêter  individuellement  ce  serment ,  que 
la  moitié  des  membres  presens  devait  bientôt  enfreindre.  Il 
y  eut  à  ce  sujet  un  élan  d^entbousiasme  ;  les  honnêtes  députés 
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crurent  un  instant  à  la  possibilité  de  voir  les  discordes  s'e'teindre. 
Bonnes  gens,  qui  avaient  vu  violer  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  les  hommes,  les  propriétés,  les  coutumes,  les  légitimités 
de  toutes  sortes  ,  et  qui  croyaient  pouvoir  s'appuyer  sur  de 
vaines  paroles  prononcées  en  public!  11  faut  d'autres  bases  pour 
supporter  les  institutions  sociales  :  quand  les  droits  antérieurs 
sont  révoqués  en  doute,  quand  on  ne  prend  plus  dans  le  passé 
les  garanties  du  présent ,  le  hasard  et  la  force  répondent  seuls  de 
l'avenir. 

Suppression  des  ordres  religieux.  L'assemblée  déclare 
qu'elle  ne  reconnaît  plus  les  vœux  monastiques. 

L'abbé  Grégoire  proposa  de  conserver  les  ordres  religieux. 
«  Il  n'y  a  pas  assez  ,  dit-il ,  de  prêtres  séculiers  ;  il  nous  faut  des 
»  troupes  auxiliaires.  Les  moines  sont  utiles  à  l'agriculture  et 
M  aux  sciences.  »  Enfin,  l'orateur  dit  qu'en  introduisant  dan» 
les  couvens  la  doctrine  des  droits  de  l'homme  ,  les  moines  se- 
raient plus  propres  que  tous  autres  à  faire  l'éducation  des  jeunes 
citoyens.  Cette  manière  de  défendre  les  moines  était  assez 
adroite  dans  la  circonstance  ,  mais  l'abbé  Grégoire  échoua  com- 
plètement. 

M.  Dedelay-d'Agier  monta  à  la  tribune ,  et  dit  ce  peu  de 
mots  t  «  Doit-on  consei"ver  les  ordres  religieux  ?  Non  ;  et  pour- 
quoi ?  1"  parce  que  leur  régime  est  continuellement  en  opposi- 
tion avec  les  droits  de  l'homme  ;  a»  parce  qu'aucun  avantage  ne 
compense  celte  cruelle  opposition.  »  M.  Barnave  dit  aussi  que 
l'existence  des  religieux  est  incompatible  avec  les  droits  de 
l'homme.  Tel  fut  le  seul  prétexte  qu'on  prit  pour  prononcer  l'a- 
bolition des  ordres  monastiques.  Ainsi ,  on  s'appuyait  sur  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  pour  ôter  aux  hommes  le  droit 
de  se  consacrer  au  service  de  Dieu  ,  et  de  se  réunir  paisiblement 
en  communautés  pour  goûter  les  douceurs  de  la  vie  cénobitique  : 
pendant  ce  tems ,  les  droits  de  l'homme  protégeaient  les  clubs 
turbulenset  les  rassemblemens  armés.  C'est  ainsi  qu'on  raison- 
nait à  l'assemblée  dite  nationale. 

Au  reste ,  le  véritable  objet  de  la  suppression  des  moines  était 
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de  s'emparer  de  leurs  biens.  Ces  biens  devaient  passeï-  entre  les     |3  février, 
mains  des  capitalistes.   On  dit  au  peuple  qu'il  aurait  beaucoup 
à  gagner  à  ce  changement   Celte  promesse  était  une  de'rision  , 
car  les  mains  des  capitalistes  sont  avares  ,  et  celles  des  religieux 
étaient  bienfaisantes.  ' 

Dans  le  cours  de  la  discussion  ,  les  membres  du  côté  gauche 
énoncèrent  des  propositions  tellement  irréligieuses ,  .que  les  ec- 
clésiastiques et  les  membres  du  côté  droit ,  ne  doutant  plus  qu'il 
ne  s'agit  du  renversement  total  du  culte  ,  interrompirent  plu- 
sieurs fois  les  orateurs.  M.  l'évêque  de  Nanci  s'élança  à  la  tri- 
bune ,  et  demanda  tout-à-coup  que  Pon  reconnût  préalablement 
que  la  religion  catholique  était  la  religion  de  l'Etat.  A  cette 
motion  inattendue ,  les  adversaires  de  la  religion  jetèrent  les 
hauts  cris  :  les  plus  habiles  prirent  un  moyen  di'tourné  pour 
éviter  la  question  :  a  Ce  serait  offenser  l'assemblée  ,  dit  M.  Du- 
pont de  Nemours ,  que  de  douter  que  la  religion  catholique 
soit  la  religion  nationale  ;  ce  serait  offenser  la  religion  que 
de  raettfè  pette  vérité  en  délibération.»  —  La  motion  de  M.  l'é- 
vêque de  Nanci,  s'écrie  Rœdftrer,  est  injurieuse ,  elle  tend 
à  faire  croire  que  la  religion  périclite  au  milieu  de  nous.  » 
C'est  ainsi  qu'on  ajoutait  le  ridicule  à  la  perfidie  ,  et  qu'on  pr.<?n 
testait  de  son  respect  pour  le  culte  au  moment  même  où  on 
portait  la  hache  dans  ses  antiques  racines.  M.  de  Cazalès  trancha 
en  peu  de  mots  la  question  :  «  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'as- 
semblée ,  dit-il ,  de  ne  pas  reconnaître  que  le  gouvernement  de 
France  est  monarchique ,  et  cependant  vous  l'avez  décrélé. 
Pourquoi  ne  pas  faire  pour  la  religion  ce  que  vous  avez  fait  pour 
la  monarchie  ?  »  Il  était  difficile  de  se  refuser  à  l'évidence  de  ce 
raisonnement.  La  majorité  de  l'assemblée  se  contenta  d'y  ré- 
pondre par  r ordre  du  jour. 

Condamnation  à  mort  du  marquis  de  Favras ,  pour     iG 

conspiration  prétendue  contre  l'Etat,  et  particulièrement 
pour  avoir  voulu  enlever  le  roi  et  le  conduire  à  Péronne. 
Pendant  la  délibération  des  juges,  la  foule  qui  entou- 
rait le  Châtelet  ne  cessa  de  demander  sa  mort. 
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Mort  de  l'empereur  Joseph  II. 

MM.  d'Orléans  fils  prêtent  le  serment  civique  au  dis- 
trict des  Cordeliers. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  la  tenue  de  ses  séan- 
ces à  Paris,  l'assemblée  organise  les  municipalités  et 
les  assemblées  primaires;  elle  donne  des  lois  sur  la  ju- 
risprudence criminelle  et  sur  les  émeutes ,  règle  les  tra- 
vaux sur  les  impositions  ,  abolit  les  lettres  de  cachet,  et 
augmente  la  paie  de  l'armée.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  ni 
clergé,  ni  noblesse  ,  ni  ordres,  ni  corporations  :  la  vé- 
nalité des  charges  fut  abolie  ;  l'assemblée  jouit  exclusi- 
vement du  droit  de  décréter  les  lois  et  les  impôts.  Les 
députés  profitèrent  de  l'aveuglement  des  Français  pour 
anéantir  sans  retour  les  privilèges  des  provinces ,  ces  pri- 
vilèges qui  avaient  été,  dans  les  teras  dits  despotiques, 
la  seule  espérance  des  ami&de  la  liberté. 
' "'Détret  sur  les'ihôyells  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
buque  dans  le  royaume.  —  Dans  la  discussion  qui  pré- 
céda ce  décret  ,  plusieurs  orateurs  furent  entendus  ; 
iij.  de  la  Fayette ,  l'un  d'^ux,  dit  :  «  Les  troubles  ex- 
»  «cités  dans  les  provinces  ont  alarmé  votre  patriotisme, 
«  votre  justice ,  votre  humanité;  je  me  contenterai  de 
»  dire  que ,  la  révolution  étant  faite ,  il  ne  s'agit  plus 
»  que  d'établir  la  constitution.  Pour  l'a  révolution ,  il  a 
')  fallu  des  désordres  ;  car  l'ordre  ancien  n'était  que 
j'  servitude ,  et  dans  ce  cas ,  V insurrection  est  le  plus  saint 
»  des  devoirs.  » 

Décret  prononçant  l'abolition  de  toutes  distinctions 
honorifiques. 

Renvoi ,  fait  par  le  roi  à  l'assemblée  nationale ,  d'un 


17 

mars. 

— 

3o  — 

i6 

avril. 

—  3o  — 
5  mai. 
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manifeste  d'indépendance  des  provinces  belgiques ,  qui 
lui  avait  été  adressé  par  Van-der-Noot. 

Décret  qui  ordonne  l'élargissement  des  personnes 
condamnées  par  des  juges  prévôtaux. 

Décret  portant  que  les  biens  ecclésiastiques  seront 
vendus  ,  et  que  les  assignats  auront  cours  de  monnaie. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  aura  des  jurés  en  matière 
criminelle ,  et  qu'il  n'y  en  aura  point  en  matière  civile. 

Décret  portant  que  les  juges  seront  élus  par  le  peuple. 

Décret  portant  que  le  droit  de  guerre  et  de  paix  ap- 
partient à  la  nation  :  la  guerre  ne  pourra  être  décidée 
que  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  qui  sera 
rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi. 

Voici  une  des  applications  les  plus  importantes  du  dogme  de  la 
souveraineté  du  peuple.  La  re'solution  de  l'assemble'e  ne  pouvait 
être  douteuse;  elle  e'tonna  néanmoins  quelques  membi-es  qui 
persistaient  à  méconnaître  l'iiTésistible  puissance  des  principes 
adoptés.  Voici  comment  eut  lieu  la  discussion. 

M.  de  Montmorin  ,  ministre  de  la  guerre  ,  écrivit  à  l'assem- 
blée pour  lui  faire  part  de  l'ordre  donné  par  le  roi  d'armer  qua- 
torze vaisseaux  de  ligne  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Mé- 
diterranée ;  cet  armement  devenait  indispensable  à  cause  des 
préparatifs  de  guerre  qu'on  faisait  alors  en  Angleterre  et  en  Es- 
pagne. Le  roi,  disait  le  ministre  ,  ne  doute  point  que  l'assemblée 
ne  décrète  les  dépenses  que  cet  armement  va  occasioner. 

M,  Alexandre  de  Lameth  prétendit  qu'il  fallait ,  avant  de  son- 
ger aux  dépenses,  examiner  le  fond  de  la  question.  «Il  faut 
savoir ,  dit-il  ,  si  l'assemblée  est  compétente  ,  et  si  la  nation , 
souveraine ,  doit  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et 
de  la  guerre.  »  A  ce.%  mots,  un  grand  mouvement  se  manifesta 
dans  l'assemblée.  La  discussion  dura  six  jours.  Elle  ne  devait  pas 
durer  six  heures  ;  la  question  était  résolue  par  ce  simple  raison- 
nement. La  guerre  est  le  droit  le  plus  élevé  de  la  puissance  hu- 
maine ;  l'exercice  de  ce  droit  met  en  question  l'existence  même 
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idu  souverain.  Donc  ce  droit  ne  peut  être  délégué.  Si  un  sénat  a 
le  pouvoir  de  de'çider  la  guerre  ou  la  paix  ,  un  roi  n'est  plus 
qu'un  géne'ral  d'arnic'e  ,  et  la  pre'rogalive  du  pouvoir  exécutif  est 
anéantie. 

En  s'emparant  du  droit  de  déclarer  la  paix  et  la  guerre  ,  l'as- 
semblée constituante  mettait  toute  l'Europe  dans  la  nécessité  de 
s'armer  contre  la  France  à  tout  événement  ;  elle  plaçait  les  au- 
tres nations  dans  l'altitude  d'une  défiance  perpétuelle  ;  car  les 
eouvernemcns  peuvent  bien  compter  ,  jusqu'à  un  certain  point , 
sur  le  caractère  personnel  des  souverains  ou  sur  les  dispositions 
de  leurs  cabinets  ,  mais  il  est  impossible  de  s'assurer  d'une  con- 
tinuité de  bonne  intelligence  avec  une  assemblée  qui  a  déclaré 
elle-même  que  la  nation  est  souveraine,  et  que  la  majorité  à 
venir  aura-  toujours  raison  .  Oette  réflexion  n'échappa  point  aux 
membres  de  la  constituante.  Les  révolutionnaires  y  répondi-r 
rent  en  proposant  «  de  déclarer  solennellement  à  toutes  les  na- 
tions qu'on  avait  le  projet  d'éviter  toute  agression  et  toute  que- 
relle injustes.  »  A  ce  sujet,  M.  Malouet  dit  avec  beaucoup  dç 
sens  ;  «  Messieurs  ,  l'Europe  est  accoutumée  à  de  semblables  dé- 
clarations ;  elles  se  trouvent  dans  tous  les  manifestes ,  et  il 
n'existe  plus  de  moyen  sur  la  terre  de  persuader  aux  hommes 
qu'ils  peuvent  se  reposer  uniquement  sur  la  justice  et  la  bonne 
foi  de  leurs  voisins.  » 

L'orateur  qui  traita  le  mieux  la  question  fut  peut-être  l'abbé 
Maury  ;  je  ne  puis  résister  au  désir  de  rappeler  ici  une  partie 
de  son  discours ,  afin  de  faire  juger  de  la  manière  et  du  style  dç 
ce  célèbre  athlète  de  la  légitimité. 

«  Messieurs,  avons-nous  le  droit  de  contester  à  la  Couronne 
l'antique  prérogative  de  faire  la  guerre  et  la  paix?  Que  sommes- 
nous?  le  corps  des  représentans  de  la  nation  française  ,  dans  une 
assemblée  librement  convoquée  par  le  roi  ,  et  non  pas  dans  une 
convention  nationale  que  le  peuple  aurait  décrétée  sans  con- 
sulter là  volonté  ^u  monarque  :  voilà  le  principe  que  je  nç 
cesserai  jamais.de  réclamer.  Je  sais  bien  que  plusieurs  de  no? 
orateurs  cherchent  à  nous  familiariser  avec  leurs  paradoxes,  eu 
coniinuaut  d'appeler  cette  assemblée  une  convention  nationale  ; 
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mais  j'attends  leurs  preuves  pour  discuter  ce  titre  qu'ils  n'ont  22  mai. 
pas  le  droit  de  nous  donner.  Ce  n'est  point  sur  des  métaphores 
<jue  nous  pouvons  fonder  les  prérogatives  de  notre  mission  ;  et 
si  l'on  veut  sérieusement  se  prévaloir  de  l'autorité  illimitée  d'une 
convention  nationale  ,  ou  même  d'un  corps  vraiment  consti- 
tuant ,  ce  n'est  ni  par  des  suppositions ,  ni  par  des  déclama- 
tions ,  ni  par  des  injures  trop  faciles  à  rendre  ou  à  mépriser , 
que  des  délégués  et  des  mandataires  doivent  établir  leurs  pou- 
voirs. Je  déclare  que  je  suis  prêt  à  combattre  toutes  ces  préten- 
tion» chimériques.  Je  sommerai  celui  qui  voudra  les  défendre 
de  nous  produire  d'abord  le  litre  fondamental  de  sa  députation  ; 
et  la  discussion  ne  sera  ni  lonf;ue  ni  sérieuse  :  je  n'aurai  à  ré- 
pondre sans  doute  ni  aux  combinaisons  d'un  système  philosophi- 
que ,  ni  aux  conséquences  du  droit  du  plus  fort  ;  et  pourvu  que 
la  raison  et  le  droit  public  du  royaume  soient  ici  nos  oracles ,  je 
n  aurai  besoin  que  des  lettres  du  roi  portant  convocation  des 
états  -  généraux  et  des  mandats  de  nos  commettans  en  vertu 
desquels  nous  siégeons  ici,  pour  démontrer  que  nous  ne  formons 
ni  une  convention  nationale  ,  ni  même  «n  corps  constituant , 
«t  que  toutes  nos  conquêtes  d'autorité  sont  des  usurpations  que 
le  peuple  français  n'a  jamais  autorisées.  (  Violens  murmures). 

»  Nous  n'avons  nulle  puissance  par  nous-mêmes.  Nous  ne 
pouvons  donc  exercer  ici  que  les  droits  limités  dont  nos  com- 
mettans nous  ont  investis  dans  une  procuration  spéciale  et  pré- 
cise :  c'est  de  ce  pouvoir  radical  qui  vous  est  confié  que  je  vous 
prie  de  vous  occuper  un  moment ,  puisque  tout  ce  qui  l'excède 
est  frappé  d'avance  de  nullité....  De  vains  murmures  que  je  suis 
accoutumé  à  braver  ,  parce  qu'ils  ne  portent  aucune  lumière  dans 
mon  esprit ,  et  sur-tout  parce  qu'ils  me  révèlent  des  projets  fac- 
tieux qui  enflamment  mon  patriotisme;  des  murmures  qui  hono- 
rent ma  fidélité  à  mon  mandat  n'étoufferont  jamais  la  vérité 
dans  ma  bouche.  La  nation  a-t-elle  jamais  mis  en  question  si  le 
roi  aurait  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ?  La  nation  ,  qui  a  tou- 
jours eu  ,  quoi  qu'on  en  dise,  une  constitution  ,  puisqu'elle  a  pu 
avoir  de  légitimes  représentans,  a-t-elle  jamais  douté  de  cette 
Jiaute  prérogative  du  trône  ?  Cette  discussion  a-t-elle  jamais  été 
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22  mai.  agitée  dans  nos  bailliages?  Avons -nous  enfin  de  pleins  pouvoirs 
pour  changer  la  forme  du  gouvernement  français  ?  Je  demande 
aux  personnes  à  qui  ce  raisonnement  paraît  barbare  ,  aux  per- 
sonnes qui  pensent  que  c'est  parler  le  langage  d'un  esclave  que 
de  réclamer  les  intentions  pre'cises  et  les  mandats  les  plus  for- 
mels dé  cette  même  nation  qui  est  derrière  nous  ,  et  qui  nous 
jugera,  je  leur  demande  quel  a  e'té  l'objet  de  notre  mission?  Ne 
nous  laissons  pas  aveugler  par  des  prétentions  contraires  aux 
véritables  principes  ;  ayons  le  noble  courage  d'être  les  esclaves 
de  nos  sermens.  La  nation  nous  a  chargés  de  faire  reconnaître 
les  anciens  droits  constitutionnels  du  peuple  français  ;  mais  elle 
ne  nous  a  point  autorisés  à  bouleverser  à  notre  gré  son  gouver- 
nement ,  et  à  lui  rédiger  une  constitution  absolument  nouvelle  , 
et  par  conséquent  arbitraire.  {Murmures.  )  Elle  a  confié  à  notre 
patriotisme  le  soin  de  réformer ,  de  concert  avec  notre  excellent 
rei,  les  abus  du  gouvernement ,  mais  non  pas  de  créer  un  gou— 
nrernement  qui  n'ait  aucune  analogie  avec  l'ancien.  J'oserai  le 
dire  avec  la  certitude  d'être  improuvé  ,  mais  sans  aucune  crainte 
d'être  démenti  :  nul  de  nous  ,  Messieurs ,  n'eût  été  honoré  de 
la  confiance  de  la  nation  si  nous  eussions  professé  dans  nos  baiU 
liages  les  étranges  principes  qu'on  nous  étale  ici  tous  les  jours  , 
et  nous  n'aurions  jamais  obtenu  ses  pouvoirs  si  elle  eût  pu  de- 
viner de  si  coupables  intentions.  » 

Ces  raisons  étaient  bonnes  ;  mais  que  servait  d'avoir  raison  ? 
Mirabeau  lui-même  ,  le  fougueux  Mirabeau  fut  épouvanté  de 
l'extension  qu'on  allait  donner  à  la  déclaration  des  droits  de 
riiomme  ;  il  voulait  bien  renverser  la  monarchie  existante  ,  mais 
■non  pas  anéantir  le  principe  fondamental  de  toute  monarchie.  Il 
disputa  le  projet  de  décret  article  par  article  ;  il  voulut  qu'à  la 
place  de  ces  mots  :  «  Le  pouvoir  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat. . .  csi  dèlégtté  au  roi ^>  ,  on  substituât  ceux-ci  :  appar- 
tient au  roi.  ....  Mirabeau  commença  dès-lors  à  se  séparer  de 
quelques-uns  de  ses  collègues.  Les  pamphlets  le  poursuivirent. 
On  frt  crier  dans  les  rues  par  des  colporteurs,  la  grande  trahison 
du  comte  de  Mirabeau.  Il  ne  perdit  pourtant  point  alors  sa  grande 
popularité;  il  dit  à  la  tribune  :  «  Je  sais  que  la  roche  tarpéienne 
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«st  près  du  capîtole».  On  applaudit  et  on  oublia,  comme  c'est       22  mai. 
l'usage  en  France  ,  les  opinions  du  député  eu  faveur  du  bon  mot 
de  l'orateur. 

C'est  ainsi  que  sur  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth , 
appuyée  par  Charles  de  Lameth,  Pétion  ,  Barnave ,  M.  de 
la  Fayette  ,  etc. ,  l'héritier  des  sceptres  de  Charlemagne  et  de 
Louis  XIV  fut  réduit  à  la  condition  d'un  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  terre  et  de  mer. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  députés ,  des  gardes       8  juin, 
nationaux  et  des  troupes  de  ligne  ,  pour  la  fédération  gé- 
nérale fixée  au  14.  juillet. 

Le  roi  écrit  à  l'assemblée  nationale  qu'il  fixe  à  vingt-      —  9  — 
cinq  millions  la  dépense  de  sa  maison.  Il  demande  cette 
somme  pour  sa  liste  civile,  et  un  douaire  pour  la  reine  : 
celte  demande  est  accordée ,  et  le  douaire  fixé  à  quatre 
millions. 

Mort  de  Franklin.  —  Mirabeau,  en  l'annonçant ,  pro-     —  1 1  — 
pose  de  décréter  un  deuil  de  trois  jours  :  adopté  au  mi- 
lieu des  applaudissemens.  L'assemblée  charge  son  pré- 
sident d'écrire  au  congrès. 

Décret  sur  la  nomination  des  évêques,  curés,  vicaî-     —  i5  — 
res ,  etc.  —  La  nomination  des  curés  se  fera  par  les     ^ 
électeurs  de  chaque  district.  —  Les  évêques  sont  nom- 
més par  les  assemblées  électorales  des  départemens. 

On  admet  une  députation  composée  d^individus  de  —  19  — 
presque  tous  les  pays  étrangers ,  ou  se  disant  tels  ;  le 
baron  Anacharsis  Clootz,  Prussien  ,  en  est  l'orateur.  Il 
demande  à  être  admis  à  célébrer  la  fédération  ,  le  14.  juil- 
let. «  Yous  avez ,  dit  -  il ,  reconnu  que  la  souveraineté 
i>  réside  dans  le  peuple  ;  or,  le  peuple  est  partout  sous 
i>  le  joug  de  dictateurs  qui  se  disent  souverains  en  dépit 
i>  de  vos  principes.  On  usurpe  la  dic^ture;  mais  la 
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19  juin.  »  souveraineté  est  inviolable  ,  et  les  ambassadeurs  des 
»  tyrans  ne  pourraient  honorer  votre  fête  auguste  , 
j>  comme  la  plupart  d'entre  nous ,  dont  la  mission  est 
j»  avouée  tacitement  par  nos  compatriotes,  par  des 
M  souverains  opprimés.  »  Ce  discours  est  reçu  avec  ap- 
plaudissemens  ;  et  le  président  répond  que  la  France 
s'honorera  en  admettant  les  pétitionnaires  à  sa  fête  ci- 
vique. 

L'assemblée  décrète  que  la  noblesse  héréditaire  est 
pour  toujours  abolie  en  France  ;  qu'en  conséquence , 
les  titres  de  marquis ,  chevalier ,  écuyer ,  comte ,  vicomte , 
messire,  prince,  baron,  noble,  duc,  et  tous  autres  titres 
semblables,  ne  seront  pris  par  qui  que  ce  soit ,  ni  don- 
nés à  personne  ;  qu'aucun  citoyen  français  ne  pourra 
prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  qu'il  ne  pourra 
non  plus  porter,  ni  faire  porter  de  livrée,  ni  avoir  d'ar- 
moiries ;  que  les  titres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs 
ne  seront  donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  à  aucun  indi- 
vidu, ainsi  que  les  titres  à' excellence ,  d^ altesse,  àHèirti- 
nence,  de  grandeur.  —  M.  Goupil  de  Préieln  avait  de- 
mandé que  les  frères  du  roi  conservassent  seuls  le  titre 
de  monseigneur;  M.  de  la  Fayette  s'y  oppose,  en  di- 
sant :  «  Dans  un  pays  libre ,  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
i>  citoyens  et  des  fonctionnaires  publics  ;  je  ne  conçois 
>»  pas  sur  quel  prétexte ,  des  distinctions  et  des  titres 
»  seraient  accordés  aux  frères  du  roi  et  aux  princes  du 
»  sang,  qui  ne  naissent  pas  fonctionnaires  publics  et 
»  magistrats.  S'ils  ont  d'ailleurs  les  conditions  requises 
j>  par  la  loi ,  ils  seront  citoyens  actifs,  et  c'est  tout  ce 
»  qu'ils  peuvent  être.  » 

10  juillet.         Décret  qui  çend  aux  non-catholiques  les  biens  de 
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leurs  ancêtres,  émigrés  lors  de  la  révocation  de  Fédit     lo  juillet, 
de  Nantes. 

On  connaît  assez  les  motiis  de  la  protection  accorde'e  aux  pro- 
testans  par  les  artisans  de  la  révolution  ;  je  n'en  parlerai  pas. 
J'obsei-verai  seulement  que  ce  décret  fut  une  reconnaissance  for- 
melle de  l'abolition  de  la  peine  de  la  confiscation.  Cependant  les 
mêmes  hommes  prononçaient  presqu'en  même  tems  la  conli*- 
cation  des  biens  des  émigrés ,  et ,  plus  tard  ,  des  aristocrates ,  des 

nobles ,  des  modérés  ,  etc Voilà  comment  nos  législateurs 

étaient  d'accord  avec  leurs  principes. 

Fête  delà  fédération  générale  des  Français,  célébrée  —  i4  "~" 
au  Champ-de-Mars.  Le  roi  et  l'assemblée  nationale  s'y 
réunissent  et  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  cons- 
titution :  ce  serment  est  répété  par  les  troupes  et  par 
la  multitude  des  spectateurs.  Les  gardes  nationaux  des 
départemens  sont  distingués  par  leurs  bannières. 

Décret  portant  abolition  du  retrait  lignager.  —  19  — 

Le  ministre  Montmorin  explique  à  l'assemblée   les      —  28  — 
motifs  pour  lesquels  le  roi  a  accordé  le   passage  aux 
troupes  autrichiennes  sur  les  terres  de  France.  —  Dé- 
cret qui  défend  ce  passage. 

Décret  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  —  Le  mi-    '  6  août, 
nistre  de  la  marine  rend  compte  de  l'Insubordination  des 
troupes  des  colonies.  —  Le  ministre  de  la  guerre  lit  à 
l'assemblée  un  Mémoire  sur  rindlscipline  de  l'armée. 

M.  Boucher  d'Argis,  au  nom  du  Châtelet,  prononce      «  

un  discours  contre  la  journée  du  6  octobre ,  et  déclare 
que  deux  membres  de  l'assemblée  sont  impliqués  dans 
cette  affaire  (i). 


(i)  Ces  deux  membres  étaient  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau.  Une  masse  impo- 
iBBlt  de  déposition!  attettaient  que  le  mouvement  avait  eu  pour  but  de  placer  la 
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q  août.  Lettre  de  Grégoire  aux  habitans  du  département  dé 

la  Meurthe,  contre  les  émigrés. 

—  16  —         Nouvelle  de  l'insurrection  des  régimens  en  garnison 

à  Nanci. 

—  iq  —         Le  ministre  Latour  du  Pin  annonce  à  l'assemblée  une 

insurrection  à  Metz ,  et  une  émeute  nouvelle  à  Toulon. 

—  aS  —         Décret  qui  exclut  les  ecclésiastiques  de  toute  fonc- 

tion judiciaire. 

—  3i  —         Insurrection  de  Nanci.  —  L'assemblée  envoie  dans 

cette  ville  deux  commissaires  porteurs  d'une  proclama- 
tion aux  gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne. 

3  septemb.  Décret  approbatif  de  la  conduite  de  M.  de  Bouille  , 
de  la  garde  nationale ,  des  troupes  de  ligne ,  des  autori- 
tés administratives,  ainsi  que  de  la  conduite  héroïque 
de  l'officier  de  chasseurs  du  roi ,  Désilles,  qui  s'est  jeté 
sur  la  bouche  d'un  canon  pour  empêcher  de  commencer 
le  feu  à  Nanci. 

1 —  ^  —  M.  Necker  annonce  sa  démission.  —  L'assemblée  dé- 
clare qu'elle  s'empare  de  la  direction  du  trésor  public. 
—  L'abbé  Raynal  lui  adresse  la  rétractation  des  erreurs 
qu'il  a  consacrées  dans  ses  ouvrages. 

—  7   —         Décret  relatif  au  camp  de  Jalès. 

—  II  Le  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire  an- 


couronne  sur  la  tête  du  duc;  que  Mirabeau  n'avait  pas  craint  de  dt^voiler  ce  projet 
en  disant  k  un  honnête  député  qui  paraissait  effrayé  de  la  marche  de  la  faction  : 
•1  Nous  n'en  voulons  pas  à  la  royauté;  mais  que  nous  importe  que  notre  roi  s'ap- 
pelle Louis  ou  Philippe  ?  ■■  La  procédure  du  Cliàtelet  n'eut  aucun  résultat,  parce  que 
l'assemblée  exerçait  une  puissance  souveraine.  C'est  pendant  l'Instruction  de  ce  pro- 
cès au  Chàlelet  que  la  reine ,  priée  de  donner  des  renseigiiemens  sur  l'attentat  dont 
elle  devait  être  la  première  victime,  répondit  ce$  mjts  digues  d'une  filU  de  Mario- 
ThJrts*  ;  J^ai  tout  »j» ,  tout  su ,  tout  oublié. 
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nonce  à  l'assemblée  que  le  sang  a  coulé  à  Angers  ,  à  la   1 1  septemb. 
suite  d'une  insurrection. 

Décret  ordonnant  le  remboursement  de  la  dette  non     —  29  — 
constituée ,  en  assignats-monnaie  ,  et  fixant  à  douze  cent 
millions  la  somme  mise  en  circulation ,  y  compris  les 
quatre  cent  millions  déjà  décrétés. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  sur  la  procédure  re-    2  octobre, 
lative  aux  événemens  des  5  et  6  octobre  ,  l'assemblée 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  MM.  d'Or- 
léans et  Mirabeau ,  impliqués  dans  cette  affaire. 

Le  ministre  donne  des  détails  sur  les  troubles  de  Brest.     —  4-   — ' 

Lecture  à  l'assemblée  d'une  proclamation  de  la  mu-     —   5   — 
nicipalité  de  Rouen  contre  le  projet  d'enlever  le  roi  et 
de  le  conduire  dans  cette  ville. 

Rapport  de  M.  de  Talleyrand-Périgord  sur  Tins-     —  i3  — 
Iruction  publique.  —  Son  plan  est  adopté. 

Députation  des  sections  de  Paris.  —  Danton,  ora-   lonovemb. 
teur,  dénonce  les  ministres ,  et  demande  qu'il  soit  dé- 
claré au  roi  que  les  ministres  Saint-Priest,  Champion 
et  Latour  du  Pin  sont  indignes  de  la  confiance  publique. 
La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance  (i).      ^ 


(i)  Les  membres  de  l'assemble'e  qui  appartenaient  à  la  faction  d'Orléans,  joint» 
aux  républicains  et  aux  anarchistes  ,  s'appuyaient,  comme  nous  l'avons  dit ,  sur  les 
factieux  organisés  dans  Paris.  Ceux-ci  ,  à  leur  tour  ,  s'appuyèrent  sur  ces  mêmes 
députés,  leurs  protecteurs,  pour  imposer  à  l'assemblée  des  ordres  sous  la  forme  de 
pétitions  lues  à  la  barre  par  des  orateurs  populaires  entourés  d'une  députation. 
Voici  le  premier  exemple  remarquable  de  cette  nouvelle  forme  de  législation,  en 
vertu  de  laquelle  de  prétendus  reprcsenlans  du  peuple  eurent  l'air  de  recevoir  les 
ordres  du  peuple  par  l'intermédiaire  de  quelques  misérables  gages  à  tant  par  jour; 
véritable  combinaison  qui  n'eût  été  que  ridicule  ,  si  les  intérêts  de  la  nation  n'y 
•ussent  pas  été  réellement  compromis. 'Cette  comédie  devait  finir  d'une  manière 
tragique,  parce  qu'un  ne  joue  point  impunément  avec  les  bases  de  l'ordre  social. 
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i5  novemb.       Duel  entre  MM.  de  Castries  et  Charles  de  Lameth. 
Emeute  populaire  à  ce  sujet  ;  le  peuple  pille  et  dévaste 
l'hôtel  de  Castries. 
7  déccnib.       L'assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  donné  aucune  suite 
à  toute  procédure  relative  à  l'insurrection  de  Nanci. 

—  17  —         Décret  qui  ordonnne  la  distribution  de  cinquante  mille 

fusils  aux  gardes  nationales  du  royaume  (i). 

—  19  —         Troubles  à  Aix.  —  Décret  qui  y  envoie  un  corps  de 

troupes. 

—  21  —         Décret  portant  qu'un  monument  sera  élevé  en  l'hon- 

neur de  J.  J.  Rousseau ,  et  qu'il  sera  payé  k  sa  veuve 
une  pension  annuelle  de  douze  cents  livres  (2). 

—  26  —         Le  roi  annonce  qu'il  vient  d'accepter  le  décret  sur  la 

constitution  civile  du  clergé  ;  il  déclare  que  c'est  sa  con- 
fiance dans  l'assemblée  qui  l'a  déterminé  (3). 

—  27  — •         L'abbé  Grégoire  prononce  un  discours,  et  prête  le 

serment  civique  exigé  par  la  constitution  civile  du 
clergé.  —  Soixante  députés  ecclésiastiques  prêtent  le 
même  serment. 

Voilà  l'origine  du  schisme  qui  a  désolé  pendant  si  long-tems 


(i)  L'assemblée  constituante  s'annonçait  comme  voulant  établir  un  ordre  parfait 
parmi  le  peuple  ;  son  premier  soin  fut  de  lui  mettre  les  armes  à  la  main.  Elle  dis- 
cutait des  droits  ;  elle  organise  partout  le  système  de  la  force.  Pour  favoriser  l'exer- 
cice des  droits  de  l'homme,  elle  distribue  cinquante  mille  fusils  et  nn  million  de 
piques.  Elle  agit  conséqnemment.  Ce  que  l'injustice  a  bâti,  il  faut  que  le  sang  le 
cimente  ! 

(2)  Messieurs  de  l'assemblée  furent  bien  heureux  de  n'avoir  à  s'occuper  de  Rous- 
seau qu'après  a  mort.  Si  ce  philosophe  eût  pu  paraître  au  milieu  d'eux ,  il  leur  eut 
démontré,  ses  livres  à  la  main,  qu'ils  n'étaient  que  des  rebelles,  des  sophistes, 
ou  des  ignorans.  (  Voyei  le  Contrat  Social,  liv.  Il  et  IV;  voyez,  entre  autres,  \o 
passage  que  nous  avons  cité  plus  haut ,  page  ig,  noie  9.  ) 

(3)  On  sait  déjà  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  mots  du  roi  :  <>  Sla  confiance 
dans  l'assemblée.  >'   II»  signifient  la  nécessité  ,  la  lassitude  ,  l'abandon  du  di-se.«poir. 
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l'église  de  France.  L'abbé  Grégoire  en  fut,  à  proprement  par-  27  décemb. 
1er ,  le  premier  auteur.  Cet  homme  ,  que  ses  partisans  ai- 
ment à  représenter  comme  un  prêtre  pieux  et  sans  ambition, 
naquit  en  Lorraine  en  ijSo  ,  d'un  pauvre  manouvriér.  Il  fut  ■'»■•'  i  ' 
élevé  par  les  soins  d'une  dame  charitable  qui ,  voyant  en  lui  des 
dispositions  àPétude,  lui  fournit  les  moyens  de  faire  sa  théolo- 
gie et  d'eAtrer  dans  les  ordres  sacrés.  Plus  tard  cette  même  dame 
lui  donna  la  cure  d'Embersménil,  qui  relevait  d'un  fief  de  sa 
famille.  Dès  avant  la  révolution,  l'abbé  Grégoire  avait  témoi- 
gné sa  reconnaissance  à  sa  bienfaitrice  en  cherchant  à  soulever 
ses  paroissiens  contre  l'autorité  seigneuriale,  et  en  refusant  obs- 
tinément de  paraître  à  l'église  un  certain  jour  de  l'année  où  cette 
dame  avait  coutume  d'aller  répandre  des  bienfaits  à  Embersmé— 
nil.  Au  moment  de  la  révolution  ,  11  ne  négligea  aucun  soin  pour 
se  faire  nommer  député  aux  états-généraux  :  il  s'y  prononça 
d'abord  contre  le  haut  clergé  ,  s'empressa  ,  le  i4  juin,  de  se  réu- 
nir au  tiers-état ,  et  entraîna  plusieurs  curés  dans  sa  défection. 
Depuis  ce  tems  il  défendit  avec  une  éloquence  souvent  brutale 
les  maximes  énoncées  dans  la  déclaration  des  droits.  Cet  homme 
religieux  voua  à  la  persécution  et  à  la  mort  les  évéques ,  les  no- 
bles et  les  rois.  Cet  homme  simple  bornait  son  ambition  au  rang 
de  f^^suprême  de  l'église  gallicane.  Les  principes  démagogi—  - 

ques  importés  en  France  par  M.  de  la  Fayette ,' lui  ■  parurent 
propres  à  être  opposés  aux  décisions  des  conciles.  Sa  doctrine  , 
en  général ,  telle  (ju'elle  résulte  de  ses  écrits ,  peut  se  réduire  à 
cette  opinion  :  «  Jésus-Christ  est  venu  sur  la  terre  pour  fonder 
le  jacobinisme.  Le  fils  de  Dieu  est  le  père  des  sans-culottes.  Pen- 
dant dix-huit  cents  ans  les  principes  ont  été  violés ,  puisque 
l'église  chrétienne  est  une  hiérarchie  :  il  était  réservé  à  un 
homme  d'accomplir  les  desseins  supposés  du  fils  de  Dieu  ,  et 
d'établir  la  démocratie  dans  l'église.  Cet  homme  ,  c'est  moi.» 
L'abbé  Grégoire  appartient ,  sous  le  rapport  du  dogme  parti- 
culier ,  à  la  secte  intolérante  des  jansénistes. 

L'assemblée  nationale  adopte  une  adresse  sur  la  cens-    2 1  janvier. 
titution  civile  du  clergé,  et  ordonne  qu'elle  sera  lue 
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dans  les  églises ,  et  que  tous  les  ecclésiastiques  devront 
se  conformer  à  l'esprit  dans  lequel  elle  est  rédigée. 

Décret  portant  que  les  prédicateurs,  étant  fonction- 
naires publics  ,  sont  tenus  de  prêter  le  serment. 

Troubles  d'Alsace.  —  Décret  qui  suspend  l'adminis- 
tration du  département  du  Bas-Rhin. 

Décret  qui  rend  la  culture  du  tabac  libre. 

Troubles  du  Morbihan.  —  Envoi  de  trois  commissai- 
res chargés  d'y  rétablir  l'ordre ,  et  mandat  à  la  barre 
des  évêques  de  Tréguier ,  Saint-Pol-de-Léon  et  Van- 
nes. —  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  pré- 
sente à  l'assemblée  les  alarmes  de  la  capitale  ,  à  l'occa- 
sion du  départ  de  Mesdames  ,  tantes  du  roi. 

Le  département  de  Loir-et-Cher  annonce  la  nomi- 
nation de  l'abbé  Grégoire  à  l'évêché  de  Blois. 

Décret  sur  la  suppression  des  jurandes. 

Décret  sur  la  suppression  des  entrées. 

Le  président  de  l'assemblée  annonce  l'arrestation  ,  à 
Arnay-le-Duc ,  de  Mesdames  ,  tantes  du  roi. 

Troubles  à  INitmes.  —  Destitution  de  la  municipalité 
de  cette  ville. 

Des  factieux  excitent  les  habitans  du  faubourg  Saint- 
Antoine  à  se  porter  sur  le  château  de  Yincennes  ;  ilïj 
paraissent  vouloir  faire  un  nouveau  i4.  juillet,  et  com- 
mencent, en  effet,  les  démolitions  de  cette  forteresse. 
Le  rassemblement  est  dissipé  par  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Ce  mouvement  insurrectionnel  inspire  des  alarmes 
sur  la  sûreté  du  roi.  On  se  persuade  que  les  meneurs 
de  la  faction  ànarchîque  ne  veulent  pas  s'en  tenir  à  une 
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démolition.  Un  grand  nombre  de  sujets  dévoués  aumo-  28  février, 
narque  se  rendent  au  château  des  Tuileries,  avec  des 
armes  cachées  sous  leurs  habits  ;  le  roi  en  est  informé 
et  ordonne  aussitôt  à  ceux  que  leur  dévouement  a  fait 
accourir  pour  le  défendre ,  de  lui  remettre  leurs  armes 
et  de  se  retirer  ;  ils  obéissent.  Ce  sont  ces  sujets  fidèles 
qui  ont  été  signalés  depuis  aux  vengeances  populaires , 
sous  la  dénomination  de  che\?aUers  du  poignard. 

Décret  portant  abolition  des  milices.  —  Le  nombre       4-  mars, 
des  maréchaux  de  France  est  fixé  à  six. 

Décret  qui  supprime  les  fermiers-généraux.  —   5   — 

Décret  portant  que  les  prisonniers  détenus  pour  cri-     — ;   9  — 
mes  de  lèse -nation  seront  transférés  4ans  les  prisons 
d'Orléans. 

Décret  qui  abolit  la  coutume  de  Nonwandip.  —  12  — 

Décret  qui  révoque  la  cession  du  Clermontois,  fî^itp     —  i5  — 
à  la  maison  de  Condé  en  1648.  _ 

L'assemblée  fixe  à  deux  cent  quarante  millions  la  con-     —  16 

tribution  foncière  ,  et  la  mobilière  à  soixante-six. 

Insurrection  à  Douai.  —  Décret  d'arrestation  contre  ^  —  iq  — - 
la  municipalité  de  cette  ville ,  qui  a  refusé  de  faire  pu- 
blier la  loi  martiale. 

L'inscription  à  la  grille  qui  entourait  la  statue  de     —  23 

Henri   IV ,  à  Paris ,  est  enlevée  par  ordre  de  Carie , 
commandant  de  bataillon. 

Nouvelle  insurrection  à  Toulouse ,  annoncée  à  J'as-     —  20  

semblée  nationale. 

Décret  sur  l'organisation  d'une  haute  cour  nationale     —  3i  — 
à  Orléans. 

Le  président  de  l'assemblée  annonce  la  mort  -de  Mi-       2  avril, 
rabeau.  —  Regrets  de  cette  assemblée,  consignés  au 
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a  avril.  procès-verbal;  tous  ses  membres  sont  invites  à  assister 
aux  funérailles.  —  Le  département  de  Paris  arrête  qu'il 
portera  le  deuil'  pendant  huit  jours;  tous  les  théâtres 
sont  fermés. 

—  3   —         Décret  qui  destine  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene- 

viève à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes.  . 

—  4.  —  Les  exécuteurs  testamentaires  de  Mirabeau  écrivent 

que  la  pompe  funèbre  est  prête  à  partir.  —  L'assemblée 
nationale  décide  qu'elle  assistera  en  corps  à  ses  funé- 
railles :  son  corps  est  le  premier  déposé  au  temple  des 
grands  hommes. 

—  6   —         L'assemblée  rend  le  décret  qui  suit  :  «  Le  corps-îé- 

»  gislatif  pourra  présenter  au  roi  telles  observations 
j«  qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite  de  ses  minis- 
»  très ,  et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance 
«  de  la  nation.  » 

—  7   —         Décret  portant  qu'aucun  député  ne  pourra  entrer 

dans  le  ministère ,  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la  lé- 
gislature. 

Décret  qui  interdit  aux  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale toute  grâce  du  pouvoir  exécutif  pendant  quatre  ans. 

Décret  pour  la  levée  et  la  solde  de  cent  mille  soldats 
auxiliaires. 

La  nouvelle  du  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud  sert 
à  exciter  une  grande  fermentation  dans  Paris.  Le  peuple 
se  porte  en  foule  au  château,  au  moment  où  le  roi  étaij 
déjà  en  carrosse,  et  s'oppose  à  son  départ  :  le  roi  est 
obligé  de  rentrer.  «  Nous  savons  bien,  disaient  des  gre- 
»  nadiers ,  que  nous  violons  la  loi  ;  mais  le  salut  de  la 
»  patrie  est  la  première  de  toutes  les  lois.  » 

«  Le  roi ,  après  avoir  été  malade   se  disposait  à  profiter  des 
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beaux  jours  du  printems  pour  aller  a  Saint-Cloud  ,  comme  il       18  avril 
y  avait  été  l'année  dernière  une  partie  de  l'e'te'  et  de  l'automne. 
Comme  ce  voyage  tombait  dans  la  semaine  sainte  ,  on  osa  se 
servir  de  l'attachement  connu  du  roi  pour  la  religion  de   ses 
pères  pour  animer  les  esprits  contre  lui  ;  et  dès  le  dimanche  au  ' 

soir  le  club  des  Cordelicrs  se  permit  de  faire  afficher  un  arrêté 
dans  lequel  le  roi  lui-même  était  dénoncé  comme  réfractaire  à 
la  loi.  Le  lendemain  Sa  INIajesté  monte  en  voiture  pour  partir  ; 
mais,  arrivée  à  la  porte  des  Tuileries,  une  foule  de  peuple  pa- 
rut vouloir  s'opposer  à  son  passage  ,  et  c'est  avec  bien  de  la  peine 
qu'on  doit  dire  ici  que  la  garde  nationale  ,  loin  de  réprimer  les 
séditieux,  se  joignit  à  eux  et  arrêta  elle-même  les  chevaux.  En 
vain  M.  de  la  Fayette  fit-il  tout  ce  qu'il  put  pour  faire  com- 
prendre à  cette  garde  l'horreur  de  la  conduite  qu'elle  tenait.; 
rien  ne  put  réussir  ;  les  discours  les  plus  insolens  ,  les  motions 
les  plus  abominables,  retentissaient  aux  oreilles  de  Sa  Majesté. 
Les  personnes  de  sa  maison  qui  se  trouvaient  là  s'empressèrent 
de  lui  faire  au  moins  un  rempart  de  leur  corps  si  les  intentions 
qu'on  ne  manifestait  que  trop  venaient  à  s'exécuter  ;  mais  il 
fallait  que  le  roi  bût  le  calice  jusqu'à  la  lie  :  ses  fidèles  serviteurs 
lui  furent  encore  arrachés  avec  violence;  enfin,  après  avoir  en- 
duré pendant  une  heure  trois  quarts  tous  ces  outrages.  Sa  Ma- 
jesté fut  contrainte  de  céder  et  de  rentrer  dans  sa  prison  ;  car 
après  cela  on  ne  saurait  appeler  autrement  son  palais.  Son  pre- 
mier soin  fut  d'envoyer  chercher  le  directoire  du  département , 
chargé  par  état  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publi- 
ques ,  et  de  l'instruire  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  len- 
demain elle  se  rendit  elle-même  à  l'assemblée  nationale  pour  lui 
faire  sentir  combien  cet  événement  était  contraire  même  à  la 
nouvelle  constitution  :  de  nouvelles  insultes  furent  tout  le  fruit 
que  le  roi  retira  de  ces  deux  démarches.  Il  fut  oùUgé  de  con- 
sentir à  l'éloignement  de  sa  chapelle  et  de  la  plupart  de  ses 
grands  officiers,  et  d'approuver  la  lettre  que  son  ministre  écri- 
vit en  son  nom  aux  cours  étrangères  ;  enfin  d'assister  le  jour 
de  Pâques  à^  messe  du  nouveau  curé  constitutionnel  de  Saint— 
:  Germain-l'Auxerrois.  (  Déclaration  du  roi ,  du  10  juin  1791.  ) 
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o  av'rii.  Adresse  au  roi ,  présentée  par  le  département  de  Pa- 

ris, relativement  à  la  faveur  que   S.  M.  accorde  aux 
prêtres  réfractaires. 

M.  de  la  Fayette  donne  sa  démission ,  et  la  retire , 
pour  reprendre  le  commandement  de  la  garde  nationale. 

Lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  ministre  Montmo- 
rin ,  au  nom  du  roi  ,  pour  faire  annoncer  aux  cours 
étrangères  son  adhésion  à  la  nouvelle  constitution  du 
royaume. 

Le  ministre  de  la  marine  communique  à  l'assemblée 
des  nouvelles  de  Saint-Domingue ,  annonçant  la  conti- 
nuation des  troubles  et  l'insurrection  du  régiment  d'Ar- 
tois :  le  colonel  du  régiment  du  Port-au-Prince ,  Mau- 
duit ,  a  été  massacré. 

Décret  qui  permet  aux  troupes  de  ligne  d'assister  aux 
séances  des  Amis  de  la  Constitution. 
1"  mai.  Les  barrières  s'ouvrent;  on  ne  paie  plus  les  droits 

d'entrée  dans  tout  l'intérieur  du  royaume. 
—  10  —         Décret  qui  supprime  les  expéditions  en  cour  de  Rome. 
—  Décret  sur  le  droit  de  pétition.  —  Ce  droit  appartient 
à  tout  individu,  et  ne  peut  être  exercé  en  nom  collectif  ; 
tout  pétitionnaire  doit  signer  sa  pétition. 

Décret  portant  que  les  gens  de  couleur  nés  de  pères 
et  mères  libres  seront  admis  dans  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures. 

Décret  portant  que  les  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale ne  pourront  être  réélus  à  la  prochaine  législa- 
ture. 

Décret  qui  permet  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent. 

Décret  portant  que  les  membres  du  coiçs-législatif 
pourront  être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne 
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pourront  l'être  de  nouveau  qu'après  l'intervalle  de  deux       ig  uiai. 
ans. 

Décret  sur  les  honneurs  à  rendre  à  Voltaire  ;  ses  cen-     —  3o  — 
dres  seront  transportées  à  l'église  Sainte-Geneviève.  — 
Roberspierre  se  prononce  fortement  contre  la  peine  de 
mort  y  et  vote  pour  son  abrogation  ,  dans  tous  les  cas. 

Celte  opinion  de  Roberspierre  paraîtra  sans  doute  e'trange  à 
ceux  qui  songent  au  terrible  usage  que  ce  tigre  fit  dans  la  suite 
de  la  peine  de  mort.  Mais  alors  l'abolition  de  cette  peine  était 
combattue  par  le  côté  droit  et  par  le  centre  ,  et  Roberspierre  ne 
pouvait  partager  leur  aris  dans  aucune  occasion.  Il  faut  aussi 
compter  pour  quelque  chose  cet  instinct  de  lâcheté  qui  s'allie 
toujours  avec  la  férocité  dans  une  ame  commune  ;  Roberspierre 
n'avait  point  encore  versé  de  sang  ;  mais  on  sait  que  son  cœur 
regorgeait  de  fiel  :  ce  n'étaient  donc  ni  l'humanité  ,  ni  une  fausse 
théorie  philosophique  qui  l'inspiraient  ici  ,  c'était  plutôt  un  senti- 
ment de  crainte  anticipée  et  indéfinissable  qui  l'avertissait  con- 
fusément que  ,  né  pour  le  crime  ,  il  importait  à  sa  propre 
sîireté  que  le  criminel  ait  la  vie  sauve  dans  tous  les  cas.  Pour 
confirmer  au  besoin  ce  jugement  que  nous  portons  sur  lui,  il 
suffirait  de  citer  son  discours  ;  rien  de  plus  absurde  ne  fut  ja- 
mais dit  à  la  tribune  publique  ;  Robei'spierre  comparait  l'homme 
assassiné  à  celui  qui  périt  dans  un  combat ,  et  le  meurtrier 
volontaire  à  celui  qui  donne  la  mort  dans  le  cas  d'une  légitimé 
défense. 

La  peine  de  mort  fut  conservée  malgré  l'opinion  des  comités, 
déiéndue  avec  chaleur  par  Pétion  et  par  Duport.  La  majorité  de 
l'assemblée  se  décida  ,  peut-être  pour  la  première  fois ,  en  fa- 
veur des  vrais  principes  de  l'ordre  social  ,  qui  veut  que  tout 
meuririer  volontaire  perde  la  vie  (i)  :  et  ,  ce  qui  est  bien  r&- 


(1)  Si  quit  aliquem  inttrfectrit  yekns  occidere  morte  moriatur.  La  loi  des  Douze 
Tables  applique  la  peine  du  talion  à  tous  les  cas  :  (JEU pour  œil,  ^ent pour  dtntf 
«tlui  qui  tue  sera  mis  à  mort. 
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3o  mai.  marquable  ,  cette  décision  entraîna  peut-être  la  mort  de  quatre 
cent  mille  innocpns  suppliciés  pendant  la  re'volution.  C'est  ainsi 
que ,  puise  à  une  source  corrompue ,  le  bien  lui-même  devient  l'o- 
rigine du  mal.  Nos  pre'lendus  le'gislateurs  ,  une  fois  place's  sur  le 
sol  impur  de  l'illégitimité,  ne  pouvaient  rien  semer,  même  de 
juste  ,  qui  ne  produisit  des  fruits  empoisonnés. 

—  3i  —         Lecture  d'une  lettre  de  l'abbé  Raynal  à  l'assemblée; 

elle  contient  des  reproches  à  l'occasion  de  l'asservisse- 
ment du  monarque ,  des  excès  de  la  tyrannie  populaire 
et  des  persécutions  contre  les  prêtres. 
9  juin.  Décret  portant  que  les  brefs ,  rescrits  ,  bulles  ,  pro- 

venant de  la  cour  de  Rome ,  seront  réputés  nuls ,  s'ils 
p'ont  été  approuvés  par  le  corps-législatif. 

—  18  —         Insurrection  en  Corse.  —  Décret  rendu  à  ce  sujet. 

—  20  —          Le  roi,  la  reine,  leurs  enfans,  et  madame  Elisabeth, 

sœur  du  roi,  quittent  le  château  des  Tuileries  dans  la 
nuit  du  20  juin ,  et  prennent  la  route  de  Montmédi. 
Monsieur  part  dans  la  même  nuit  et  se  dirige  sur  Mons. 

—  ai  —         Le  président  annonce  l'enlèvement  du  roi.  —  L'as- 

semblée ordonne  l'envoi  de  courriers  pour  le  recher- 
cher et  empêcher  sa  sortie  du  royaume.  Elle  décrète 
une  proclamation  dans  Paris.  La  consternation  est  uni- 
verselle. M.  Delaporte  paraît  à  la  barre  et  communique 
le  mémoire  qu'on  lui  a  remis  de  la  part  du  roi ,  où  i\ 
expose  les  motifs  de  son  mécontentement;  tels  que  son 
emprisonnement  dans  ses  propres  états ,  les  obstacles 
mis  à  son  voyage  de  Saint-Cloud ,  et  la  nécessité  où  il 
a  été  d'approuver  la  lettre  aux  puissances  étrangères. 
Le  préambule  de  ce  mémoire  adressé  à  tous  les  Fran- 
çais est  ainsi  conçu  :  «  Tant  que  le  roi  a  pu  espérer  voir 
»  renaître  l'ordre  et  le  bonheur  du  royaume  par  les. 
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»  moyens  employés  par  rassemblée  nationale  et  par  sa       21  juin 

»  résidence  auprès  de  cette  assemblée ,  aucun  sacrifice 

»»  personnel  ne  lui  a  coûté  ;  il  n'aurait  pas  même  argué 

»  de  la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de  liberté  entache 

»  toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  depuis  le  mois  d'oc- 

M  tobre  1789  si  cet  espoir  eût  été  rempli  ;  mais  aujour- 

■»  d'hui  que  la  seule  récompense  de  tant  de  sacrifices 

»  est  de  voir  la  destruction  de  la  royauté ,  de  voir  tous 

»  les  pouvoirs  méconnus ,  les  propriétés  violées ,  la  sû- 

>»  reté  des  personnes  mise  partout  en  danger,  les  cri- 

»  mes  rester  impunis ,  et  une  anarchie  complète  s'éta- 

»  blir  au-dessus  des  lois  ,  sans  que  l'apparence  d'autorité 

»  que  lui  donne  la  nouvelle  constitution  soit  suffisante 

»  pour  réparer  un  seul  des  maux  qui  affligent  le  royaume  ; 

»  le  roi ,  après  avoir  solennellement  protesté  contre 

M  tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant  sa  captivité,  croit 

»  devoir  mettre  sous  les  yeux  des  Français  et  de  tout 

j»  l'univers  le  tableau  de  sa  conduite,  et  celui  du  gou- 

»  vernement  qui  s'est  établi  dans  le  royaume.  » 

L'assemblée  mande  les  ministres  et  leur  ordonne  d'exé- 
cuter les  lois.  Elle  exige  de  tous  les  militaires  et  fonc-    ^ 
tionnaires  publics  le  serment  de  fidélité  à  la  nation.  —  La 
municipalité  de  Paris  ordonne  d'illuminer  toutes  les 
maisons  pendant  la  nuit. 

L'assemblée  décrète  une  adresse  aux  Français  en  ré-  —  22  — 
ponse  au  Mémoire  du  roi^  — Des  lettres  annoncent  qu'il 
a  été  arrêté  à  Varennes ,  et  qu'il  est  ramené  à  Paris 
comme  prisonnier. — Décret  rendu  pour  assurer  son 
retour.  Envoi  à  cet  effet ,  en  qualité  de  commissaires , 
de  MM.  Latour-Maubourg,  Barnave  et  Pétion.  —  Ordre 
de  faire  arrêter  M.  de  Bouille. 
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22  juin.  Les  officiers  municipaux  de  Sainte-Menehould  étaient 

alarmés  de  quelques  mouvemens  de  troupes  dans  leur 
ville ,  quand  le  maître  de  poste  Drouet  vint  leur  annon- 
cer qu'il  avait  vu  passer  une  voiture  escortée  de  dra- 
gons dans  laquelle  il  avait  cru  reconnaître  le  roi  et  la 
reine.  On  lui  ordonne  de  suivre  la  voiture.  Il  prend  un 
chemin  de  traverse ,  devance  le  roi  à  Varennes  ,  avertit 
le  maître  de  poste  ;  et  comme  c'était  au  milieu  de  la 
nuit ,  avant  que  de  demander  du  secours  et  de  réveiller 
personne  ,  ils  vont  au  pont  où  le  roi  doit  passer  pour 
le  barricader.  Ils  y  trouvent  une  voiture  chargée  de 
meubles  et  la  renversent  à  l'entrée  du  pont;  ils  vont 
ensuite  avertir  les  autorités.  Huit  hommes  de  la  garde 
nationale  arrivent  et  arrêtent  le  roi  malgré  des  hussards 
qui  accourent  le  sabre  à  la  main.  Les  gardes  nationales 
crient  que  si  on  veut  l'arracher  on  ne  l'aura  que  mort. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale  avait  fait  amener 
deux  pièces  de  canon  sans  poudre  ni  boulets  ;  il  feint 
de  les  décharger  sur  les  hussards  :  tout  cède ,  et  le  roi 
est  prisonnier.  Le  tocsin  sonnait  partout  ;  les  gardes 
nationales  arrivaient  de  toutes  parts,  et  les  soldats  eux- 
mêmes  se  joignirent  à  eux. 
—  25  —         I^  roi  et  la  famille  royale  reviennent  à  Paris ,  ils  sont 
conduits  par  des  milliers  de  gardes  nationales.  Cinq  cent 
mille  hommes  se  trouvent  sur  le  passage  du  roi  à  son 
entrée  dans  Paris  :  aucun  cri  ne  s'élève ,  le  silence  règne, 
les  armes  sont  baissées ,  et  toutes  les  têtes  restent  cou- 
vertes. Le  roi  est  conduit  au  château  des  Tuileries ,  où 
l'assemblée  établit  une  garde  sous  le  commandement  de 
M.  de  la  Fayette. 
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L'assemblée  chaîne  trois  de  ses  membres  d'aller  re-      26  juin, 
cevoir  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 

Le  roi  déclare  que  les  motifs  de  son  éloignement  sont  —  27  — 
les  menaces  et  les  outrages  qui  lui  ont  été  faits  impu- 
nément, ainsi  qu'à  sa  famille,  depuis  le  18  avril;  il 
ajoute  qu'il  n'a  pas  voulu  aller  plus  loin  que  Montmédi  ; 
que  son  intention  était  de  veiller  sur  la  frontière  à  la 
sûreté  du  royaume  contre  les  étrangers  qui  pourraient 
tenter  une  invasion ,  et  de  se  porter  partout  où  il  jugerait 
convenable;  que  la  protestation  qu'il  a  laissée  lors  de 
son  départ  ne  porte  pas  sur  le  fond  de  la  constitution , 
mais  sur  les  formes  de  la  sanction  et  sur  son  défaut  de 
liberté.  —  La  reine  déclare  que  le  roi  ayant  désiré  par- 
tir avec  ses  enfans,  rien  dans  la  nature  n'aurait  pu  Temr 
pêcher  de  le  suivre  ;  qu'elle  savait  que  le  roi  n'aurait 
jamais  voulu  quitter  le  royaume  ,  et  que  s'il  en  avait  eu 
le  désir  elle  aurait  employé  toute  sa  force  pour  l'en 
empêcher  ;  au  surplus  elle  assure  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  les  ont  suivies  ignoraient  la  destination  du 
voyage. 

Lecture  à  l'assemblée  d'une  lettre  de  M.  de  Bouille,    ,  —  3o  — 
datée  de  Luxembourg  :  il  déclare  que  c'est  lui  qui  atout 
ordonné ,  tout  préparé  pour  le  départ  du  roi. 

On    annonce   à  l'assemblée    nationale   l'arrivée,  à     i"  juillet. 
Bruxelles ,  de  Mo;nsieur  et  de  son  épouse. 

Suppresssion  des  chambres  des  comptes.  —   l^  — 

Décret  sur  la  cessation  des  ateliei's  de  charité.  —   5   — 

Le  roi ,  instruit  ^jue  M.  le  comte  d'Artois  faisait  faire     —  7    — 
des  enrôlemens  en  son  nom ,  envoie  à  l'assemblée  son 
désaveu  formel. 

M.  Cazalès  donne  sa  démission  de  député.  —  9-  — 
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juillet.  Translation  de  Vollaire  au  temple  des  grands  hom- 
imes.  —  L'assemblée  arrête  qu'une  députalion  de  douz£ 
de  ses  membres  assistera  à  cette  cérémonie. 

I  o  —  Communication  à  l'assemblée  d'une  lettre  du  roi  d'Es- 

pagne qui  proteste  de  sa  bonne  amitié  si  l'on  respecte 
le  roi  de  France  et  sa  famille. 

i3  —  M.  Pétion  demande  que  le  roi  soit  mis  en  jugement 
et  jugé  par  l'assemblée  nationale  ou  par  une  convention 
nommée  ad  hoc. 

i5  —  Discours  de  l'abbé  Grégoire  contre  l'inviolabilité  du 
roi  ;  il  demande  qu'il  soit  jugé  par  une  convention  ,  ou 
qu'on  punisse  ceux  qui  l'ont  arrêté  à  Varennes.  —  L'as- 
semblée, admettant  le  principe  de  l'inviolabilité,  décide 
que  le  roi  ne  peut  être  mis  en  cause  à  l'occasion  de  son 
départ  de  Paris  le  20  juin,  et  rend  un  décret  d'accu- 
sation contre  M.  de  Bouille  et  autres  prévenus  d'avoir 
favorisé  ce  départ.  —  Lettre  de  Thomas  Payne  à  l'abbé 
Sieyes,  en  réfutation  de  l'opinion  de  ce  dernier  contre 
le  système  républicain.  —  Explication  et  réponse  de 
l'abbé  Sieyes  en  faveur  de  son  opinion  sur  la  préémi- 
nence du  gouvernement  monarchique. 

16  —         Dénonciation  contre  les  autorités  de  Paris  et  les  mi- 

nistres pour  ne  pas  assez  veiller  au  maintien  de  l'ordre 
et  assurer  l'exécution  des  lois. — Décret  portant  que  le 
département ,  la  municipalité  et  les  six  accusateurs  pu- 
blics, seront  mandés,  et  les  ministres  appelés,  à  la  barre 
de  l'assemblée. — Envoi  de  deux  commissaires  de  l'as- 
semblée dans  la  Vendée  où  des  troubles  se  sont  élevés. 

17  —         De  nombreux  rassemblemens  se  forment.  Des  déli- 

bérations prises  par  les  sociétés  populaires ,  notamment 
par  celle  des  Amis  de  la  Constitution  (  dite  des  Jaco- 
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bîns),  désavouent  hautement  le  décret  du  ï5.  Ces  so- 
ciétés ne  veulent  plus  reconnaître  Louis  XVI  pour  roi. 
Les  groupes  se  réunissent  au  Champ-de-Mars ,  et  on 
porte  à  quarante  mille  individus  le  nombre  de  ceux  qui 
les  composaient ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  étran- 
gers qui  répandaient  de  l'argent  pour  exciter  la  résis- 
tance et  le  désordre.  On  apprend  que  deux  citoyens 
viennent  d'être  victimes  de  leur  zèle  pour  avoir  engagé 
les  séditieux  à  l'exécution  des  lois ,  et  que  ces  deux  ci- 
toyens ont  été  pendus  au  Champ-de-Mars.  —  La  gé- 
nérale bat ,  le  canon  d'alarme  est  tiré  ;  la  municipalité 
marche  au  Champ-de-Mars ,  elle  publie  la  loi  martiale 
et  déploie  le  drapeau  rouge.  Elle  veut  inutilement  prê- 
cher la  paix  et  l'obéissance;  les  séditieux  provoquent  la 
force-armée  et  font  feu  sur  les  magistrats ,  sur  la  garde 
nationale.  La  force  a  dû  être  employée  contre  les  sédi- 
tieux ;  on  évalue  le  nombre  des  morts  à  dix  ou  douze  et 
autant  de  blessés.  —  L'assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  de  la  municipalité  et  les  mesures  qu'elle  a 
prises. 

Le  maire  de  Paris,  accompagné  des  officiers  muni-'    —  i8  — 
cipaux,  rend  compte  des  événeménis  qui  ont  eu  lieu  au 
Champ-de-Mars  le  17.  —  L'assemblée  approuve  la  con- 
duite de  M.  Bailly. 

Décret  qui  met  en  activité  quatre-vingt-dix-Sept  mille     —  22  — 
hommes  de  gardes  nationales  et  les  répartit  dans  quinze 
divisions  militaires. 

Rapport  sur  les  troubles  survenus   dans  le  pays  de     —  23  — 
Caux. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  :  «  Tout  ordre  de     —  3o  — 
»  chevalerie  ou  autre  ,  toute  corporation  ,  toute  déco- 
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3o  juillet.  »  ration ,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinc- 
>»  tions  de  naissance,  sont  supprimés  en  France.  L'as- 
»  semblée  se  réserve  de  statuer  s'il  y  aura  une  décora- 
»  tion  nationale  unique  qui  pourra  être  accordée  aux 
»  vertus,  aux  talens,  aux  services  rendus  k  l'Etat,  et 
»  néanmoins ,  en  attendant ,  les  militaires  pourront  con- 
»  tinuer  de  porter  et  de  recevoir  la  décoration  mill- 
»  taire  actuellement  existante,  » 

—  3i  —         Décret  portant  que  les  ministres  du  roi  se  rendront, 

de  deux  iours  l'un  ,  à  l'assemblée  nationale  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  administration. 
I  *■■  août.  M.  de  la  Fayette  rend  compte  à  l'assemblée  du  zèle 

des  Parisiens  pour  la  formation  de  nouveaux  bataillons 
déjà  réunis  et  campés  près  Paris. 

—  2   —         Troubles  survenus  à  Brie- Comte-Robert. 

—  4-  —         Organisation  définitive  d^s  gardes  nationales  qui  se 

rendent  aux  frontières. 

Notification  de  l'empereur  à  l'ambassadeur  de  France, 
de  Noailles,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  ne  sera  plus 
reconnu  tant  que  Louis  XVI  n'aura  pas  été  rétabli  dans 
ses  pouvoirsi 

—  i4-  —         L'assemblée  rejette  la  proposition  de  conserver  au 

fils  aîné  du  roi  le  titre  àe^^auphin.  —  Discours  de  M.  le 
duc  de  Chartres  à  la^  société  patriotique  de  Vendôme  : 
il  sauve  la  vie  à  un  citoyen  de  cette  ville. 

—  i8  —         Le  ministre  Delessart  annonce  à  l'assemblée  que  la 

cour  d'Espagne  a  suspendu  toute  correspondance  avec 
celle  de  France. 

—  20  —         Rapport  annonçant  que  les  Amis  de  la  Constitution 

de  Caen  ont  fait  <d)attre  la  statue  de  Louis  XIV  élevée 
^ans  cette  ville. 
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Les  ministres  sont  introduits  dans  l'assemblée  et  dé-  2 1  août, 
noncent  les  actes  arbitraires  de  plusieurs  sociétés  qui 
se  croient  un  pouvoir  politique. — M.  de  Blanchelande 
apprend  à  l'assemblée  que  le  décret  sur  les  hommes  de 
couleur  a  répandu  la  consternation  et  le  désespoir  à 
Saint-Domingue. 

La  discussion  roule'  sur  un  article  portant  que  les  —  2^  — 
membres  de  la  famille  royale  n'ont  d'autre  droit  poli- 
tique que  celui  de  la  succession  éventuelle  au  trône. 
—  M.  le  duc  d'Orléans  demande  le  rejet  de  cet  article, 
et ,  dans  le  cas  où  il  serait  approuvé ,  il  déclare  qu'il 
déposera  sur  le  bureau  sa  renonciation  formelle  aux 
droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour  s'en  te- 
nir à  ceux  de  citoyen  actif. 

L'assemblée  adopte  des  mesures  répressives  contre»    —  28  — 
les  régimens  en  révolte. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'acte  constitu-   i*'^septemb. 
M  tionnel  ne  sera  présenté  au  roi  que  lorsqu'il  aura  été 
>)  relu  et  que  l'assemblée  aura  déclaré  qu'elle  n'y  chan- 
»  géra  rien,  et  qu'elle  ne  permettra  pas  qu'il  y  soitap- 
»  porté  aucun  changement  ni  modification.  »  — M.  De- 
croix  déclare  qu'il  s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  ce 
décret  comme  attentatoire  aux  droits  de  la  nation  et  de  la 
royauté. —  M.  Malouet  dit  :  «  J'ai  à  la  main  l'adresse 
»  que  vous  avez  présentée  au  roi  le  9  juillet  1 7  89.  Vous 
M  vous  rappelez  ijue  vous  disiez  alors  au  roi  :  Voiis  nous 
w  aoez  appelés  pour  fixer  y  de  concert  aoec  vous,  la  cons- 
•  titùtiùh  y  pour  opérer  la  régénération  du  royaume  :  Vas- 
)»  semblée  nationale  vient  vous  déclarer  solennellement  que 
»  vos  vœux  seront  accomplis.  Cette  déclaration  de  vos 
»  principes  eut  dans  le  tems  assez  d'éclat  pour  qu'il  ne 
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i"seplemb.  "  vous  Sôit  plus  permis  de  vous  rétracter.  Or,  Je  de- 
M  mande  si,  en  soumettant  aujourd'hui  le  roi  à  l'alter- 
»  native  de  l'acceptation  ou  du  refus ,  vous  pouvez  dire 
»  que  vous  faites  la  constitution  de  concert  avec  lui  ?  » 
—  Les  murmures  et  les  cris  à  l'ordre  du  jour  empêchent 
M.  Malouet  de  continuer,  et  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

—  2   —         Décret  portant  qu'il  sera  établi  des  fêtes  nationales 

pour  conserver  le  souvenir  de  la  révolution  française. 

3   La  constitution  est  achevée. —  L'assemblée  charge  une 

députation  de  soixante  membres  d'aller  la  présenter  au 
roi. 

—  8  —         M.  Boissy-d'Anglas  donne  sa  démission  de  la  place 

de  maître-d'hôtel  ordinaire  de  Monsieur. 

—  i3  —  -      La  suppression  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  se  trouvai! 

prononcée  par  le  décret  du  3o  juillet.  Sur  la  demande 
de  M.  Goupil ,  et  malgré  l'opposition  de  M.  Lanjuinais, 
l'assemblée  fait  une  exception  en  faveur  du  roi  et  du 
prince  royal,  et  décide  qu'ils  pourront  porter  le  cordon 
bleu.  Mais  le  roi  ne  voulut  pas  jouir  de  cette  exception, 
et  il  dit  à  la  députation  qui  se  présenta  chez  lui  le  même 
jour  :  «  Cette  décoration  n'avait  d'autre  prix  pour  moi 
>»  que  de  pouvoir  la  communiquer  ;  je  suis  déterminé 
»  à  quitter  le  cordon  bleu  ;  je  vous  prie  de  faire  part 
»  de  ma  résolution  à  l'assemblée.  » 

Message  du  roi  annonçant  qu'il  a  accepté  la  consti- 
tution.— Le  décret  d'amnistie  demandé  par  S.  M.  est 
rendu.  Toute  procédure  relative  aux  événenfens  de  la 
révolution  et  au  départ  du  roi  est  annulée. 

—  14.  —          L'assemblée  prononce  la  réunion  d'Avignon  et  du 

Comtat  Yenaissin  à  la  France, —  Le  président  annonce 
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que  le  roi  est  en  marche  pour  se  rendre  à  l'assemblée;    i4septeiub. 

il  rappelle  qu'au  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment, 

l'assemblée  doit  être  assise. — M.  Malouet  dit:  «  Il  n'y 

»  a  pas  une  seule  circonstance  où  la  nation  assemblée 

n  en  présence  du  roi  ne  reconnaisse  le  roi  pour  son 

»  chef.  Je  demande  que ,  pour  le  respect  dû  à  son  ca- 

»  ractère,  le  roi  prêtant  son  serment  debout,  l'assem- 

*>  blée  l'entende  debout.  » — Entrée  du  roi  :  il  jure  de 

maintenir  la  constitution  et  de  la  défendre  de  tout  le 

pouvoir  qui  lui  est  délégué.  —  Lorsque  le  roi  prononce 

son  serment  il  se  lève,  reste   debout,   et  l'assemblée 

s'assied  (i).  —  L'assemblée  entière  accompagne  le  roi 

jusqu'au  château. 

Décret  portant  que  les  jurés  entreront  en  exercice  au     —  ly  

I"  janvier  1792. 

Décret  qui  fixe  au  i"  octobre  prochain  l'ouverture     —  2 5  — 
de  la  session  de  la  nouvelle  législature. 

Décret  portant  que  tout  homme,  de  quelque  couleur     —  28  — 
et  de  quelque  religion  qu'il  soit ,  sera  admissible ,  en 
France ,  à  tous  les  droits  que  donne  la  constitution ,  si 
toutefois  il  en  remplit  les  conditions. 

Décret  sur  la  police  des  clubs  ou  sociétés  particu-*     —  39  — 
Hères. 

La  révolution  fut  commencée  et  continuée  par  les  clubs.  Le 
premier  de  ces  clubs  se  forma  à  Rennes  ,  et  ce  fut  sous  son  in- 
fluence que  les  réformateurs  de  la  Bretagne  furent  nommés  dé- 
putés aux  états-généraux.  Arrivés  à  Versailles,  les  députés  bre- 
tons y  organisèrent  le  fameux  club  auquel  ou  donna  leur  nom. 
Ils  y  admirent  ceux  des  députés  des  autres  provinces  qui  avaient 


(i)  On  voit  que   les  progrès  de   l'cliqiiette   suivaient  admirablement  ceux  de  la 
rcTolte. 
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JQSeptemb.  '^*  mêmes  vues  et  les  mêmes  principes  qu'eux.  Après  les  e've'ne- 
mens  des  5  et  6  octobçe,  \gcIuI)  ôrelonsuWil  l'assemblée  nationale 
à  Paris,  et  aussitôt  ses  fondateurs  changèrent  sa  dénomination 
en  celle  de  Société  des  amis  de  la  constitution.  Cette  société  te- 
nait SCS  séances  dans  l'ancien  couvent  des  Jacobins  :  c'est  là  que 
tous  les  projets  étaient  préparés  et  discutés  avant  d'être  proposés 
à  l'assemblée  nationale.  Lorsque  le  club  breton  siégeait  à  Ver- 
sailles les  députés  seuls  en  faisaient  partie.  A  Paris  ,  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  admit  des  étrangers  à  ses  délibérations  , 
et  voulut  même  qu'elles  fussent  publiques.  Dès  l'origine  les  clu- 
bistes  s'appelèrent  frères  et  amis.  Ils  firent  établir  des  sociétés 
dans  toutes  les  provinces.  Ces  sociétés  s'appelaient  affiliées,  et 
correspondaient  avec  la  société-mère.  Celle-ci  se  faisait  adresser 
par  les  sociétés  affiliées  des  dénonciations  ,  pétitions  et  adresses, 
contre  ceux  qui  voulaient  arrêter  les  désordres  de  la  révolution. 
Ces  adresses  étaient  lues  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale 
par  des  députés  clubisles.  Après  le  départ  du  roi  pour  Mont- 
médi ,  ils  jurèrent  la  perte  de  la  royauté.  Ils  furent  les  rédacteurs 
de  la  pétition  et  les  instigateurs  des  événemens  du  Champ-de- 
Mars. 

A  cette  époque  ,  la  division  éclata  parmi  eux.  Ceux  qui  vou- 
laient que  le  roi  fût  mis  en  cause  restèrent  seuls  attachés  à  la 
métropole.  Ceux  qui  furent  d'un  avis  opposé  se  rassemblèrent 
dans  le  bâtiment  desFeuillans,  prèsdesTuileries,  au  mois  de  juillet 
1791.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'origine,  le  club  des  jacobins 
était  fréquenté  par  des  hommes  distingués  par  leur  rang  et  leurs 
richesses.  Les  équipages  les  plus  brillans  entouraient  ,  chaque 
soir  ,  le  local  des  assemblées.  Bientôt  les  principes  d'égalité  pro- 
clamés par  ces  clubistes  grands-seigneurs,  portèrent  leurs  fruits. 
Les  laquais  descendirent  des  équipages  pour  venir  fraterniser 
avecleurs  maîtres  ,  puis  ils  les  chassèrent  ,  et  les  tribunes  ,  aban- 
données aux  femmes  de  mauvaise  vie,  complétèrent  la  transfor- 
mation d'une  réunion  de  niais  philosophiques  en  un  antre  de 
démagogues  couverts  de  haillons.  Tel  sera  toujours,  dans  une 
nation  civilisée  comme  la  nôtre,  la  dégradation  progressive  d'une 
assemblée  politique  fondée  sur  le  dogme  de  la  souYerainetc  du 
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peuple.  De  degrc  en  degrc  ,  le  pouvoir  tombera  infailliblement    2qseptemb, 
dans  les  mains  de  la  plus  vile  populace. 

Entrée  du  roi  dans  la  salle  :  il  témoigne  son  regret  —  3o  — 
que  l'assemblée  n  ait  pas  plus  long-tems  prorogé  sa 
session,  et  renouvelle  ses  protestations  dattachement  à 
la  constitution.  —  Le  président  déclare  que  rassemblée 
nationale  constituante  a  rempli  sa  mission,  et  que  toutes 
ses  séances  sont  terminées. 


COUP-D'OEIL 

SUR  LES  TRAVAUX  DE  l'aSSEMBLÉE  CONSTITUANTE* 


Il  n'appartient ,  pour  l'ordinaire ,  qu'à  la  postérité 
de  porter  un  jugement  sain  sur  les  hommes  qui  ont  di- 
rigé les  affaires  publiques;  c'est  que  la  postérité  s'oc- 
cupe des  résultats  obtenus ,  tandis  que  les  contempo-^ 
rains  ne  peuvent  que  recueillir ,  leur  vie  durant ,  les 
pièces  de  la  procédure.  Cette  règle  a  néanmoins  des 
exceptions  ;  et  nous ,  Français  de  ce  siècle ,  nous  som- 
mes assez  malheureux  pour  en  fournir  un  exemple.  Té- 
moins des  premières  fautes  des  révolutionnaires ,  nous 
en  avons  déjà  subi  les  conséquences  ;  les  travaux  de 
l'assemblée  constituante  peuvent  être  jugés  aujourd'hui 
comme  ils  le  seront  probablement  dans  un  siècle. 

Douze  cents  individus ,  rassemblés  à  la  voix  du  sou- 
verain uniquement  pour  travailler,  de  concert  avec  lui, 
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3oseptemb.  ^'i  rétablissement  des  finances  de  l'Etat  et  à  la  réforme 
de  quelques  abus ,  commencèrent  leur  carrière  par  se 
déclarer  indépendans ,  inviolables.  Le  peuple  français  , 
en  les  élisant ,  avait  reconnu  l'autorité  suprême  du  mo- 
narque; à  peine  réunis,  ils  déclarèrent  que  cette  auto- 
rité résidait  en  eux.  Ce  premier  pas  une  fois  fait ,  il  ne 
leur  fut  plus  permis  de  s'arrêter  :  usurpateurs  de  la  sou- 
reraineté  ,  ils  sentirent  qu'ils  rie  pouvaient  se  maintenir 
dans  leur  rébellion  qu'en  en  multipliant  les  actes  ;  ils 
étaient  les  mandataires  de  la  monarchie ,  et  comme  tels 
ils  devaient  la  conserver,  ou  ,  si  l'on  veut,  la  restaurer. 
En  outrepassant  leurs  pouvoirs  ,  et  en  enfreignant 
leur  mandat ,  ils  trahirent  la  monarchie  ;  et  dès  ce 
moment ,  elle  fut  pour  eux  un  objet  d'effroi.  Toutes  les 
institutions  qui  la  composaient  leur  parurent  odieuses , 
par  cela  seul  qu'elles  étaient  légitimes ,  et  par  consé- 
quent incompatibles  avec  leur  législature  usurpée  :  il 
ne  leur  resta  d'autre  parti  à  prendre  que  de  tout  détruire 
dans  l'intérêt  de  leur  propre  conservation  ,  et  de  tout 
régénérer  dans  l'espoir  d'identifier  leur  existence  avec 
celle  d'une  nation  renouvelée. 

L'histoire  des  travaux  de  l'assemblée  conslituante 
(qu'on  a  nommée  avec  plus  de  justesse  dîssobonte')  est 
le  tableau  d'une  immense  démolition  ;  les  masses  prin- 
cipales de  l'édifice  sont  sapées  par  la  base ,  les  débris 
sont  ensuite  pulvérisés  avec  soin.  Jetons  un  coup-d'œil 
rapide  sur  l'ordre  suivi  dans  cette  désorganisation  gé- 
nérale. 

1°  L'autorité  royale  détruite. 

La  France  était  attachée  au  gouvernement  monar- 
chique ,  seul  convenable  à  sa  situation  géographique ,  à 
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sa  grande  population ,  et  sur-tout  à  ses  mœurs.  Le  dé-  SosepLenib. 
pouillement  des  cahiers  prouve  cette  vérité  jusqu'à  l'é- 
vidence ;  la  nation  imposait  à  ses  députés  le  devoir 
précis  de  respecter  le  gouvernement  avec  lequel  la  pa- 
trie était  née,  s'était  agrandie,  illustrée,  et  sous  le- 
quel elle  avait  fleuri  pendant  quatorze  siècles.  Afeis  l'as- 
semblée ,  par  le  seul  fait  de  sa  résistance  aux  ordres  du 
roi ,  lors  de  l'insurrection  du  Jeu  de  Paume ,  se  mit 
en  état  de  guerre  contre  le  pouvoir  royal  ;  nulle  tran- 
saction ne  pouvait  plus  avoir  lieu  entre  des  rebelles 
avoués  et  un  monarque  légitime  :  il  fallait  être  vain- 
queurs ou  punis. 

Dès  le  mois  de  juillet  1789,  on  force  le  roi,  aux 
yeux  de  toute  la  France ,  d'éloigner  les  troupes  qui  s'ap- 
prochaient de  la  capitale  pour  prévenir  les  troubles 
près  d'y  éclater.  Au  mois  d'octobre ,  l'assemblée  as- 
siste ,  sans  manifester  aucune  opposition  ,  aux  scènes 
infâmes  de  \ersailles,  et  à  l'enlèvement  de  la  famille 
royale  par  les  révoltés  de  Paris.  Elle  vient  s'installer 
dans  la  capitale ,  et  approuve ,  par  sa  présence ,  l'attentat 
à-  la  liberté  du  monarque  qu'on  retient  prisonnier  dans 
son  palais.  Bientôt  elle  ne  craint  plus  dé  participer  pu- 
bliquement à  cet  attentat  ;  elle  dissout  la  garde  qui  veille 
autour  du  trône  ;  elle  la  remplace  par  des  soldats  re- 
belles que  la  commune  solde  à  ses  frais ,  et  par  des 
gardes  bourgeoises  organisées  par  les  chefs  de  la  révolte. 
L'un  des  adversaires  les  plus  prononcés  de  l'autorité 
monarchique,  M.  de  la  Fayette ,  est  chargé  du  comman- 
dement général  des  troupes  et  de  la  surveillance  parti- 
culière de  la  prison  royale.  On  refuse  au  roi  tout  droit 
de  sanctionner  les  lois  fondamentales  ;  on  veut  bien  lui 
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3osepteiub.  soumettre  les  lois  réglementaires  ;  mais  tout  se  borne  à 
lui  accorder  la  faculté  d'en  suspendre  Tcffet  pendant 
trois  années.  On  le  dépouille  des  propriétés  hérédi- 
taires de  sa  couronne,  et  on  lui  fixe  un  salaire  d'em- 
ployé. On  décide  que  les  services  rendus  au  chef  de 
l'étal  ne  sont  point  considérés  comme  rendus  à  la  pa- 
trie. On  lui  ôte,  en  général,  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  et ,  en  particulier  ,  la  plus  belle  prérogative  des 
rois,  celle  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines.  On 
lui  retire  l'administration  des  provinces  pour  la  re- 
mettre tout  entière  dans  les  mains  des  municipalités  et 
des  districts,  c'est-à-dire  à  la  disposition  des  socié- 
tés populaires  et  des  clubs  dirigés  par  les  intrigans  et  les 
factieux  du  royaume.  Le  personnel  et  la  discipline  de 
l'armée  sont  organisés  par  des  comités  sans  la  partici- 
pation duroi  ;  les  soldats  sont  invités,  dans  les  clubs, 
à  méconnaître  l'autorité  royale ,  et  à  se  révolter  contre 
leurs  officiers.  On  s'empare  des  relations  diplomatiques , 
de  sorte  que  les  ambassadeurs  français  et  étrangers  sont 
obligés  de  s'entendre  avec  un  comité  de  l'assemblée. 
On  prive  le  roi  du  droit  de  déclarer  la  guerre,  et,  ce 
qui  est  plus  étrange  encore,  de  celui  de  traiter  la  paix. 
Toute  surveillance  sur  l'administration  des  finances  lui 
est  enlevée ,  et  il  n'est  pas  même  libre  de  dispenser,  de 
ses  propres  deniers,  quelques  bienfaits.  Aussitôt  que 
l'infortuné  monarque  éloigne  de  lui  dos  ministres  qui 
le  compromettent  ou  le  trahissent  ,  l'assemblée  les 
comble  de  marques  d'estime.  On  prodigue  publique- 
ment l'injure  à  ses  fidèles  serviteurs  ;  on  encourage  tous 
les  écrivains  qui  répandent  des  soupçons  sur  sa  per- 
sonne, sur  sa  famille  ,  et  même  ceux  qui  salissent  leurs 
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feuilles  des  plus  infâmes  turpitudes ,  pour  attirer  sur  le  3o  seplenib. 
monarque  le  mépris  de  ses  sujets.  Abreuvé  d'outrages  , 
désolé  de  voir  son  cœur  méconnu ,  ses  intentions  bien- 
faisantes indignement  calomniées ,  Louis  s'échappe  de 
sa  prison  :  aussitôt  l'assemblée  le  fait  poursuivre  comme 
un  criminel  ;  il  est  ramené ,  ainsi  qu'une  victime ,  au 
sacrifice  ;  ses  liens  sont  resserrés  ;  son  palais  naguère 
était  pour  lui  une  géole  ;  son  appartement  devient  un 
cachot ,  où.  le  gardent  à  vue  ceux  qui  ont  besoin  de  sa 
présence  pour  éviter  le  châtiment,  et  ceux  qui  auront 
bientôt  besoin  de  sa  mort  pour  consolider  leur  effroyable 
puissance. 

C'est  dans  un  tel  état  de  choses  que  nos  législateurs 
sans  mission  poursuivent  avec  acharnement  leur  oeuvre 
philosophique ,  et  composent  une  constitution ,  c'est- 
à-dire,  un  recueil  de  réglemens  incohérens ,  en  partie 
inutiles ,  en  partie  absurdes  ,  et ,  dans  leur  ensemble  , 
inexécutables.  C'est  à  un  roi  opprimé,  fugitif,  repris, 
et  dans  les  fers  ,  qu'on  présente  cette  prétendue  consti- 
tution à  accepter,  ou  plutôt  qu'on  lui  impose  le  devoir 
de  la  signer.  On  lui  a  conservé  le  titre  de  roi ,  parce 
que  le  souvenir  de  la  royauté  peut  seul  donner  quelque 
poids ,  dans  l'esprit  de  la  France ,  à  une  constitution. 
Mais  ce  roi,  nommé,  par  dérision,  constitutionnel (i) , 
n'est  plus  qu'une  ombre  vaine  de  la  rovauté.  Or,  dans 
la  monarchie  sociale ,  tout  rouage  inutile  est  nécessai- 
rement brisé.  C'est  donc  à  l'assemblée  constituante ,  à 


(i)  •<  Alors  ils  lui  enfoncèrent  sur  la  lêlc  une  couronne  «l'cpines,  et  lui  mirent 
lin  roseau  dans  la  main  droite  ;  puis,  se  promenant  Jevgut  lui  ,  par  moquerie,  ils 
lai  disaient  :  Nous  te  saluons,  roi  des  juifs.  St.  Matbiek. 
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Soseptemb.  elle  seule,  que  la  postérité  reprochera  d'avoir  détruit 
l'autorité  royale. 

2°  Les  finances  désorganisées. 

Ce  fut  principalement  et  particulièrement  pour  avi- 
ser aux  moyens  de  réparer  le  désordre  des  finances ,  que 
les  états-généraux  furent  convoqués.  Le  revenu  annuel 
du  gouvernement  s'élevait  à  4-7  5  millions  ,  et  les  dé- 
penses,  tout  compris,  à  53i  millions.  La  question  se 
réduisait  à  combler  un  déficit  de  56  millions. 

L'assemblée  constituante  commença  par  confisquer 
les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques ,  évalués  à  plus 
de  3  milliards.  Elle  établit  une  contribution  générale  sur 
les  terres ,  une  taxe  mobilière ,  un  droit  de  patente  sur 
l'industrie,  un  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  Avec 
ces  immenses  ressources ,  elle  ne  paya  personne ,  créa 
un  papier-monnaie ,  et  finit  par  préparer  une  banque- 
route de  2  milliards. 

Cependant ,  dès  le  5  mai  1789 ,  M.  Necker  avait  dé- 
montré ,  dans  un  célèbre  discours  ,  que  rien  n'était  plus 
facile  que  de  combler  le  déficit  de  56  millions  ;  il  n'avait 
besoin ,  lui ,  ni  de  confiscations ,  ni  d'accroissement 
d'impôts  ,  ni  de  papier-monnaie ,  ni  de  banqueroute. 
Après  avoir  lu  attentivement  ce  compte  rendu  de  notre 
situation  financière,  on  se  demande  avec  étonnement 
pourquoi  ce  ministre  avait  voulu  s'entourer  des  états- 
généraux  ;  pourquoi  ?  c'est  que  M.  Necker  se  trouvait 
déplacé  dans  une  cour  où  l'on  brillait  encore  par  la  nais- 
sance ,  et  où  les  traditions  militaires  et  chevaleresques 
comptaient  pour  quelque  chose.  Ce  ministre  ne  pouvait 
satisfaire  son  ambition  (d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
se  déguisait  sous  les  dehors  de  la  bonhomie)  qu'au  sclu 
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d'une  assemblée  composée  en  très-grande  partie  d'in-  3oscplcu»b. 
dividus  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenait.  Voilà  pour- 
quoi il  voulut  la  double  représentation  du  tiers  ;  voilà 
pourquoi  il  favorisa  la  réunion  des  trois  ordres.  La  tri- 
bune était  Tobjet  constant  de  ses  désirs  ;  aussi  n'y  montait- 
il  jamais  sans  parler  d'abord  de  lui ,  de  sa  santé ,  de  son 
/cœur ,  de  sa  philantropie.  11  n'est  pas  un  seul  de  ses  dis- 
cours où  l'on  ne  retrouve  toute  cette  sensiblerie  qui  est  en 
général  le  voile  honnête  dont  se  recouvre  l'égoïsme  lors- 
qu'il est  accompagné  de  mœurs  douces.  C'est  ainsi  que  la 
grande  vanité  d'un  petit  banquier  genevois  fut  la  cause 
efficace  du  bouleversement  de  l'Europe  (i). 

Ces  réflexions  sur  M.  Necker  ne  paraîtront  peut- 
être  pas  déplacées  à  l'occasion  des  opérations  finan- 
cières de  l'assemblée  constituante.  En  effet,  ce  ministre 
commença  à  tout  désorganiser,  en  croyant  porter  la 
lumière  dans  cette  partie  de  l'administration  publique. 
Il  marcha  de  fautes  en  fautes ,  de  ténèbres  en  ténèbres , 
et  ne  s'accorda  jamais  avec  lui-même  dans  ses  travaux 
financiers  :  il  laissa  ses  successeurs  dans  un  labyrinthe 
inextricable  ;  il  perdit  sa  popularité  par  cela  seul  qu'on  ^ 
reconnut  son  extrême  insuffisance.  Après  lui  ,  l'art 
d'administrer  les  finances  se  réduisit  à  savoir  exploiter 
le  fisc. 

réassemblée  constituante  devait  soulager  le  peuple 
du  fardeau  des  charges  publiques  ;  en  définitive,  le  peu- 
ple (  et  aucune  classe  n'est  exceptée  )  paya  depuis  ce 


(t)  Celic  Tanilé,  dira-l-on,  fut  irritée  par  d'autres  vanités  d«  cour  non  moins 
inexcusables.  Je  l'accorde;  mais  si  M.  Necker  avait  des  motifs  de  se  ptaindre  de 
quelques  courtisans,  fallail-il  qu'il  s'en  vengeât  sur  une  nation  entière? 
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3oscptemb.  tems  une  somme  d'impôts  à  peu  près  triple  qu'aupara- 
vant. Un  grand  et  nouveau  résultat  fut  obtenu  ;  c'est 
que  Tadministration  fut  centralisée  de  manière  qu'un 
certain  nombre  d'individus  pussent  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  la  nation.  Ce  système  a  duré  jusqu'à  nous ,  et 
durera  long-tems  encore  ;  mais  était-ce  bien  là  ce  que 
le  peuple  avait  demandé  ? 

3°  Les  bases  de  la  morale  publique  renversées. 

Tant  qu'il  existera  sur  la  terre  des  sociétés  humaines, 
c'est-à-dire  tant  que  la  justice  et  la  morale  y  seront  re- 
^  connues  comme  bases  du  droit  commun ,  il  suffira  de 

jeter  les  yeux  sur  les  actes  de  l'assemblée  constituante 
pour  être  convaincu  qu'elle  a  constamment  pris  pour 
règle  de  conduite  les  principes  de  l'iniquité  et  du  dé- 
sordre. Rien  n'a  été  sacré  pour  elle ,  ou ,  pour  mieux 
dire ,  elle  semble  s'être  attachée  à  mépriser  tout  ce  qui 
est  sacré  parmi  les  hommes ,  et  à  exalter  tout  ce  que  le 
monde  social  repousse  comme  injuste  et  pernicieux. 
Pour  ne  parler  ici  que  de  ses  attentats  à  la  propriété , 
à  ce  droit  fondamental  des  peuples  civilisés,  je  laisserai 
à  la  plume  éloquente  de  Burcke  le  soin  de  faire  appré- 
cier la  conduite  de  cette  assemblée. 

«f  Peu  de  conquérans  barbares ,  dit  ce  célèbre  pu- 
bli ciste ,  ont  jamais  fait  une  révolution  si  terrible  dans 
les  propriétés.  Aucune  des  factions  romaines ,  lors- 
qu'elles établissaient  crudelem  illam  hastam  (  cette  cruelle 
vente  à  l'encan)  dans  les  enchères  de  tous  leurs  butins, 
n'a  jamais  porte  la  vente  des  biens  des  citoyens  con- 
quis à  un  taux  si  considérable.  On  doit  dire  en  faveur 
de  ces  tyrans  de  l'antiquité ,  que  tout  ce  qu'ils  ont  fait , 
ils  ne  l'ont  pas  fait  de  sang-froid.  Leurs  passions  étaient 
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allumées,  leurs  caractères  étaient  agrandis  ,  leur  esprit  3oseptemb. 
bouleversé  par  l'esprit  de  vengeance ,  et  par  toutes  les 
représailles  innombrables  et  réciproques  de  meurtre  et 
de  rapine.  Ils  étaient  entraînés  au-delà  de  toutes  les 
bornes  de  la  modération ,  dans  la  crainte  où  ils  étaient 
que  toutes  les  familles  qu'ils  avaient  trop  outragées 
pour  espérer  auctm  pardon ,  en  rentrant  dans  la  posses- 
sion de  leurs  biens ,  ne  reprissent  en  même  tems  leur 
pouvoir. 

»»  Ces  Romains ,  amis  des  confiscations ,  qui  n'en 
étaient  encore  qu'aux  élémens  de  la  tyrannie ,  et  à  qui 
les  droits  de  l'homme  n'avaient  pas  encore  enseigné  à 
exercer  toutes  sortes  de  cruautés  sur  les  uns  et  sur  les 
autres ,  sans  y  être  aucunement  provoqués  ,  crurent  ce-r 
pendant  nécessaire  de  donner  une  sorte  de  couleur  à 
toutes  leurs  injustices.  Ils  regardèrent  les  vaincus  comme 
des  traîtres  qui  avaient  porté  les  armes  ou  qui  avaient 
agi  d'une  manière  quelconque  dans  un  esprit  hostile 
contre  la  république.  Ils  les  traitèrent  comme  des  gens 
qui  avaient  encouru  par  leurs  crimes  la  confiscation  de 
leurs  biens.  Quant  à  vous ,  au  point  de  perfection  de  ^ 
l'esprit  humain  dont  vous  jouissez ,  vous  n'avez  pas  mis 
tant  de  formalilés.  Vous  avez  fait  main-basse  sur  cinq 
millions  sterling  de  revenu  annuel ,  et  chassé  de  leurs 
maisons  quarante  ou  cinquante  mille  créatures  humai- 
nes ,  parce  que  «  tel  était  votre  bon  plaisir.  »  Le  t\Tan 
de  l'Angleterre,  Fleuri  \  III ,  qui  n'était  pas  plus  éclairé 
que  ne  Tétaient  à  Rome  les  Marius  et  les  Sylla,  et  qui 
n'avait  pas  étudié  dans  vos  nouvelles  écoles,'  Henri  YIIÏ 
ne  connaissait  que  linstrument  invincible  du  despo- 
tisme ;  l'on  ne  pouvait  trouver  dans  ce  grand  arsenal  d'ar- 
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Soseplcmb.  mes  offensives  les  droits  de  l'homme.  Lorsqu'il  eut 
résolu  de  piller  les  abbayes ,  comme  le  club  des  Jaco- 
bins a  pillé  tous  les  biens  ecclésiastiques ,  il  commença 
par  établir  une  commission  pour  entrer  dans  l'examen 
des  crimes  et  des  abus  qui.  régnaient  dans  ces  commu- 
nautés. Sa  commission ,  comme  on  pouvait  s'y  atten- 
dre ,  mit  dans  son  rapport  des  vérités  ,  des  exagérations 
et  des  mensonges  ;  mais ,  faussement  ou  d'après  la  vérité , 
elle  rendit  un  compte  des  abus  et  des  crimes.  Cepen- 
dant, quoique  les  abus  pussent  être  corrigés,  quoique 
les  crimes  de  quelques  individus  ne  dussent  pas  entraî- 
ner la  forfaiture  d'une  communauté  entière  ;  et  comme 
dans  ce  siècle  de  ténèbres  on  n'avait  pas  encore  décou- 
vert que  la  propriété  n'était  que  le  fruit  d'un  préjugé , 
tous  ces  abus  (  et  il  y  en  avait  un  assez  grand  nombre  ) 
ne  furent  pas  regardés  comme  un  fondement  suffisant 
pour  prononcer  la  confiscation ,  qui  était  le  but  où  l'on' 
voulait  arriver.  En  conséquence  ,  Henri  trouva  un 
moyen  de  se  procurer  une  résignation  formelle  de  tous 
ces  biens.  Toutes  ces  manœuvres  pénibles  furent  em- 
ployées par  un  des  tyrans  les  plus  décidés  dont  l'his- 
toire ait  jamais  fait  mention,  comme  des  préliminaires 
nécessaires  avant  qu'il  pût  risquer  (en  corrompant  les 
membres  de  ses  deux  chambres  serviles, par  l'espérance 
d'une  part  dans  les  dépouilles ,  et  par  la  promesse  d'une 
exemption  éternelle  de  taxes  )  de  demander  une  confir- 
mation de  ses  procédés  iniques ,  par  un  acte  du  parle- 
ment. Si  le  hasard  eût  réservé  ce  tyran  pour  nos  jours, 
quatre  mots  techniques  auraient  fait  toute  l'affaire,  et 
lui  auraient  épargné  tout  cet  embarras  ;  il  n'aurait  eu 
besoin  d'autre  chose  que  dune  courte  formule  d'en^ 
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cliantement  :  Philosophie,   lumière,  liberté,   DROITS  DE   Soseptemb. 
l'homme,  n    (  Considérations  sur  la  Rs\?olution  française.  ) 

Si  nous  voulions  envisager  sous  tous  les  rapports 
Timmoralité  générale  introduite  dans  l'Etat  par  l'as- 
semblée constituante ,  il  nous  suffirait  de  faire  remar- 
quer l'immoralité,  particulière  de  tous  les  hommes  qui 
se  sont  rattachés  à  elle  en  connaissance  de  cause.  Cette 
assemblée  a  cherché  et  a  trouvé  ses  appuis  parmi  tout 
ce  que  la  France  avait  d'impur,  d'hommes  sans  religion, 
sans  probité ,  chargés  de  dettes  ou  couverts  de  crimes. 
Les  honnêtes  gens  qu'elle  renfermait  dans  son  sein  ne 
s'y  sont  fait  connaître  que  par  une  opposition  constante 
à  ses  maximes.  Aujourd'hui  encore ,  il  est  des  hommes 
qui  font  l'apologie  des  actes  de  cette  assemblée  ;  qu'on 
examine  avec  soin  ce  que  sont  ces  hommes ,  ce  qu'ils 
ont  fait,  ce  qu'ils  ont  acquis,  ce  qu'ils  ont  à  défendre, 
cet  examen  suffira  pour  justifier  le  jugement  que  nous 
avons  porté. 

Enfin  ,  nous  nous  appuierons  d'un  témoignage  que 
peu  de  personnes  récuseront  ;  de  celui  d'un  célèbre 
député  à  l'assemblée  constituante,  lequel  commença  sa, 
carrière  par  adopter  les  principes  des  régénérateurs  ,  par 
mériter  les  acclamations  et  les  applaudissemens  du  peuple  , 
par  se  mettre  en  opposition  directe  avec  le  roi  au  sujet 
du  renvoi  de  M.  Necker,  et  auquel ,  depuis  ce  tems , 
on  n'a  jamais  eu  à  reprocher  la  moindre  déviation  des 
principes  de  loyauté  et  de  modération  ;  il  s'agît  de 
M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal.  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait en  octobre  1789,  au  moment  où  il  venait  d'émi- 
grer,  trop  convaincu  de  l'affreux  danger  où  les  doctri- 
nes de  l'assemblée  constituante  entraînaient  Ja  France  ; 
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Soseptemb.  «  Parlons  du  parti  que  j'ai  pris;  il  est  bien  justifié 
dans  ma  conscience.  ÎNi  cette  ville  coupable ,  ni  cette 
assemblée ,  plus  coupable  encore  ,  ne  méritent  que  je  me 
justifie  ;  mais  j'ai  à  cœur  que  vous ,  et  les  personnes  qui 
pensent  comme  vous ,  ne  me  condamnent  pas.  Ma 
santé ,  je  vous  jure ,  me  rendait  mes  fonctions  impos- 
sibles ;  mais ,  même  en  les  mettant  de  côté ,  il  a  été 
au-dessus  de  mes  forces  de  supporter  plus  long-tems 
l'horreur  que  me  causaient  ce  sang,  ces  têtes,  cette 
reine  presque  égorgée ,  ce  roi  amené  esclave ,  entrant  à 
Paris  au  milieu  de  ses  assassins  ,  et  précédé  des  têtes  de 
ses  malheureux  gardes  ;  ces  perfides  janissaires  ,  ces  as- 
sassins ,  ces  femmes  cannibales ,  ce  cri  de  tous  les 
ÉvËQUES  A  LA  LANTERTSE  !  dans  le  moment  où  le  roi 
entre  dans  sa  capitale  avec  deux  évêques  de  son  conseil 
dans  sa  voiture  ;  un  coup  de  fusil,  que  j'ai  vu  tirer  dans 
un  des  carrosses  de  la  reine;  M.  Bailly  appelant  cela  un 
beau  jour;  l'assemblée  ayant  déclaré  froidement ,  le  ma- 
tin, qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  d'aller,  tout  entière  , 
environner  le  roi  ;  M.  Mirabeau  disant  impunément , 
dans  cette  assemblée  ,  que  le  vaisseau  de  l'Etat ,  loin 
d'être  arrêté  dans  sa  course ,  s'élancerait  avec  plus  de 
rapidité  que  jamais  vers  sa  régénération  ;  M.  Barnave 
riant  avec  lui ,  quand  des  flots  de  sang  coulaient  autour 
de  nous  ;  le  vertueux  Mounier  échappant  par  miracle  à 
vingt  assassins  qui  avaient  voulu  faire  de  sa  tête  un  tro- 
phée de  plus. 

»  Voilà  ce  qui  me  fit  jurer  de  ne  plus  mettre  le  pied 
DANS  CETTE  CAVERNE  d'antropophages  (  l'assemblée 
nationale) ,  où  je  n'avais  plus  la  force  d'élever  la  voix, 
où,  depuis  six  semaines,  nous  l'avions  élevée  en  vain  , 
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moi,  Mounier ,  et  tous  les  honnêtes  gens.  Le  dernier  3oseptemb. 
effort  à  faire  pour  le  bien  était  d'en  sortir.  Aucune  idée 
de  crainte  ne  s'est  approchée  de  moi  ;  je  rougirais  de 
m'en  défendre.  J'avais  encore  reçu  sur  la  roule ,  de  la 
part  de  ce  peuple  ,  moins  coupable  que  ceux  qui  Tout 
enivré  de  fureur,  des  acclamations  et  des  applaudissemens 
dont  d'autres  auraient  été  flattés  ,  et  qui  m'ont  fait  fré- 
mir. C'est  à  l'indignation,  c'est  à  l'horreur,  c'est  aux 
convulsions  physiques  ,  que  le  seul  aspect  du  sang  me 
fait  éprouver,  que  j'ai  cédé.  On  brave  une  seule  mort , 
on  la  brave  plusieurs  fois  quand  elle  peut  être  utile; 
mais  aucune  puissance  sous  le  ciel ,  mais  aucune  opi- 
nion publique  ou  privée ,  n'ont  le  droit  de  me  condam- 
ner à  souffrir  inutilement  mille  supplices  par  minute,, 
et  à  périr  de  désespoir,  de  rage ,  au  milieu  des  triomphes 
du  crime  que  je  n'ai  pu  arrêter.  Ils  me  proscriront ,  ils 
confisqueront  mes  biens  ;  je  labourerai  la  terre ,  et  je 
ne  les  verrai  plus  :  voilà  ma  justification.  Vous  pourrez, 
la  lire ,  la  montrer ,  la  laisser  copier  ;  tant  pis  pour 
ceux  qui  ne  la  comprendront  pas  :  ce  sera  alors  moi 
qui  aurai  eu  tort  de  la  leur  donner.  » 

Cettecaùemed'antropopïuigeSf  ainsi  que  l'appelle  M.  de 
Lally-Tollendal ,  se  composait  de  1128  individus  ; 
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3osepteuib.                                /  Ecclésiastiques 2  ^ 

'    Genlilshoinrnes 12  ' 

Maires  ou  consuls x8 

m-  ..  ^  /    Magistrats  de  diil'érens  tribu-  V    rr-^: 

Tiers-etat.  .  .  <     ^^^^ 62  >  ^^'^ 

Avocats 279 

Médecins 16 

Négocians ,  cultivateurs.   ...   176 

Après  la  réunion  des  trois  ordres ,  les  opinions  se  trou- 
vèrent classées  dans  l'assemblée  ainsi  qu'il  suit  : 

i  Archevêques  et  évêques.  ...  09 

Abbés  et  chanoines 25 

Curés 10 

^°ï^^^-  ; 180    )    522 

f-E^^^^^i' ^" 

Avocats .  lo 

Cultivateurs 4o 

_,  /  Ecclésiastiques i4o 

Centre,         V   No|_,ies .  . 20 

modé;a"tion  et  i    Magistrats - 9    ^>  48o 

niaiserie.       /   ;î;^«^^ts ^«^ 

V.  Tiers-etals 210 

Côté  gauche  ,     (  Prince  du  sang i 

ou  I   Avocats 160 

orléanisleSjjaco-/    Curés 80    ^   036 

bins,répul3lic.,  j   Gentilshommes 55 

athées,  etc.      F   Négocians,  cultivateurs.  ...     3o 

Maintenant  nous  aurons  peu  de  remarques  à  faire  sur 
l'assemblée  législative,  dont  nous  allons  présenter  les 
fastes.  Celte  assemblée  était  destinée  par  sa  nature  à 
perfectionner  le  travail  de  la  constituante;  elle  y  réus- 
sit ,  c'est-à-dire  qu'elle  acheva  de  faire  disparaître  tou- 
tes les  traces  de  la  civilisation  dont  la  France  offrait  le 
modèle  à  l'Europe  ^  depuis  plusieurs  siècles. 
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XiÉUNiON  des  députés  de  rassemblée  législative*  Il  se    ler  octobre. 
trouve  436  membres  présens. 

Vérification  des  pouvoirs  :  le  nombre  des  députés  est     —   2   — 
réduit  à  394-  L'assemblée  se  déclare  assemblée  nationale 
législative.  Elle  prête  spontanément  le  serment  de  vivre 
libre  ou  mourir. 

M.  Pastoret  est  élu  président.  —  3  — 

Serment  solennel  prêté  sur  le  livre  de  la  constitution.     —   4  — 
L'assemblée  constituante  avait  légué  à  ses  successeurs  une  cons- 
titution écrite  ;  mais  elle  avait  reconnu  elle-même  que  la  volonté 
du  peuple  ne  pouvait  être  liée  en  aucune  manière,  ni  pour  au- 
cun teras  :   il   résultait  évidemment  de  ce  principe  que  tous  les 
actes,  tous  les  décrets  d'une  assemblée  pouvaient  être  annulés  par 
la  suivante.  En  accordant  au  peuple  la  souveraineté  absolue  ,  ou 
le  dégageait  de  tout  devoir.  Cependant  une  sorte  de  pudeur  em- 
pêcha les  nouveaux  députes  de  proclamer  ,  au  premier  abord  ^ 
cette  conséquence  naturelle.  On  eut  honte  de  convenir  que  le 
résultat  de  dogmes  si  superbes  était  le  néant;   on  apporta  en 
grande  pompe  le  livre  de  la  constitution  ;  on  jura  de  l'observer: 
serment  ridicule,  puisque  chaque  représentant  du  peuple  souee— 
raitt  jurait ,  au  nom  de  ce  peuple  ,  d'être  fidèle  à  lui-même ,  et- 
qu'un  serment  ne  peut  obliger  qu'à  l'égard  d'un  tiers.  Les  bonnes 
gens  du  centre,  qui  s'imaginèrent  que  ce  code  devenait  sacré 
parce  qu'il  plaisait  à  la  majorité  du  jour  de  le  déclarer  tel  , 
étaient  de  mauvais  logiciens.  Les  jacobins  se  montrèrent  plus 
conséquens  ;  toujours  fidèles  aux  principes ,  ils  s'élevèrent ,  dès 
les  premières  séances  ,  contre  l'idée  d'inviolabilité  qu'où  voulait 
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/  octobre,  attacher  à  la  constitution.  Quoique  encore  en  minorité  dans  l'a»- 
semblce ,  ils  obtinrent  que  les  expressions  d'un  de'cret  qui  votait 
des  remercimens  à  la  constituante  fussent  modifie'es  en  ce  sens. 

Adresse  à  l'assemblée  législative  par  l'abbé  Gré- 
goire, lue  à  la  société  des  jacobins,  à  Paris,  et  envoyée 
à  toutes  les  sociétés  affiliées.  On  y  remarque  ces  pas- 
sages :  «  Lorsque  les  satellites  du  despotisme  se  pres- 
»  saient  autour  de  nous  à  Versailles  ;  lorsque  des  bou- 
»  ches  d'airain  menaçaient  de  vomir  sur  nous  le  car- 
»  nage  et  la  mort,  comme  l'assemblée  était  grande  et 
j>  majestueuse  !  voilà  votre  modèle.  C'est  \ç\  la  guerre 
»  des  rois  contre  les  nations ,  des  oppresseurs  contre 
»  les  opprimés.  Les  tyrans  ont  plus  à  craindre  de  la  dé- 
»  claration  des  droits  que  nous  de  leurs  boulets.  Dites 
»  à  l'univers  que  nous  ferons  c^use  commune  avec 
»  tous  les  peuples  résolus  à  secouer  le  joug  pour  ne 
»  dépendre  que  d'eux-mêmes.  L'impulsion  est  don- 
»  née  à  l'Europe  ;  son  horoscope  annonce  qu'elle  s'é- 
»  branle  pour  nous  suivre  ",  il  semble  que  le  vqlcan  de 
»  la  liberté  va  faire  explosion  ,  réveiller  les  peuples  et 
*•  opérer  la  révolution  du  globe.  » 
!«  -  5  —  Cérémonial  fixé  pour  la  réception  du  roi  lorsqu'il  se 
rendra  dans  l'assemblée.  Les  mots  sire  et  majesté  ne  se- 
ront plus  employés.  Le  fauteuil  du  roi  sera  abaissé  au 
nive^tu  de  celui  du  président. 

L'assemble'c  constituante  £ivait  oté  au  inop^rque  les  pouvoirs; 
l'assemblée  le'gislative  lui  ôta  les  honneurs  ;  la  convention  lui 
ôta  tout  ce  qui  lui  restait  ;  la  vie.  Tell^  fut ,  et  telle  devait  être 
la  marche  progi^'essive  di^  p^Uplç  souverain  dans  f  exerçicf.  de  sa 
puîssancç. 

Le  décret  qui  supprima  les  titres  de  Sire  et  de  IVIajesté  fut 
tendu  sur  la  proposition  de  Graugeneuvc  ,  développée  par  k- 
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fameux  Couthon ,  et  appuye'e  par  le  républicain  Guadet.  «  Mes-     K  octobre 
sieurs,  dit  Couthoa,   le  fauteuil  national  vaut  bien  le  fauteuil 
royal ,  et  il  n'y  a  en  France  d'autre  majesté  que  celle  du  peuple  ; 
en  présence  de  leur  premier  fonctionnaire ,  les  repre'sentans  du 
peuple  doivent  rester  couverts  et  assis.  » 

Le  décret  de  la  veille  sur  le  cérémonial  est  rapporté.     —  6   — 
Le  cérémonial  reste  tel  quUl  était  auparavant. 

M.  Vosgien  ,  au  nom  de  tous  les  membres  de  l'assemblée  qui 
gardaient  quelque  respect  pour  l'autorité  royale  et  quelque  sen- 
timent des  convenances ,  profita  de  la  lecture  du  procès— verbal 
pour  s'élever  contre  le  décret  de  la  veille  ;  il  n'essaya  pas  de  dé- 
montrer que  les  droits  du  monarque  étaient  violés  par  l'acte 
arbitraire  qui  ravalait  sa  dignité.  M.  Vosgien  eût  échoué  dans 
cette  entreprise  ,  car  il  est  certain  que  tous  ces  outrages  faits 
à  la  personne  du  roi  et  à  la  majesté  royale  ,  n'étaient  que  des 
conséquences  très-justes  de  la  déclaration  des  droits.  Lorsqu'on 
a  renversé  un  trône  on  peut  bien  rabaisser  un  fauteuil.  M.  Vos- 
gien ,  dans  l'impossibilité  de  prouver  qu'on  raisonnait  mal ,  s'at-  % 
tacha  uniquement  à  exciter  la  générosité  personnelle  des  mem- 
bres de  l'assemblée  :  après  avoir  fait  l'éloge  des  vertus  et  des 
qualités  personnelles  de  Louis  XVI ,  il  ajouta  :  «  L'allégresse 
publique  a  prouvé ,  dans  nos  fêtes  récentes ,  qu'on  chérissait  en 
lui  l'homme  et  le  roi  ;  épargnons  donc  à  sa  sensibilité  non  -seu-  ^ 
lement  un  chagrin  ,  mais  même  un  regret ...»  Le  décret  fut 
rapporté ,  ou  plutôt  son  exécution  fut  ajournée  ;  la  cour  crut 
avoir  remporté  une  victoire  ;  l'étiquette  était  sauvée .  . . .  ,  mais 
\^%  principes  subsistaient. 

Entrée  du  roi  dans  l'assemblée.  Discoius  prononcé     —    7   

par  lui ,  et  réponse  du  président.  Le  roi  sort  au  milieu 

des  applaudissemens  et  des  cris  de  vivt  le  roi  ! 

Proclamation  du  roi  contre  les  émigrans.  —  i4.  — 

Lettres  du  roi  aux  princes,  ses  frères.  —  Le  ministre     —  16  — 

de  la  guerre  annonce  que  dix -neuf  cents  ofQciers  ont 

déserté. 
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jao  octobre.       La  discussion  sur  les  lois  contre  les  émigrés  com- 
mence. 

La  monarchie  française  tombait  sous  les  coups  des  révolu  - 
tionnaires  ;  la  portion  la  plus  illustre  de  la  nation  ,  et  la  plus 
fidèle  à  la  monarchie,  s'enfuit  à  l'étranger.  L'impartiale  postérité 
portera  sur  ces  preux  un  jugement  tout  autre  que  celui  des  pe- 
tits esprits  et  des  grands  rebelles  du  tems  présent.  La  patrie  ne 
consiste  pas  uniquement  dans  le  sol  ;  elle  se  compose  des  lois 
antiques  ,  des  traditions  ,  des  propriétés  héréditaires  ,  des  mo- 
uumens  religieux  et  nationaux  ;  toutes  ces  choses  étaient  atta— 
<|uées  avec  une  implacable  fureur.  Les  véritables  patriotes  f 
c'est-à-dire  les  conservateurs  fidèles  du  culte  et  des' lois  de  la 
monarchie  ,  voyaient  de  toutes  parts  leurs  autels  renversés  ,  les 
tombes  de  leurs  pères  profanées,  leurs  héritages  envahis  ;  ils 
voyaient  leur  roi  dans  les  fers  ,  et  l'insurrection  générale  pro- 
clamée comme  un  droit  positif.  Le  sol  n'était  plus  pour  eux  la 
France  ;  le  hoyau  sanglant  du  peuple  souverain  l'avait  retourné. 
-  Ils  émigrèrenl  :  les  uns  ,  forcés  par  des  menaces  de  mort ,  les 
autres  par  la  crainte  de  la  honte  ,  car  il  y  avait  aussi  de  la  honte 
à  racheter  la  possession  de  ses  biens  en  consentant  à  être  le  tran- 
quille témoin  de  la  subversion  de  la  patrie.  Ces  nobles  martyrs 
de  la  religion  du  serment,  de  la  fidélité  aux  institutions  légiti- 
mes,  abandonnèrent  leur  or  et  emportèrent  leurs  épées.  La 
France  de  saint  Louis  s'établit  dans  leurs  camps ,  et  l'honneur 
antique  l'y  protégea  de  son  ombre.  C'est  ainsi  qu'après  l'in- 
cendie de  Troie ,  Ilion  ne  résida  plus  aux  bords  du  Sinioïs ,  et 
qu'il  passa  ,  avec  ses  dieux  pénates  ,  sur  les  vaisseaux  du  pieux 
fils  d'Anchise. 

L'assemblée  législative  fut  conséquente  avec  elle-même  lors- 
qu'elle décida  que  les  émigrés  seraient  proscrits  ,  dépouillés  de 
leurs  biens  ,  et  poursuivis  comme  des  bétes  fauves.  L'est  en  vain- 
que quelques  membres  modérés ,  parmi  lesquels  on  cite  avec 
plaisir  M.  Dumas,  entreprirent  de  démontrer  que  la  mesure 
proposée  était  inconciliable  avec  la  constitution  et  avec  la  liberté. 
Condorcet  répondit  que  tout  ce  que  le  salut  public  exigeait  était 
juste  \  et  comme  le  X0/0//'a^//<;  s'exprimait  par  un  ou  deux  suf- 
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fi-ages,  la  loi  passa.  Ceux  qui  invoquèieiH  en  faveur  des  e'nii-  20  octobre, 
grés  le  tevte  des  droits  de  l'homme  ,  raisonnaient  mal  ;  car  ,  et 
nous  ne  saurions  le  trop  re'pe'ter ,  la  liberté  annoncée  dans  les 
droits  de  l'homme  s'exprime  ainsi  :  «  Soumettez-vous  aveuglé- 
ment à  la  volonté  des  plus  forts,  quelle  qu'elle  soit  ;  sinon  soyes 
exterminés  au  nom  du  salut  public. 

Au  reste,  j'avouerai,  si  l'on  veut  ,  que  l'émigration  fut  une 
faute ,  puisque  ses  résultats  n'ont  rien  produit  en  faveur  de  la 
monarchie  ;  mais  je  persisterai  à  soutenir  que  son  motif  fut 
louahie  ,  que  l'honneur  l'accompagna  ;  et  je  rappellerai  que  les 
hommes  se  plaisaient ,  avant  ce  siècle  de  lumières ,  à  honorer 
la  vertu  ,  même  dans  l'adversité. 

La  discussion  sur  les  prêtres  non-assermentés  com-     —  21  — 
raence. 

L'assemblée  est  instruite  par  une  lettre  d'une  insur- 
rection qui  a  eu  lieu  dans  la  ville  d'Avignon ,  et  qu'on 
attribue  au  fanatisme.  M.  Lescuyer,  désigné  comme  pa- 
triote,  a  péri  dans  l'émeute.  % 

L'assemblée  décrète  une  proclamation  portant  réqui-     —  28  — 
sition    à  Louis-Stanislas-Xavier,   prince   français,  de 
rentrer,  sous  un  mois,  dans  le  royaume,  à  peine  de 
déchéance  de  son  droit  à  la  régence. 

Lecture  d'une  lettre  datée  du  Cap,  le  26  septembre,     —  29  — 
annonçant  qu'à  cette  époque  tous  les  noirs  de  la  partie 
du  nord  étaient  révoltés  ;  qu'ils  avaient  un   camp  de 
cinquante  mille  hommes  ;  que  deux  cent  cinquante-huit 
plantations  à  sucre  étaient  dévastées ,  etc. 

La  ville  d'Avignon  est  investie  ;  une  troupe  com-     —  3o  — 
mandée  par  Jourdan ,  surnommé  Coupe-Tête,  va  cher- 
cher dans  leurs  maisons  les  malheureux  voués  à  la  mort. 
On  les  entasse  au  nombre  de  plus  de  soixante  ;  les  mons- 
tres enfoncent  les  portes  de  la  prison  ,  et  chacun  d'eux 
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3o  octobre,  est  maître  d'assouvir  sa  rage  par  un  supplice  de  son 
choix.  Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans  immole  qua- 
torze personnes  de  sa  main.  Le  père  est  rapproché  de 
ses  enfans,  la  mère  de  sa  fille,  comme  pour  les  faire 
expirer  à  chaque  coup  qui  tombe  sur  des  êtres  si  chers. 
Quand  il  n'y  a  plus  devant  ces  bourreaux  que  des  êtres 
inanimés,  ils  les  déchirent,  ils  les  mutilent;  et  les  ca- 
davres tronqués  sont  entassés  dans  une  glacière  qu'on 
mure,  d'autres  sont  jetés  dans  le  Rhône.  Lâches  à  l'as- 
pect de  la  force  qui  les  poursuit ,  ces  bourreaux  cou- 
verts de  sang  se  laissent  enchaîner. 

9  novemb.  Décret  portant  que  si,  au  i"  janvier  prochain,  les 
émigrés  sont  encore  en  état  de  rassemblement ,  ils  sont, 
dès  à  présent,  déclarés  coupables  de  conspiration;  ils 
seront  poursuivis  comme  tels ,  et  condamnés  à  mort. 

. Il  Le  roi  voulant  sortir  de  son  appartement,  vers  les 

neuf  heures  du  soir,  en  est  empêché  par  un  faction- 
naire. 

., —  12  —  Tous  les  ministres  se  rendent  à  l'assemblée.  —  Celui 
de  la  justice  annonce  que  le  roi  a  sanctionné  le  décret  • 
qui  ordonne  à  Louis-Stanislas-Xavier  de  rentrer  dans  le 
royaume.  Quant  au  décret  sur  les  émigrés ,  k  roi  V exa- 
minera (formule  ànveto^.  Le  ministre  veut  donner  quel- 
ques explications  sur  le  refus  de  sanction ,  l'assemblée 
lui  refuse  la  parole.  —  Plusieurs  membres  invoquent  la 
constitution  qui ,  ne  donnant  pas  au  roi  l'initiative  des 
lois ,  ne  permet  pas  que  le  roi  motive  son  refus  de  sanc- 
tion :  ces  mots ,  le  roi  examinera ,  sont  les  seuls  que  l'as- 
semblée doit  entendre  ;  en  laisser  dire  plus  ce  serait  ac- 
corder au  pouvoir  exécutif  la  faculté  dopincr ,  que  la 
constitution  lui  refuse. 
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On  entrelient   rassemblée  des  troubles  survenus  à   i3noveinb. 
Caen ,  Rennes  et  Chaumont. 

Lecture  d'une  lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  par-     —  ï  6  — ■ 
lie  française  de  Saint-Domingue,  annonçant  la  révolte 
de  cent  mille  nègres  dans  la  partie  du  nord ,  Tincendie 
de  plus  de  deux  cents  sucreries,  et  la  destruction  presque 
totale  de  cette  contrée. 

Les  commissaires  du  roi ,  à  Avignon ,  donnent  les  dé- 
tails des  massacres  de  la  Glacière. 

Lecture  des  dépêches  du  gouverneur  de  Sainl-Domin-     —  17  — 
gue.  Il  accuse  le  décret  du  i5  mai  d'avoir  causé  tous  les 
mallieurs  de  l'île. 

M.  Pélion  est  nommé  maire  de  Paris ,  et  va  chez  les 
jacobins  pour  les  feiûercîer  de  son  élection. 

Décret  contre  les  prêtres  réfractaires.  —  Outre  la  dé-  —  18  — 
chéance  de  tout  traitement  ou  pension,  les  ecclésiasti- 
ques qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment  civique ,  ou 
qui  le  rétracteront  après  l'avoir  prêté,  seront  réputés 
suspects  de  révolte  contre  la  loi,  et  de  mauvaises  in- 
tentions contre  la  patrie. 

Dans  la  vive  discussion  qui  précède  ce  décret ,  pIuc 
sieurs  orateurs  disent  :  »  Dégagez  le  serment  imposé  aux 
»  prêtres  de  tout  ce  qui  rappelle  les  formules  religieuses 
»  qui  sont  hors  de  votre  empire  et  qui  doivent  se  ren- 
»  fermer  dans  celui  de  la  conscience.  Le  refus  d'un 
»  serment  ne  fut  jamais  coupable  ;  sa  violation  seule 
«  est  criminelle.  Et  comment  vous  propose-t-on  d'exer- 
»  cer  votre  vengeance  !  Quoi  !  supprimer  une  faible 
»  pension  accordée ,  non  à  titre  de  munificence,  mais  à 
»  titre  d'humanité  !  ravir  des  alimens ,  rompre  un  en- 
»  gagement  contracté ,  réduire  à  la  plus  extrême  misère 


79'         S8  l'Es  FASTES  DE  l'aNARCHIE. 


i8novemb.  "  ceux  à  qui  on  a  enlevé  leurs  richesses  ou  leur  ai- 
»  sance  !  » 

Un  des  adversaires  des  prêtres  prononce  ces  paroles  : 
Mon  Dieu,  c'est  la  loi  ;  je  n'en  connais  point  d'autre. 

L'article  3  ,  du  titre  I^"^  de  la  constitution  garantit  à  tout  in- 
dividu : 

i»  La  liberté  d'aller,  de  rester,  de  partir  ^  sans  pouvoir  être 
arrêté  ni  détenu  (Nous  avons  vu  plus  haut  comment  cette  ga- 
rantie avait  été  observée  à  l'égard  des  épiigrés.  ) 

2»  La  liberté  à  tout  homme  de  parler ,  d'écrire ,  d'imprimer 
et  publier  ses  pensées. . .  ^et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il 
est  attaché. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  on  décida  que  les  prê^ 
très  français,  fidèles  à  leur  culte  et  à  l'autorité  du  chef  de  l'é- 
glise ,  n'étaient  pas  compris  dans  la  constitution  donnée  au  peu- 
ple français. 

M.  Lemontey  ouvrit  la  discussion  par  un  discours  dans  lequel 
il  exposa  que  la  constitution  ne  reconnaissait  ni  prêtres ,  ni  dio- 
cèses ,  ni  paroisses ,  mais  qu'elle  permettait  seulement  aux  ci- 
toyens de  se  choisir  des  pasteurs,  si  cela  leur  faisait  plaisir.  Nous 
avons  exigé  des  ecclésiastiques,  ajoute  l'orateur  ,  un  serment  de 
fidélité  aux  articles  de  la  constitution  qui  détruisent  l'institution 
ecclésiastique.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  refusent  de  jurer, 
alléguant  des  sermens  antérieurs.  Le  peuple  souverain  a  le  pou- 
voir de  relever  de  tous  les  sermens;  il  ordonne  ,  et  quiconque 
s'oppose  à  sa  volonté  est  rebelle  ;  commençons  par  retirer  aux 
prêtres  insermentés  le  salaire  (\ue.  l'Etat  leur  a  assigné.  Les  com- 
munes se  lasseront  de  les  payer Attaquons  \q  fanatisme  ep 

lui  coupant  les  vivres. 

L'évêque  du  Calvados  ,  Fauchet  ,  appuya  cet  avis;  son  discours 
est  remarquable  par  la  déraison  qui  y  règne  ;  en  voici  un  échan- 
tillon : 

«  Messieurs  ,  il  n'est  rien  dû  par  l'Etat  aux  prêtres  non-asser- 
«  mentes.  A  quels  titres  possédaient-ils  des  revenus  de  béné- 
■>>  f)çes  ?  à  titre  d'office  ;  c'est  leur  propre  loi  canonique  ,  et  cela 
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>•  est  ïnrontestable  en  principe.  Qui  ne  fait  rien  dans  l'église    18  no\ 
»  n'a  droit  à  rien  dans  l'église.  Qui  ne  sert  pas  la  nation  ne  doit 

»  pas  être  payé  par  la  nation Ils  avaient   des  offices  qu'on 

»  leur  a  ôtés  :  faux  !  Ce  sont  eux  qui  les  ont  quittés  librement  par 
M  haine  des  lois.  Ils  ont  suivi  leur  conscience!  leur  conscience, 
»  leur  conscience  qui  les  pousse  au  dernier  degré  du  crime 
•»  contre  la  liberté  publique  !  Faut-il  une  solde  pour  une  pa- 
»  rcille  conscience?  Cette  conscience  infernale  ,  la  patrie  la  sup— 
»  porte  ;  c'est  le  dernier  excès  de  la  tolérance. 

(  Ces  phrases  incohérentes  furent  couvertes  d'applaudisse- 
mens.  )  Fauchet  continue  : 

»  Les  lois  réglementaires,  dira-t-on  ,  ont  alloué  aux  prêtres 
»  des  pensions,  et  n'ont  pas  exigé  la  prestation  du  serment  pour 

»  qu'elles  leur  fussent  payées Mais  on  peut  tau/ours  repe- 

y>  nir  sur  des  lois ,  et  l'assemblée  constituante  a  eu  un  soin  très- 
»  attentif  de  ne  rien  mettre  dans  l'acte  constitutionnel  qui  pût 
lier  les  législateurs  prêts  à  lui  succéder.  ><  Cette  dernière  observa- 
tion était  juste.  D'après  les  principes  de  la  révolution ,  on  peut 
chaque  jour  détruire  ce  que  l'on  a  créé  la  veille  ,  et  nos  légis- 
lateurs n'ont  pas  manqué  ,  comme  on  sait ,  d'user  largement  de 
ce  pouvoir. 

Fauchet  termina  son  discours  par  une  diatribe  violente  contre 
les  prêtres  fidèles  à  leurs  premiers  sermens.  Il  proposa  ,  non- 
seulement  de  les  dépouiller  de  la  pension  qui  leur  avait  été  fixée  en 
compensation  des  propriétés  qu'on  leur  avait  ravies  ,  mais  encore  ^ 
de  les  condamner  à  cinq  ans  de  fers.  Le  côté  droit  ne  put  contenir 
son  indignation .  IST.  Quatremère  de  Quincy  s'élança  à  la  tri- 
bune ,  et  vota  pour  l'impression  du  discours  de  Fauchet ,  «  afin  , 
dit-il  ,  que  chacun  sache  que  le  projet  de  loi  le  plus  intolérant 
qui  ait  été  proposé  contre  les  prêtres  est  l'ouvrage  d'un  prêtre.  « 

Isnard  poussa  plus  loin  encore  l'intolérance  et  l'impiété  ;  il  dit 
que  les  prêtres  étaient  des  pestiférés  qu'on  devait  renvoyer  dans 
les  lazarets  de  Rome  et  d'Italie  ;  qu'il  fallait  les  empêcher  de 
prêcher  ,  de  messer ,  de  confesser.  En  terminant ,  il  proposa  de 
les  exiler.  Après  quelques  jours  de  discussion,  le  décret  dont 
nous  avons  rapporté  plus  haut  les  dispositions,  fut  rendu.C'est  ainsi 
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1 8  no vcnib.  n"*^  '^  HlicrU'  des  cultes ,  si  pompeusement  décrétée ,  fut  anéantii? 
par  nos  législateurs.  Il  est  vrai  que  les  tribunes  ,  composées  dès- 
lors  du  rebut  de  la  société  ,  contribuèrent  puissamment  à  déter- 
miner le  centre  de  la  chambre,  effrayé  des  vociférations  qui  ac- 
compagnaient chaque  orateur  contraire  au  décret  de  persécution. 

22 Prudhomrae  affiche  dans  Paris  les  Crimes  des  reines 

de  France. 

—  24  —         On  lit  une  lettre  du  roi  sur  ses  relations  constitu- 

tionnelles avec  le  corps  législatif. 

—  26 Le  député  Chabot,  ex-capucin,  entre  chez  le  roi  le 

chapeau  sur  la  lête. 

—  29  —         Décret  portant  que  la  moilié  des  sous  lieutenan ces 

actuellement  vacantes ,  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans 
chaque  régiment  jusqu'au  i"  février  prochain,  sera 
donnée  aux  sous-ofiiciers  du  même  régiment  ;  Taulre 
moitié  sera  donnée  aizx  gardes  nationaux  du  royaume. 
2  décemb.  Manuel  (de  Montargis)  est  nommé  procureur  de  la 
commune  de  Paris. 

—  5  —         Adresse  du  directoire  du  département  de  Paris  au  roi , 

pour  provoquer  son  veto  sur  le  décret  contre  les  prê- 
tres. Cette  adresse  est  regardée  comme  un  modèle  de 
discussion  lumineuse  sur  la  tolérance.  Le  département 
était  composé  entr'autres  de  MM.  de  Larochefoucauld, 
Baumets  ,  Desmeuniers  ,  de  Talleyrand ,  Anson , 
•       Brousse,  Gamier. 

—  11  —         Une  députation  de  là  section  du  Théâtre-Français 

demande  qu^on  arme  le  peuple  de  piques ,  et  menace 
d'anéantissement  les  tyrans  et  leurs  complices.  —  Di- 
verses autres  députations  de  sections  présentent  aussi 
des  pétitions  ;  toutes  se  plaignent  des  administrateurs 
du  département  de  Paris,  qui  ont  provoqué  le  veto  sur 
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la  loi- contre  les  prêtres;  une  d'entre  elles,  ayant  pour    ii  dcceiub. 
organe  Camille  -  Desmoulins  ,  demande  que  ces  admi- 
nistrateurs soient  poursuivis  comme  coupables  de  for- 
faiture et  de  désobéissance  à  la  loi.  —  L'assemblée  or- 
donne l'Impression  et  l'envoi  aux  départemens. 

Le  roi  entre  dans  l'assemblée  :  il  annonce  qu'il  a  no-  —  i^.  — 
tifié  aux  princes  qui  protègent  les  émigrés,  qu'ils  doi- 
vent faire  cesser,  d'ici  au  i5  janvier,  tous  enrôlemens, 
et  qu'en  cas  contraire  il  les  regardera  comme  enne- 
mis. Le  président  (M.  Lemontey)  fait  au  discours  du 
roi  la  réponse  suivante  :  «  Sire ,  l'assemblée  nationale 
i>  délibérera  sur  les  propositions  que  vous  venez  de  lui 
j)  faire  ,  et  vous  instruira  par  un  message  de  ses  résolu- 
"  tions.  »  —  Le  discours  du  roi ,  qui  avait  excité  de  vifs 
applaudissemens ,  ne  contenait  point  de  propositions. 
—  Le  ministre  de  la  guerre,  Narbonne,  annonce  que 
trois  armées,  formant  cent  cinquante  mille  bommes, 
sont  rassemblées  aux  frontières,  sous  le  commande- 
ment de  MM.  Luckner,  Rocbambeau  et  la  Fayette. 

On  lit  la  liste  des  décrets  sanctionnés  ;  le  roi  exami-     —  ig  — 
nera  celui  sur  les  prêtres  (formule  du  yeto). 

M.  Delcber  prononce  un  discours  dans  lequel  il  cber-^  —  20  —r- 
cbe  à  démontrer  que  le  roi  ne  peut  refuser  sa  sanction 
dans  les  cas  d'urgence.  Il  termine  par  dire  :  «  Je  con- 
»  dus  à  ce  qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  français 
«  exposilive  de  ce  que  l'assemblée  législative  a  fait  pour 
w  réprimer  les  rebelles  émigrans  et  les  prêtres  factieux  ; 
>»  de  ce  que  fait  le  pouvoir  exécutif  pour  arrêter  Texé- 
3>  culion  de  ces  deux  décrets  salutaires ,  et  que  la  nation 
M  prononce  en  souverain,  et  marque  les  limites  invaria- 
»  blcs  des  pouvoirs  délégués  ;  à  cet  effet  que  les  corps 
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30  déceinb.  "  électoraux  des  départemens  soient  convoqués.  » — Plu- 
sieurs membres  s'écrient  :  C'est  déchirer  la  constitution; 
c'est  un  appel  à  l'insurrection.  L'auteur  de  la  motion  doit 
être  rappelé  à  l'ordre ,  censuré.  —  L'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

—  27  —         L'assemblée  décrète  que  MM.  Luckner  et  Rocbam- 

beau  sont  élevés  au  grade  de  maréchal  de  France. 

—  28  —  Communication  à  l'assemblée  d'une  déclaration  de 

l'électeur  de  Trêves  :  il  n'accorde  aux  émigrés  que  les 
égards  réclamés  par  l'hospitalité. 

—  29  —         Adoption   d'une    déclaration   solennelle  pour   faire 

connaître  aux  puissances  étrangères  les  principes  et  la 
politique  de  la  France  régénérée. 

—  3i  —         Décret  portant  que  les   soldats  suisses  de  Château- 

vieux  seront  mis  en  liberté.  Les  conseils  de  guerre 
suisses  les  avaient  condamnés  aux  fers  pour  crime  de 
révolte  contre  leurs  officiers.  Décret  portant  que  l'as- 
semblée ne  recevra  ni  verbalement  ni  par  écrit  de  féli- 
citations du  jour  de  l'an ,  et  qu'elle  ne  complimentera 
personne  pour  le  même  sujet. 


79'-^ 


I  "  janvier.  M.  Pétion ,  maire  de  Paris ,  refuse  de  faire  le  compli- 
ment de  nouvel  an  à  la  reine.  Il  représente  que  la  ville 
de  Paris  ne  doit  rien  à  une  femme ,  et  que  si  on  persiste 
à  vouloir  se  transporter  chez  l'épouse  de  Louis  XVI , 
ses  principes  lui  interdisent  l'honneur  de  présider  la 
députation  de  la  ville  de  Paris. 

L'assemblée  décrète  d'accusation  Louis-Joseph-Sta 
nislas-Xavier ,  Charles-Philippe ,  Louis-Joseph  Condé, 
princes  français ,  et  MM.  de  Calonne ,  Mirabeau  jeune, 
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Cl  Lacueille ,  comme  prévenus  d'attentat  et  de  conju-    i  "  janvier, 
ration  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Décret  sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale.       —   3    — 

M.  Guadet  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  —  i4-  — 
formation  d'un  congrès  des  puissances  étrangères ,  dont 
l'objet  est  d'apporter  des  modifications  à  la  constitu- 
tion française  ;  il  propose  de  déclarer  infâmes  et  traîtres 
à  la  patrie  tous  Français  qui  prendraient  part  directe- 
ment ou  indirectement  à  ce  congrès,  et  il  demande  que 
le  roi  soit  invité  de  communiquer  ce  décret  aux  puis- 
sances étrangères ,  en  leur  déclarant  que  la  France  re- 
gardera et  traitera  comme  ennemi  tout  prince  qui  ten- 
tera de  porter  atteinte  à  sa  constitution  «  Nous  mourrons 
»  tous  ici  pour  la  défendre  » ,  s'écrie  M.  Guadet.  A  ces 
mots ,  l'enthousiasme  s'empare  de  l'assemblée  ;  les  dé- 
putés se  lèvent  par  un  mouvement  simultané  et  étendent 
les  mains  en  répétant  le  serment  de  M.  Guadet.  Sa  pro- 
position est  adoptée. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  la  majorité'  de  l'assem- 
ble'e  s'e'criait  :  Nous  mourrons  pour  la  constitution  <  cette  constitu- 
tion était  de'jà  violée  ;  plusieurs  membres  avaient  précédemment 
déclaré  ,  à  l'instar  de  Fauchet ,  que  la  constitution  ne  liait  point 
les  législateurs.  Un  peu  plus  lard  ,  nous  verrons  ces  mêmes  mem- 
bres proscrire  quiconque  osera  iuvoquer  la  constitution. 

Il  ne  faut  pas  comparer  l'enthousiasme  qui  éclata ,  dans  cette 
séance  du  14  janvier,  à  un  de  ces  mouvemens  brillans  qu'excite  , 
dans  des  âmes  généreuses ,  l'approche  d'un  danger  ;  ce  ne  fut 
qu'un  clan  de  satisfaction  produit  par  la  nouvelle  d'une  guerre 
prochaine.  Les  révolutionnaires  avaient  besoin  ,  en  effet ,  de  la 
guerre  extérieure  pour  protéger  leur  existence  :  ils  voyaient  la 
nation  ,  qu'ils  avaient  bouleversée,  dans  un  état  d'effervescence 
dangereux  :  pour  que  cet  immense  mouvement  ne  tournât  pas 
contre  eux  ,  il  fallait  lui  imprimer  une  direction  nouvelle.  Lors- 
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i4.  janvier.  <Iu'on  a  "lis  les  armes  à  la  main  à  tout  un  peuple  ,  il  est  impos- 
sible de  l'empêcher  d'en  user  ;  mais  au  nom  de  quel  intérêt  pou- 
vait-on de'sormais  faire  agir  ces  innombrables  phalanges?  La 
religion  était  détruite  ,  les  propriétés  violées ,  les  souvenirs  his- 
toriques repoussés  avec  mépris ,  toutes  les  légitimités  intérieures 
méconnues  ;  il  ne  restait  plus  que  le  territoire  à  défendre.  Cette 
dernière  légitimité  nationale  fut  la  sauvegarde  des  tyrans  popu- 
laires :  en  poussant  la  nation  aux  frontières,  ils  empêchèrent 
qu'elle  ne  se  ralliât  contre  eux.  Nous  les  verrons ,  dans  la  suite  , 
recourir  à  ce  moyen  toutes  les  fois  que  leur  existence  fut  mena- 
cée de  quelque  péril  ;  nous  les  verrons  établir  le  despotisme  au 
bruit  des  victoires  ;  nous  verrous  les  conquêtes  ne  servir  qu'à 
consolider  leur  tyrannie. 

—  16  —         L'assemblée  décrète  que  Louis-Stanlslas-Xavier  est 

déchu  de  son  droit  à  la  régence. 

—  17  —         MM.  Beugnot  et  Condorcet  veulent  qu'on  tente  en- 

core des  négociations  avec  l'empereur ,  et  demandent 
que  le  roi  soit  prié  de  ne  confier  les  ambassades  qu'à 
des  hommes  amis  de  la  constitution  et  du  peuple. — 
M.  Fauchet  dit  :  «  La  nation  française  n'aura  plus  rien 
»  à  embrouiller  ni  à  débrouiller  avec  les  gouvernemens 
w  des  autres  peuples.  Les  ambassadeurs  ne  sont  que  des 
j>  espions  superbes;  les  consuls  vendent  les  hommes 
»  dans  leurs  comptoirs;  rien  n'est  menteur  comme Jes 
j>  agens  des  cours  ;  rien  n'est  violé  comme  les  traités 
»  des  rois  :  en  conséquence ,  plus  de  traités ,  plus  de 
»  consuls ,  plus  d'ambassadeurs  ;  à  tout  cela  substituons 
w  une  alliance  volontaire  et  générale  avec  toutes  les  na- 
»  tions  libres  ,  telles  que  l'Angleterre ,  l'Amérique ,  la 
»  Suisse  ,  la  Hollande  et  la  Pologne  :  quant  à  celles  qui 
»  voudront  continuer  d'être  soumises  au  despotisme , 
w  qu'elles  nous  laissent  en  paix.  » 
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Décret  sur  le  recrutement  :  tout  Français  âgé  de  18    28  janvier, 
à  5o  ans  est  appelé  à  se  faire  inscrire  pour  voler  à  la 
défense  de  la  pairie  et  de  la  liberté. 

M.  Pétion ,  maire  de  Paris ,  vient ,  à  la  tête  de  la  mu-  —  24.  — 
nicipalité ,  rendre  compte  de  la  situation  de  la  capitale, 
de  l'incendie  de  l'hAtel  de  la  Force ,  et  des  troublçs  oc- 
casionés  par  les  accapareraens.  —  Décret  portant  que 
le  roi  sera  invité  à  demander  à  Tempereur  d'Autriche 
s'il  entend  vivre  en  paix  et  en  bonne  intelligence  avec 
la  nation  française  ,  et  s'il  renonce  à  tous  traités  et  con- 
ventions dirigés  contre  la  souveraineté  et  l'indépendance 
de  la  nation  ;  il  lui  déclarera  qu'à  défaut  de  donner 
pleine  satisfaction  avant  le  i"  mars  prochain,  son  si- 
lence ainsi  que  toute  réponse  évasive  seront  regardés 
comme  une  déclaration  de  guerre. 

Décret  prononçant  le  séquestre  des  biens  des  émi-     9  février, 
grés. 

Une  députation  du  faubourg  Saint- Antoine  présente  —  12  — 
une  pétition,  et  invite  l'assemblée  à  surveiller  le  château 
des  Tuileries:  «  Le  réveil  du  lion  n'est  pas  loin ,  dit  l'o- 
j»  rateur ,  nous  sommes  prêts  à  purger  la  terre  des  amis 
»  du  roi ,  et  à  le  contraindre  lui-même  à  ne  plus  nous  ' 
»  tromper.  »  L'assemblée  décrète  la  mention  honora- 
ble et  le  renvoi  au  comité. 

Décret  sur  le  serment  de  la  garde  du  roi.  Ceux  qui     —  i3  — 
la  composeront  devront  jurer  (V être  fidèles  a  la  nation , 
il  la  loi  et  au  roi  y  et  de  maintenir  la  constitution.  Ce  ser- 
ment sera  publié  et  porté  devant  les   officiers  munici- 
paux de  la  ville  où  réside  le  roi. 

M.  Condorcet  présente  un  projet  d'adresse  qui  ren-     —  16  — 
ferme  le  développement  des  causes  qui  ont  rendu  né- 
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cessalres  les  différens  travaux  de  l'assemblée ,  et  des 
motifs  qui  les  ont  déterminés.  —  Adoption  et  envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départemens. 

Décret  relatif  aux  troubles  du  département  de  l'Oise. 
—  Rapport  sur  les  nouveaux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Arles. 

Députation  des  Marseillais  pour  dénoncer  la  ville 
d'Arles. 

Plaintes  à  l'assemblée  de  ce  qu'on  n'a  pas  ouvert  les 
deux  battans  à  la  députation  qui  s'est  rendue  chez  le  roi. 

Troubles  à  Dunkerque. 

Lettre  du  roi  sur  le  décret  du  25 ,  qu'il  regarde  comme 
inconstitutionnel. 

Rapport  sur  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue: 
insurrection  nouvelle  des  planteurs,  et  désarmement 
des  blancs. 

Communication  donnée  à  l'assemblée  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  Delessart,  de  la  réponse  de 
l'empereur  aux  explications  qui  lui  ont  été  demandées. 
Il  désigne  comme  factieux  les  jacobins,  devenus  une 
source  de  fléaux  pour  la  France  et  d'épouvante  pour 
l'Europe.  Si  leur  ascendant  continuait  à  peser  sur  la 
France  ,  il  a  résolu  de  pourvoir  à  sa  sûreté  ,  à  celle  de 
l'Allemagne  et  à  la  vengeance  d'un  roi  son  allié. —  Mort 
de  l'empereur  Léopold  II. 

Récit  fait  à  l'assemblée  de  l'émeute  d'Etampes ,  où 
le  maire  de  cette  ville,  Simoneau,  a  été  massacré  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

A  la  suite  d'une  dénonciation  de  M.  Brîssot,  l'as- 
semblée rend  le  décret  d'accusation  contre  le  ministre 
Delessart. 
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On  annonce  Tarrestation  de  ce  ministre,  et  qu'il  va      11  mars, 
être  transféré  à  Orléans.  Il  écrit  à  l'assemblée  pour  se 
plaindre  d'avoir  été  condamné  sans  être  entendu. 

L'assemblée,  aux  applaudissemens  des  tribunes,  dé-     —  19  — 
crête  qu'il  y  a  amnistie  pour  tous  les  crimes  relatifs  à 
la  révolution,  commis  à  Avignon  jusqu'à  l'époque  du 
8  novembre  Î791. 

Mort  de  Gustave  III ,  roi  de  Suède ,  assassiné  par 
Ankarstroem. 

Le  nouveau  mode  de  décollation ,  par  la  machine  ap-     —  20  — 
pelée  guillotine,  est  adopté. 

On  a  remarqué  ,  avec  raison  ,  que  l'effroyable  machine  inven- 
tée ,  dans  des  vues  prétendues  philantropiquefi  ,  par  le  docteur 
Guillotin  ,  a  contribué  ,  d'une  manière  incalculable  ,  à  favoriser 
les  meurtres  révolutionnaires.  L'inconvénient  principal  de  ce 
genre  de  supplice  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  moyen  qu'il 
fournit  de  tuer  un  homme  par  minute  ;  les  mitraillades  de  Lyon 
en  détruisaient  davantage  ,  et  les  noyades  de  Nantes  étaient  un 
moyen  encore  bien  plus  actif  de  dépopulation.  Le  résultat  le  plus 
grave  de  la  décollation  rapide  est  d'accoutumer  la  populace  à  voir 
répandre  trop  facilement  le  sang  humain.  Pendant  la  révolution , 
on  en  vint,  dans  les  dernières  classes,  jusqu'à  considérer  les 
exécutions  comme  des  spectacles  dans  lesquels  on  exigeait  de 
plus  en  plus  la  durée  ,  c'est-à-dire  un  nombre  toujours  crois- 
sant de  victimes  :  la  tourbe  populaire  ,  avide  d'émotions  féroces , 
s'enivre  à  la  vue  du  sang  comme  dans  l'abus  du  vin.  Il  serait 
peut-être  utile  d'abolir  un  genre  de  mort  consacré  par  tant  de 
martyrs ,  et  profané  par  tant  d'insignes  scélérats  politiques  :  le 
mot  guillotiné  devrait  être  effacé  de  la  langue  ;  il  rappelle  trop 
d'horribles  souvenirs  ! 

M.  Chappe  fait  hommage  à  l'assemblée  de  sa  décou-     —  2a  - 
verte  du  télégraphe. 

L'assemblée  reconnaît  et  déclare  que  les  hommes  de      —  24.  - 

ï-  7 
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24.  mars,      couleur  et  nègres  libres  doivent  jouir,  ainsi  que  les  co- 
lons blancs ,  de  l'égalité  des  droits  politiques. 

Le  roi  mande  que  les  hommes  recommandables  par 
l'honnêteté  de  leurs  principes  et  de  leurs  opinions ,  dont 
il  avait  fait  «choix,  ayant  quitté  le  ministère,  il  les  a 
remplaces  par  des  hommes  accrédités  par  leurs  opinion» 
populaires. 

—  3 1  —         Rapport  sur  les  troubles  du  Cantal. —  Décret  qui  casse 

la  garde  nationale  et  contient  plusieurs  autres  disposi- 
^  tions  de  rigueur. 

6  avril.  L'assemblée  prononce ,  presque  à  l'unanimité ,  la  pror; 

hibition  de  tout  costume  ecclésiastique  et  religieux. — 
Aussitôt  M.  Fauchet  met  sa  calotte  dans  sa  poche,  et 
M.  Gaivemon,  évêque  de  Limoges,  fait  hommage  de 
sa  croix  d'or.  —  Lettres  du  département  de  l'Ardèche 
annonçant  que  les  maisons  et  châteaux  des  ci -devant 
nobles  ont  été  pillés  et  brttlés  en  grande  partie. 

—  8  —  Lettres  du  département  de  Loir-et-Cher  annonçant 

que  les  troubles  qui  ont  régné  dans  le  département  à 
Blois ,  à  Vendôme  et  dans  différens  autres  endroits ,  re- 
commencent avec  une  nouvelle  fureur. 

L'évêque  Grégoire  prononce,  dans  la  cathédrale  de 
Blois ,  un  discours  à  l'occasion  du  service  de  Simo- 
neaij,  maire  d'Etampes.  Dans  ce  discours  imprimé, 
Grégoire  témoigne  sa  satisfaction  de  pouvoir  célébrer, 
*  au  lieu  à'un  brigand  couronné,  un  simple  citoyen.  «  Autre- 
»•  fois ,  dit-il,  on  ordonnait  des  prières  publiques  quand 
i*  la  fécondité  d'une  reine  promettait  à  l'Etat  un  être  de 
»  plus  pour  le  dévorer ,  ou  quand  un  bourreau  du  peuple 
>>  était  près  de  terminer  sa  carrière;  autrefois  on  fai^ 
»  sait  l'éloge  di  un  fainéant  titré,  à\in  brigand  couronné; 
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i>  aujourd'hui  c'est  la  guerre  de  la  liberté  ,  de  régalité       8  avril. 

»  contre  les  privilèges  ,  et  c'est  avec  raison  qu'on  a  crié  : 

M  La  guerre  aux  Ivrans  ,  la  paix  aux  nations  :  il  s'agit  de 

»  broyer  ces  monstres;  il  faut  qpe  le  sceptre  des  despotes 

»  soit  brisé  sur  leurs  tètes:  Oh  î  avec  quelle  joie  je  por- 

»  terais  ma  tête  sur  le  billot  si ,  à  côté ,  devait  tomber 

»  celle  du  dernier  tyran  !  >» 

Les   soldats   de    Châteauvieux  ,   ayant  à    leur    tête     —   q  — 
M.  Collot-d'Herbois ,  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Détails  officiels  donnés  à  l'assemblée  des  événemens  —  i3  — 
désastreux  qui  ont  affligé  le  département  du  Gard  ;  dé- 
molition du  château  de  Plombet  par  quinze  cents  sédi- 
tieux auxquels  se  sont  joints  des  gardes  nationaux  ;  pro* 
claraation  de  la  loi  martiale  :  vingt  châteaux  et  plusieurs 
maisons  du'district  de  Sommières  sont  ravagés  et  in- 
cendiés.—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  cin- 
quante-six prisonniers  détenus  à  Avignon  ont  été  enle- 
vés par  environ  quatre-vingts  personnes  revêtues  de  l'u^ 
niforme  de  garde  nationale  ;  que  Jourdan,  surnommé 
Coupe-Téte,  et  ses  complices  ont  été  portés  en  triomphe  ^ 
à  Arles. 

Tous  les  ministres  entrent  dans  la  salle ,  ils  commu- 
niquent à  l'assemblée  des  lettres  de  M.  de  Noailles  ,  am- 
bassadeur de  France  à  \  ienne.  Il  demande  sa  démission 
et  apprend  que  le  successeur  de  Léopold  montre  la  plus 
grande  inflexibilité  et  vient  de  faire  imprimer  des  expli- 
cations injurieuses  pour  la  France.  Louis  XVÏ  écrit  de 
sa  main  une  lettre  au  nouveau  roi  de  Hongrie,  et  charge 
un  ambassadeur  extraordinaire  de  la  porter.  —  Le  décret 
d'accusation  est  rendu  contre  M.  de  Noailles. 


—  14  — 
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Fête  donnée  aux  soldais  suisses  de  Châteauvieux  ;  îî» 
sont  installés  sur  un  char  avec  Collot-d'Herbois,  et  pro- 
menés dans  Paris. 

Lettres  officielles  annonçant  que  dans  le  département 
du  Gard  l'autorité  de  la  loi  est  méconnue  ,  les  châteaux 
sont  brûlés,  les  maisons  pillées,  les  citoyens  ruinés; 
les  administrateurs  de  ce  départen>ent  se  plaignent  de 
l'impulsion  donnée  dans  tout  le  midi  de  la  France  par 
la  société  patriotique  de  Marseille.  —  M.  Vaublanc 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  démontre  que  les 
jacobins  sont  la  cause  première  de  ces  désordres. 

j3 Décret  portant  que  les  anciens  drapeaux  desrégimens 

seront  brûlés  et  changés  contre  des  drapeaux  aux  cou- 
leurs nationales.  —  Le  roi  annonce  qu'il  a  nommé 
M.  Fleurieu ,  ex-ministre  de  la  marine ,  pour  gouver- 
neur du  prince  royal.  * 

—  iq  —  Le  ministre  Dumouriez  communique  à  l'assemblée 
deux  lettres ,  d'après  lesquelles  elle  rapporte  le  décret 
d'accusation  rendu  contre  M.  de  Noailles ,  ambassadeur 
à  Vienne. 

20  Le  roi  entre  dans  la  salle  ;  le  ministre  Dumouriez  lit 

le  rapport  fait  au  conseil  sur  la  situation  politique  de  la 
France.  Après  cette  lecture ,  le  roi  dit  :  «  J'ai  épuisé 
»  tous  les  moyens  de  maintenir  la  paix  ;  maintenant  je 
»  viens  ,  aux  termes  de  la  constitution  ,  vous  proposer 
»  formellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrre  et 
»  de  Bohême.  >»  La  proposition  du  roi  est  décrétée  à 
l'unanimité  ,  moins  sept  opposans  ,  qui  sont  MM.  Bec- 
quey ,  Théodore  Lameth ,  Jaucourt ,  Dumas  ,  Baert , 
Hua  et  Gentil.  Avant  le  décret,  M.  Becquey  a  prononcé 
un  discours  pour  s'opposer  à  la  déclaration  de  guerre. 
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Anacharsis  Clootz,   orateur  du  genre  humain,  fait      21  avril 
hommage  à  l'assemblée  de  son  dernier  ouvrage ,  avant 
pour  titre  :  La  République  ïmioerselk. 

Le  ministre  Dumouriez  annonce  que  M.  Sémonville,  —  26  - 
nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Turin  ,  a  été  arrêté 
à  Alexandrie  par  ordre  du  roi  de  Sardaigne  ;  la  cour  de 
Turin  a  fait  connaître  que  la  mission  de  M.  Séraonvilfe 
ne  lui  avait  point  été  annoncée,  et  que  ce  dernier  n'a 
cessé  de  tenir  à  Gênes  une  conduite  alarmante  pour  les 
puissances. 

Rapport  sur  les  troubles  intérieurs  ,  fait  par  M.  Fran- 
çais, de  Nantes. 

En  parlant  des  sociétés  populaires,  il  dit  :  «  Par  com- 
bien de  services  rendus  à  la  chose  publique  ne  se 
sont-elles  pas  signalées  ?  quel  est  le  cœur  glacé  qu'elles 
n'aient  pas  échauffé?  quel  est  l'égoïste  qu'elles  n'aient 
pas  fait  rougir?  quel  est  le  malheureux  qu'elles  n'aient 
pas  soulagé?  quel  est  l'opprimé  dont  elles  n'aient  pas 
pris  la  défense  ?  quel  est  le  complot  quelles  n'aient 
pas  prévenu  ou  dévoilé  ?  quelle  est  l'association  de 
monarchistes  qu'elles  n'aient  pas  dénoncée?  quel  esl 
l'homme  de  mérite  qu'elles  n'aient  pas  tiré  de  l'obs- 
curité? quels  sont  les  villes  et  villages  qu'elles  n'ont 
pas  éclairés  ?  quel  acte  de  dévouement  patriotique , 
ou  quelle  utile  mesure  de  législation  n'ont -elles 
pas  provoqués  ?»  —  Le  rapporteur  ajoute  :  «  Les 
clubs  n'ont-ils  pas  pour  ennemis  tous  ceux  qui  par 
principes  délestent  la  liberté ,  et  ceux  encore  qui  par 
pusillanimité  sont  incapables  de  s'élever  jusqu'à  elle? 
Dans  la  multitude  de  pièces  que  votre  comi^  a  eu 
à  examiner  il  a  trouvé  les  prêtres  et  les  brigands  à 
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ao  avril.  »  chaque  page  ;  il  n'y  a  presque  pas  vu  les  clubs  ;  il 
»  n'a  point  vu  en  eux  un  parti  ennemi  à  combattre  ;  il 
»  ^  a  vu  (les  amis  très-ardens  qu'il  faut  éclairer  et  adou- 
j'  cir,  mais  que  sur-tout  il  faut  aimer.  Les  amis  de  la 
»  liberté  sont  dans  toute  la  France ,  mais  ses  amans 
»  sont  dans  les  clubs,  et  c'est  peut-être  au  prix  qu'ils 
»  attachent  à  sa  jouissance,  que  l'on  doit  cet  esprit  de 
w  défiance  qui  anime  quelques-uns  de  leurs  membres. 
»  Croyez  que  certains  de  sa  possession  ,  les  inquiétudes 
j>  et  les  exagérations  viendront  s'éteindre  dans  le  charme 
»  d'un  amour  plus  tranquille.  » 

S'occupant  des  prêtres  qu'il  veut  envoyer  au  pape, 
le  rapporteur  s'écrie  :  «  Reprends ,  reprends  ta  funeste 
»  milice,  instrument  de  tous  nos  maux,  et  qui  s'est 
»  soustraite  h  nous  pour  rester  tout  à  toi  !  Partez ,  ar- 
j>  tisans  de  discorde!  le  sol.de  la  liberté  est  fatigué  de 
»>  vous  porter  ;  laissez-nous  jouir  en  paix ,  chez  nous , 
»  des  douceurs  de  la  société  et  des  sentimens  de  la  na- 
j»  ture  ;  Partez!  —  Oh  !  quelle  fête  pour  la  liberté  ,  que 
»  le  jour  de  votre  départ  !  quel  triomphe  pour  les  pa- 
»  trioles  !  quel  soulagement  pour  la  patrie ,  lorsqu'elle 
»  aura  vomi  de  ses  entrailles  le  poison  qui  la  dévore  ! 

»  Dis-moi ,  pontife  de  Rome ,  quels  sentimens  t'a- 
»  gîteront ,  lorsque  tu  reverras  tes  dignes  et  fidèles  coo- 
«^  pérateurs  ?  Je  vois  tes  doigts  sacrés  préparer  aussitôt 
■ii'  tes  foudres  pontificales  qui  n'auront  même  pas  le 
»  triste  sticcès  d'une  vaine  et  stérile  explosion  :  tu  agis 
»  sur  les  âmes  ignorantes  et  faibles;  mais  là  liberté  re- 
Viinue  les  âmes  courageuses  et  fortes  ,  elle  compte  aussi 
'»  dans  ses  fastes  ses  martyrs  et  ses  apôtres.  » 

—  28  —         Décret  de  suppression  générale  des  corporations  ec- 
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cléslasliques  des  deux  sexes ,  même  celles  vouées  au  ser- 
vice des  hôpitaux ,  ainsi  que  les  pétiiteiis  et  pèlerins. 

Lettres  annonçant  le  massacre  du  général  Théobald 
Dillon  par  sc^  troupes  ,  dans  une  insurrection  manifes- 
tée à  la  suite  d'une  déroute  sur  Lille  ;  et  que  MM.  Chau- 
mont  et  Bertois ,  officiers  du  génie ,  ont  été  pendus. 

M.  Beugnot  dénonce  une  brochure  intitulée  V Ami  du 
peuple ,  et  signée  Marat  ;  il  en  lit  des  passages  où  l'au- 
teur engage  Tarmée  à  massacrer  ses  chefs.  M.  Lasource 
dénonce  également  l'Ami  du  roi ,  signé  Royoii  j  qui  dans 
sa  feuille  provoque  les  soldats  à  la  désertion. —  Le  dé- 
cret d'accusation  est  rendu  contre  les  deux  auteurs. 

Le  maréchal  Rochambeau  donne  sa  démission  ,  et 
est  remplacé  par  le  maréchal  Luckner. 

On  annonce  que  Jourdan  Coupe-Tête ,  et  ses  compli- 
ces ,  sont  rentrés  triomphans  et  couronnés ,  dans  la  ville 
d'Avignon. 

Décret  portant  suppression  du  traitement  d'im  mil- 
lion accordé  à  chacun  des  frères  du  roi. 

Discussion  à  l'occasion  de  l'engagement  pris  par 
MM.  Brissot  et  Gensonné ,  de  dévoiler  l'existence  d'un 
comité  autrichien,  à  Paris. 

L'assemblée  décrète  comme  mesure  de  sûreté  et  de 
police  que  la  déportation  aura  lieu  à  Tégard  des  prêtres 
catholiques  qui  refuseront  le  serment  civique. 

M.  Chabot  annonce  que  les  trois  comités  réunis  ont 
nommé  des  commissaires  pour  exanjiner  les  preuves  du 
complot  formé  de  dissoudre  l'assemblée  nationale. — 
Elle  déclare  ses  séances  permanentes. 

M.  Bazire ,  après  avoir  cherché  à  prouver  l'incivisme 
et  les  projets  coutre-révolutionnaires  de  la  garde  du  roi, 


28  avril. 
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29  mai.  propose  le  licenciement  de  ce  corps.  Plusieurs  membres 
combattent  vivement  ces  propositions.  M.  Girardin 
s'écrie  :  «  C'est  donc  sans  voile  et  sans  obscurité  que 
»  s'annonce  l'insurrection  projetée  contre  le  trône!  On 
y>  veut  lui  ôter  les  défenseurs  que  la  constitution  lui 
w  accorde  ;  on  ébranle  ses  fondemens ,  on  brise  ses  bar- 
»  rières  !  Pourquoi  ne  nous  présenter  jamais  qu'une 
î>  partie  de  nos  dangers  ;  que  les  entreprises  d'une  fac- 
i>  tion  ?  Je  vois  deux  dangers  ,  je  vois  deux  factions  (i)  : 
»  il  en  est  une  qui  marche  à  grands  pas  vers  le  régicide.  » 
Plusieurs  membres  demandent  que  l'orateur  soit  tenu 
de  justifier  son  assertion.  «  Je  la  justifie ,  reprend-il , 
»  par  la  mesu'^c  même  qu'on  vous  propose.  J'évoque 
»  ici  un  souvenir  de  l'histoire ,  et  je  souhaite  que  sa 
j>  frappante  analogie  vous  serve  d'un  avertissement  sa- 
»  lutaire.  Oui,  je  crains  qu'on  ne  fasse  un  rapproche- 
»  ment  de  votre  conduite  avec  celle  du  parlement  d'An- 
»  gleterre.  A  une  époque  trop  fameuse  des  révolutions 
»  de  ce  royaume ,  on  licencia  aussi  la  garde  d'un  de  ses 
»  rois.  Quel  sort  lui  était  réservé  ?  quel  sort  réserve- 
»  t-on  au  roi  :  »  — L'assemblée  décrète  que  la  garde  du 
roi  est  licenciée  ,  et  que  le  service  dont  ejle  était  char- 
gée sera  fait  par  la  garde  nationale  de  Paris. — Dans  la 


(1)  M.  de  Girardin  oubliait  ici  \es  principes ,  en  réclamant  devant  le  peuple  sou- 
verain l'aulorilc  d'une  constitution  ;  mais  il  voyait  juste  en  prévoyant  le  régicide  ; 
M.  de  Girardin  voulait  un  roi  à  sa  manière,  c'est-à-dire  sans  autorité  royale.  Il 
avait  adopté  de  bonne  foi  la  grande  chimère  des  niais  de  la  révolution.  On  voit  qu'au 
milieu  de  l'horreur  que  les  projets  des  régicides  lui  inspirent,  il  déclare  encore  qn'il 
y  a  deux  factions  dans  l'assemblée.  D'oii  il  suit  qu'il  appelle  lesfrancs.défensenrsdu 
trAne  des  factieux.  M.  de  Girardin  tient  le  milieu,  c'est  un  ventru.  Les  hommes  de 
ce  caractère  ont  contribué  aux  succès  de  la  révolution  autant  que  les  plus  furieux 
démagogues. 
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même  séance,  M.  de  Brissac,  qui  commandait  celle      29  mai. 
garde,  esl  décrété  d^accusation. 

Le  ministre  Dumouriez  lit  à  l'assemblée  la  déclara-     —  3i  — 
tioq^de  neutralité  du  roi  d'Angleterre,  en  réponse  à  la 
note  de  Louis  XVI ,  pour  lui  faire  connaître  la  décia- 
ralion  de  guerre  au  roi  de  Hongrie.  —  L'assemblée  lève 
la  permanence  de  ses  séances. 

L'assemblée,  adoptant  la  proposition  du  ministre  de  6  juin. 
la  guerre,  Servan,  de  lever  cinq  hommes  par  chaque 
canton  du  royaume  pour  en  former  un  corps  de  troupes 
qui  campera  sous  les  murs  de  Paris  ,  décrète  que  les 
vingt  mille  hommes  qui  formeront  cette  levée  seront 
réunis  à  Paris  au  14.  juillet. 

Des  gardes  nationaux  viennent  présenter  à  l'assemblée  —  10  — 
une  pétition  revêtue  de  huit  mille  signatures  contre  la 
formation,  proposée  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'un 
camp  de  vingt  mille  hommes  sous  les  murs  de  Paris. 
—  Autre  pétition  de  mademoiselle  d'Eon ,  connue  sous 
le  nom  de  chevalier  d'Eon  ,  qui  sollicite  la  permission 
de  reprendre  son  habit  uniforme  et  son  rang  dans  l'ar- 
mée ,  parce  que  son  humeur  guerrière  se  révolte  contre 
sa  cornette  et  ses  jupes. 

Une  lettre  du  roi  annonce  qu'il  a  retiré  le  porte-  —  i3  — 
feuille  à  MM.  Roland ,  Servan  et  Clavières.  —  Décrété 
que  ces  ministres  emportent  les  regrets  de  la  nation  , 
et  que  cette  déclaration  sera  envoyée  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens.  — M.  Roland  adresse  copie  d'une 
lettre  qu'il  a  écrite  au  roi.  Il  lui  présente  comme  sages 
et  nécessaires  le  décret  contre  les  prêtres  et  celui  pour 
la  formation  du  camp  de  vingt  mille  hommes  :  il  s'é- 
tonne et  se  plaint  du  refus  de  la  sanction  du  roi  ;  il  le 
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i3  juin,  presse  de  ne  plus  hésiter  à  la  donner.  «  Déjà,  dit  le 
»  ministre ,  l'opinion  compromet  les  intentions  de 
»  votre  majesté  ;  encore  quelque  délai ,  et  le  peuple 
>'  centriste  verra  dans  son  roi  l'ami  et  le  complice  des 
»  conspirateurs.  »>  I^a  lecture  de  cette  lettre  excite  de 
i>  vifsapplaudissemens.  —  L'assemblée  en  ordonne  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens. 
—  ï5  —  La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  écrite 

au  roi ,  par  des  citoyens  du  district  de  Sarrelouis.  On 
y  remarque  ces  passages  :  't  Maintenez ,  Sire ,  l'entière 
»  sommerai neté delà  nation  qui  vous  a  placé  sur  le  trône(i), 
»  ou  soyez  prêt  d'en  descendre;  maintenez  la  constitution 
»  qui  vous  a  revêtu  d'autorité  pour  assurer  la  tranquil- 
»  lité  d'un  grand  peuple ,  ou  quittez  les  fonctions  qui 
"  vous  ont  été  confiées;  éloignez  de  vous  tous  les  suspects 
»  d'aristocratie  ou  de  modérantisme,  et  ce  sexe  (2)  que 
»  la  constitution  a  sagement  éloigné  des  affaires  publi- 
»  ques.  Que  tardez-vous  à  donner  votre  sanction  à  des 
»  décrets  salutaires  ?  Le  peuple  l'attend  avec  une  in-di- 
«  gnation  comprimée  (3).  »  Plusieurs  membres  deman- 
dent l'impression  de  cette  lettre  et  son  envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens. — Après  une  épreuve  dou- 
teuse, la  majorité  de  l'assemblée  se  lève  pour  l'ordre  du 
jour. 

—  17  —  On  admet  une  députation  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge.  L'orateur  demande  quel  génie  malfaisant  con- 
duit Louis  XVI  qui  refuse  de  sanctionner  le  décret  sur 


(i)   Lés  citoyens  de  Sarrelouis  avaient  placé  Louis  XVI  sur  le  trône  ! 
(2)  Les  citoyens  de  Sarrelouis  disent  au  roi  :  thassczla  reint! 
Xi)  On  voit  que  les  phrases  des  iibéïauï  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  neuves. 
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les  prêtres  et  celui  sur  le  camp  de  vingt  mille  hommes?       17  juin. 
Il  se  plaint  aussi  du  renvoi  des  ministres. 

On  lit  une  lettre  de  M.  de  la  Fayette.  Après  s'être  —  18  — 
félicité  de  la  chute  d  un  ministère  qui  a  succombé  sous 
ses  propres  intrigues ,  il  dit  :  «  Pouvez-vous  vous  dissi- 
»>  muler  que  la  (actionjacobife  a  causé  tous  les  désordres  i* 
«  Organisée  comme  un  empire  à  part,  dans  sa  métropole 
»  et  dans  ses  affiliations,  cette  secte  usurpe  les  pouvoirs 
i'  en  subjuguant  les  représentans  et  les  mandataires  du 
»  peuple  (i  ).  C'est  là  que  dans  des  séances  publiques  l'a- 
»  mour  des  lois  se  nomme  aristocratie,  et  leur  infrac- 
»  tion  patriotisme;  c'est  là  que  les  assassins  deDesilles 
»  reçoivent  des  triomphes;  que  les  crimes  de  Jourdan 
j»  trouvent  des  panégyristes  ;  que  le  récit  de  l'assassinat 
»  qui  a  souillé  la  ville  de  Metz  vient  encore  d'exciter 
»  d'infernales  acclamations.  » 

Le  minisire  de  la  justice  écrit  que  le  roi  a  apposé  —  iq  — 
son  iWo  sur  le  décret  de  déportation  des  prêtres  et  sur 
celui  du  camp  de  vingt  mille  hommes. —  On  lit  des 
lettres  du  maréchal  Luckner  annonçant  son  entrée  dans 
Menin  et  sa  marche  sur  Courtiay. —  M.  Condorcet  an- . 
nonce  qu'on  doit  brûler  dans  la  journée ,  sur  la  place 
\endôme,  aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XI\  ,  six 
cents  volumes  in-JoUo  de  titres  de  noblesse;  il  deniande 
que  les  départemens  soient  ausorisés  à  brûler  tous  ceux 
qui  existent  dans  les  différens  dépôts.  Adopté  à  l'una- 
nimité (2). 


(i)  M.  de  la  Fayette  a  proclamé  la  souveraineté  du  people  j  At  quel  droit  veul-il 
déjà  en  restreindre  l'exercice?  Croit-il  que  la  révulution  ne  doive  être  expluilre 
<|u'au  profil  de  ses  amis  et  an  sien? 

(i)  Ou  ces  titres  sigoiCaient  quelrjue  chose,  et  alors  la  délibération  de  l'ajÂcm- 
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ao  juin. 

JOURNÉE  DU  20  JUIN   I792. 

Les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  se  rassem- 
blent en  tumulte  ;  chacun  d'eux  se  dit  qu'il  faut  s'in- 
surger. Les  chefs  parlent  d'une  pétition  relative  aux  deux 
t>e/o  et  au  renvoi  des  ministres.  Ce  rassemblement  est 
commandé  par  Santerre.  Une  immense  quantité  de 
femmes  marche  avec  celte  troupe  ;  deux  pièces  de  ca- 
non sont  traînées  à  la  tête  du  cortège  ;  la  garde  natio- 
nale se  rassemble  avec  confusion  ;  nul  ordre  ne  lui  est 
donné;  les  autorités  administratives  ne  prennent  au- 
cune mesure;  l'assemblée  elle-même  affecte  d'ignorer 
ce  mouvement  et  semble  disposée  à  s'occuper  d'autres 
objets,  lorsque  M.  Rœderer,  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  Paris,  vient  l'entretenir  du  désordre  qui 
règne.  «  On  peut  croire  aujourd'hui,  dit-il,  que  des 
»  hommes  armés  se  rassemblent  par  un  mouvement 
»  civique;  mais  demain  il  peut  se  rassembler  une  foule 
j>  de  malveillans ,  ennemis  de  la  chose  publique  et  de 
»  l'assemblée  nationale.  Quel  obstacle  pourriez-vous 
»  mettre  à  ces  funestes  rassemblemens  ?  Comment  la 
3>  municipalité  et  nous,  pourrions -nous  répondre  de 
»  votre  sûreté  si  la  loi  ne  nous  en  donnait  les  moyens, 
»  ou  si  ces  moyens  étaient  affaiblis  dans  nos  mains  par 
^  la  condescendance  de  l'assemblée  à  recevoir  une  multi- 
^  •»  tude  armée  dans  son  sein  ?  »  M.  Vergniaud  dit  :  u  Nous 

»■  aurions  mieux  fait ,  sans  doute ,  et  il  serait  à  désirer 
»  que  l'assemblée  constituante  ne  nous  eût  point  donné 


Lice  fui  une  violation  mstnifeste  du  droit  de  propriété;   ou  ils  ne  signifialenl  rien, 
et  alors  U  propositiou  de  il.  de  CoadorccI  fut  une  sotllse. 
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>»  l'exemple  de  ne  jamais  recevoir  ici  d'hommes  armés.  20  juin. 
»  Le  sanctuaire  de  la  loi  ne  doit  être  ouvert  qu'aux 
M  législateurs  et  aux  citoyens  paisibles  ;  jamais  l'appa- 
»  reil  de  la  force  ne  doit  y  apporter  son  influence  :  en 
»  le  souffrant ,  nous  nous  sommes  écartés  des  principes  ; 
»  mais  c'est  par  l'erreur  dans  laquelle  nous  sommes 
»  tombés  nous-mêmes  que  nous  avons  provoqué  celle 
»  du  peuple.  Comment  nous  étonnerions-nous  de  ce 
»  qu'un  rassemblement  d'hommes  armés  demande  à 
»  défiler  dans  cette  salle ,  puisque  ndos  y  avons  déjà 
>»  admis  plusieurs  sections ,  et  que ,  pas  plus  tard  qu'hier, 
»  nous  l'avons  encore  permis  à  un  bataillon  ?  Je  crois 
>»  que  ce  serait  faire  injure  aux  citoyens  qui  demandent 
»  en  ce  moment  à  vous  présenter  leurs  hommages  que 
»  de  leur  supposer  de  mauvaises  intentions ,  et  qu'il 
»  serait  imprudent  et  inconvenant  de  leur  refuser  la  fa- 
»  veur  qu'ils  sollicitent.  »  —  MM.  Dumolard  et  Ra- 
mond  s'indignent  de  ce  que  l'on  affecte  de  voir  des  pé- 
titionnaires paisibles  dans  des  milliers  de  séditieux  ar- 
més. «  Fermez-leur ,  s'écrient-ils ,  le  sanctuaire  des  lois, 
»  ou  bien  abandonnez-le  vous-mêmes.  La  constitution^ 
j'  vous  a  dit  à  quels  signes  vous  devez  reconnaître  une 
»  pétition  ;  la  raison  vous  dit  à  quels  signes  vous  devez 
»  reconnaître  une  révolte.  Quoi  !  des  hommes  armés 
»  rempliront  cette  enceinte  !  Vous  ignorez  quel  motif 
»  les  guide ,  si  des  scélérats  ne  marchent  pas  avec  des 
»  insensés;  et  vous  délibérez  tranquilles  au  milieu  de 
»>  cet  appareil  de  tumulte  et  de  terreur  !  Quand  il  y  au- 
i>  rait  de  la  sûreté,  il  y  a  du  moins  de  la  honte  à  les 
»  recevoir.  Quand  ils  se  seront  fait  ouvrir  les  portes 
"  de  l'assemblée,  quelles  barrières  pourront  les  arrê- 
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ao  juin.  "  ter?  » —  M.  Guadet  s'offense  des  soupçons  que  l'on 
répand  sur  les  intentions  du  peuple.  «  Les  plaintes  qu'il 
vient  nous  confier,  dit-il ,  nfe  les  avons-nous  pas  déjà  en- 
tendues retentir  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre?  Est- 
ce  pour  la  première  fois ,  est-ce  à  Paris  seulement  que 
la  conduite  du  roi ,  que  la  perfidie  de  ses  conseils  ins- 
pirent des  mouvemens  d'indignation?  «  Avant  que  l'in- 
troduction soit  autorisée  la  foule  remplit  déjà  toutes  les 
^  avenues  de  la  salle  ;  les  insurgés  n'ont  trouvé  nulle  part 

de  Kopposition*Ils  veulent  bien  consentir  à  ce  que  leur 
pétition  soit  présentée  par  quelques-uns  d'entre  eux. 
Leur  pétition  est  intitulée  :  Pétition  du  peuple^  et  con- 
tient ces  passages  :  «  Législateurs ,  le  peuple  français  vient 
»  aujourd'hui  vous  présenter  ses  craintes  et  ses  inquié- 
»  tudes.  Au  nom  de  la  nation  qui  a  les  yeux  fixés  sur 
»  cette  ville ,  nous  venons  vous  assurer  que  le  peuple 
>'  est  debout ,  est  à  la  hauteur  des  circonstances  et  prêt 
»  à  se  servir  de  gi'ands  moyens  pour  venger  la  majesté 
»  du  peuple  outragée.  Ces  moyens  de  rigueur  sont  jus- 
»  tifiés  par  l'article  2  de  la  déclaration  des  droits  de 
»  l'homme  :  Résistance  à  l'oppression  !  —  Quel  malheur 
»  cependant  pour  des  hommes  libres  qui  vous  ont  trans- 
»  mis  tous  leurs  pouvoirs  de  se  voir  réduits  à  la  cruelle 
»  nécessité  de  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  des 
»>  conspirateurs  !  Il  n'est  plus  tems  de  le  dissimuler  ; 
»  la  trame  est  découverte,  l'heure  est  arrivée;  le  sang 
M  coulera,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que  nous  allons  plan- 
»  ter  fleurira  en  paix  !  Il  est  tems  de  mettre  à  exécu- 
»  cution  cet  article  2  de  l'immortelle  déclaration  des 
'>  droits  de  1  homme  !  —  Le  pouvoir  exécutif  n'est  point 
u  d accord  avec  vous;  nous  n'en  youlons  pas  d'autre 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE.  III  l  ;c)2 

preuve  que  le  renvoi  des  ministres  patriotes.  C'est  20  juin 
donc  ainsi  que  le  bonheur  d'un  peuple  libre  dé- 
pendra du .  caprice  d'un  roi  !  Mais  ce  roi ,  doit-il 
avoir  dautre  volonté  que  celle  de  la  loi  ?  Le  peuple 
le  veut  ainsi,  et  sa  tête  vaut  bien  celle  des  despotes 
couronnés  !  —  Nous  nous  plaignons  de  Tinaction  de 
nos  armées  ;  nous  demandons  que  vous  en  pénétriez 
la  cause  :  si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit 
anéanti  !  Le  sang  des  patriotes  ne  doit  point  couler 
pour  satisfaire  l'orgueil  et  l'ambition  du  château  per- 
fide des  Tuileries  ! — I^a  liberté  ne  peut  cire  sus- 
pendue; si  le  pouvoir  exécutif  n'agit  point,  il  ne  peut 
y  avoir  d'alternative  ;  c'est  lui  qui  doit  être  suspendu  ! 
Un  seul  homme  ne  doit  point  influencer  la  volonté 
de  vingt-cinq  millions  dhommes  :  si  par  un  souvenir 
nous  le  maintenons  dans  son  poste,  c'est  à  la  con- 
dition qu'il  le  remplira  constltutionnellement  :  s'il 
s'en  écarte ,  11  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 
—  Nous  nous  plaignons  enfin  des  lenteurs  de  la  haute 
cour  nationale  :  vous  lui  avez  remis  le  glaive  de  la  loi  ; 
qu'attend-elle  pour  l'appesantir  sur  la  tête  des  cou- 
pables ?  Forcera-t-on  le  peuple  à  se  reporter  à  l'é- 
poque du  14.  juillet,  à  reprendre  lui-même  ce  glaive, 
à  venger  d'un  seul  coup  la  loi  outragée,  et  à  punir 
les  coupables  et  les  dépositaires  pusillanimes  de  cette 
même  loi  ?  —  Le  peuple  est  là  ;  il  attend  dans  le  si- 
lence une  réponse  digne  de  sa  souveraineté.  »>  —  Le 
président  répond  :  «  L'assemblée  prendra  en  consldé-- 
ration  la  pétition  que  vous  venez  de  lui  faire  ;  elle  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  » 
Après  la  lecture  de  la  pétition,  les  pétitionnaires  de- 
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mandent  que  leur  cortège  défile  dans  la  salle  ;  il  se  com- 
pose de  plus  de  trente  mille  hommes.  Santerre  et  Sainl- 
Huruge  le  «dirigent  ;  ils  ont  le  sabre  à  la  main  et  le  cos- 
tume de  garde  national.  Le  passage  dure  plusieurs  heu- 
res ;  on  entend  les  cris  mille  fois  répétés  de  vwe  la  na- 
tion !  virent  les  patriotes  !  vivent  les  sans-culottes  !  et  sur- 
tout à  bas  le  veto  !  On  porte  et  on  fait  voir  une  culotte 
noire  déchirée  avec  cette  inscription:  Avis  à  Louis  XVI  ! 
Vivent  les  sans-culottes  !  Plus  loin  on  aperçoit  une  ban- 
nière avec  celte  autre  inscription  :  Le  peuple  est  las  de 
souffrir  :  la  liberté  ou  la  mort  !  Un  spectacle  affreux  s'offre 
aux  regards  ;  c'est  un  cœur  de  veau  au  bout  d'un  bâton  ; 
au-dessous  on  lit  :  Cœur  d'aristocrate.  — Le  cortège  n'est 
pas  entièrement  sorti  qu'on  apprend  que  le  rassemble- 
ment se  porte  vers  le  château  et  que  les  jours  du  roi 
sont  en  danger.  Quelques  membres  demandent  que  l'as- 
semblée nationale  se  transporte  en  corps  auprès  de  sa 
personne.  D'autres  veulent  qu'on  se  borne  à  y  envoyer 
une  députation.  —  M.  Thuriot  dit:  «  Je  suis  bien  éloi- 
»  gné  de  croire  que  le  roi  soit  en  danger  au  milieu  du 
»  peuple.  »  M.  Beugnot  répond  :  «  Ce  n'est  pas ,  comme 
»  le  dit  M.  Thuriot,  le  peuple  qui  est  chez  le  roi,  ce 
M  sont  des  brigands. — Le  peuple  est  soumis  à  la  loi ,  et 
»  ceux  qui  sont  chez  le  roi  ne  le  sont  pas.  »  —  M.  Thu- 
riot réclame  contre  la  qualification  de  brigands  ;  il  dit 
que  ce  n'est  pas  avec  des  calomnies  que  l'on  sauve  la 
république. —  Au  moment  oîi  l'assemblée  nationale  dé- 
cide qu'elle  enverra  une  députation  de  vingt -quatre 
membres ,  M.  Thuriot  crie  de  sa  place  :  «  Le  roi  n'a 
i>  qu'à  se  bien  comporter,  le  peuple  ne  se  portera  pas 
»  chez  lui.  » 
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Les  grilles  du  château  sont  abattues,  les  portes  enfon-  20  juin, 
cées  à  coups  de  hache.  Un  canon  est  traîné  jusque  dans 
les  appartemens  du  roi*  La  foule  y  pénètre.  Louis  XVI 
crie  aux  Suisses  qui  gardaient  la  porte  :  «  Ouvrez ,  je 
i>  ne  dois  rien  avoir  à  craindre  des  Français.  »  Aussitôt 
les  brigands  5'avancent  en  criant  qu'ils  veulent  l'égorger. 
Les  Suisses  se  disposent  à  le  défendre.  «  Remettez  vos 
»  épées  dans  le  fourreau ,  dit  le  roi ,  je  vous  l'ordonne.  » 
On  lui  lit  une  pétition  où  les  outrages  lui  sont  prodi- 
gués; il  y  répond  avec  modération.  En  protestant  de 
son  zèle  pour  la  constitution ,  il  déclare  qu'il  ne  se  des- 
saisira pas  des  droits  qu'elle  lui  donne.  Un  homme  ivre 
et  d'un  aspect  féroce  vient  lui  présenter  le  bonnet  rouge  : 
il  n'ose  le  refuser  et  il  s'en  couvre  ;  mais  rien  ne  peut 
lui  arracher  son  veto.  Un  autre  misérable  s'approche  du 
monarque  et  lui  présente  une  bouteille  de  vin  pour  le 
forcer  de  boire  à  leur  santé.  Le  roi  la  prend  et  la  ren- 
verse sur  sa  bouche,  mais  en  plaçant  son  pouce  sur 
l'orifice.  Madame  Elisabeth  paraît  ;  on  la  prend  pour 
la  reine  :  elle  est  injuriée ,  menacée ,  et  tout  annonce 
du  péril  pour  ses  jours  :  elle  ne  veut  point  dissiper  une 
méprise  qui  n'expose  qu'elle  ;  mais  la  reine ,  avertie  de 
tout  ce  qui  se  passe,  accourt  et  se  présente  à  la  mul- 
titude.—  Des  députés  envoyés  par  l'assemblée  arrivent 
et  trouvent  le  roi  assis  auprès  d'une  table  autour  de  la- 
quelle viennent  boire  des  hommes  déjà  enivrés  ;  il  pa- 
raît calme  au  milieu  de  ce  tumulte.  Un  garde  national 
rengage  à  se  rassurer.  Le  roi  prend  sa  main ,  et  la  met- 
tant sur  son  cœur  dit  :  <c  \  oyez  si  c'est-là  le  mouve- 
»  ment  d'un  cœur  agité  par  la  crainte.  »  —  Le  maire 
de  Paris ,  Pétion ,  se  présente  ;  il  est  accueilli  par  de* 

I.  & 
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juin.  marques  de  faveur  et  de  respect.  «  Peuple ,  s'écrie  - 
»  t-il,  lu  viens  de  te  montrer  digne  de  loi-même,  lu 
»  as  conservé  toute  ta  dignité  au  milieu  des  plus  vives 
M  alarmes  ;  nul  excès  n'a  souillé  tes  mouvemens  su- 
M  blimes  :  espère  et  crois  enfin  que  ta  voix  aura  été  en- 
n  tendue.  La  nuit  approche,  peuple,  retire-loi.  »  Il  est 
obéi  avec  une  grande  promptitude. 

Plusieurs  députés  viennent  successivement   rendre 
compte  à  l'assemblée  de  ce  qui  s'est  passé  au  château. 

—  M.  Pélion,  maire  de  Paris ,  se  présente  ensuite  ,  et 
dit  :  «  On  a  eu  quelques  inquiétudes  sur  une  foule  assez 
j»  considérable  de  citoyens  qui  s'est  portée  dans  les  ap- 
»  partemens  du  roi.  Le  roi  n'en  a  eu  aucune,  parce 
»  qu'il  connaît  mieux  les  Français  ;  il  sait  combien  de- 
»  puis  trois  années  entières  sa  personne  a  été  respec- 
»  tée  ;  il  sait  que  les  magistrats  du  peuple  veilleront 
»  toujours  à  ce  qu'on  ait  pour  le  roi  le  respect  qui  lui 
»  est  dû.  M  -'—Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  du  zèle  et  de  la  conduite  de  la  munici- 
palité de  Paris.  —  M.  Becquey  se  lève  pour  comballre 
cette  proposition,  et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Il  est  dix  heures ,  une  dernière  députation  vient  an- 
noncer que  le  calme  règne  au  château. 

21  —  L'assemblée  décrète  qu'à  l'avenir  aucune  réunion  de 
citoyens  armés  ne  pourra  se  présenter  à  sa  barre  ni 
à  aucune  autorité  constituée. — Message  du  roi  sur  les 
événemens  de  la  veille.  Il  dit  que  Paris  en  est  sans  doute 
dans  la  consternation  ,  et  que  la  France  les  apprendra 
avec  un  étonnement  mêlé  de  douleur.  Il  laisse  à  la  pru- 
dence de  l'assemblée  le  soin  de  rechercher  les  causes 
de  ces  événemens,  d'en  peser  les  circonstances  et  de 
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prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  ai  juin, 
et  l'inviolabilité  constitutionnelle  du  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation. — M.  Terrier,  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  vient  faire  un  rapport  sur  événemens  de  la  veille. 
Il  dit  qu'à  trois  heures  et  demie  les  portes  du  château 
ont  été  forcées  par  la  foule ,  et  que  ce  n'est  qu'à  six 
heures  que  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  s'y  est  rendu. 
Le  ministre  fait  lecture  à  l'assemblée  des  lettres  qu'il  a 
écrites  au  directoire  du  département,  des  réponses  quil 
en  a  reçues  et  de  plusieurs  actes  de  la  municipalité  de 
Paris.  On  y  voit  que  le  ig  au  soir  le  département  avait 
pris  un  arrêté  portant  défense  de  tout  rassemblement 
armé;  que  la  municipalité  de  Paris,  chargée  de  l'exé- 
cution de  cet  arrêté ,  observait  que  les  citoyens  étaient 
dans  les  intentions  les  plus  pacifiques ,  mais  qu'ils  te- 
naient avec  la  plus  grande  opiniâtreté  à  marcher  en  ar- 
mes; que  cette  municipalité,  trouvant  la  position  dé- 
licate ,  proposait  au  département  d'autoriser  légalement 
les  commandans  de  bataillon  à  marcher  en  armes  ;  que 
le  département  avait  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  pou-  ^ 
voir  composer  avec  la  loi  et  qu'il  maintenait  son  ar- 
rêté ;  que  le  ministre  ayant  été  informé  que  le  rassem- 
blement marchait  en  armes  du  côté  de  l'assemblée,  il 
avait  ordonné  au  directoire  du  département  de  faire 
marcher  des  troupes  pour  la  défense  du  château  ;  que 
le  département  lui  avait  répondu  qu'au  même  instant  il 
transmettait  l'ordre  au  maire  de  Paris  en  le  priant  de  le 
faire  exécuter  sur-le-champ. 

L'assemblée  décrète  que  les  ministres  du  roi  se  ren-     —  22  — 
dront  demain,  à  midi,  à  l'assemblée,  et  que  le  prési- 
dent leur  adressera  la  parole  en  ces  termes  :  «  L'assem- 
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22  iuin.  '*  l>lée  nationale  vous  ordonne  de  rendre  compte  des 
w  moyens  employés  pour  contenir,  anéantir  le  fana- 
f  w  tisme  et  veiller  à  la  sûreté  publique.  » — Proclama- 

tion du  roi  sur  les  événemens  du  20  juin.  On  y  remar- 
que ces  passages  :  «  Les  Français  n'auront  pas  appris 
»  sans  douleur  qu'une  multitude  égarée  par  quelques 
«  factieux  est  venue  à  main  armée  dans  l'habitation  du 
y»  roi ,  a  traîné  du  canon  jusque  dans  la  salle  des  gardes, 
>»  a  enfoncé  les  portes  de  son  appartement  à  coups  de 
»  hache  ;  et  là ,  abusant  audacieusement  du  nom  de  la 
«  nation ,  elle  a  tenté  d'obtenir  par  la  force  la  sanction 
»  que  le  roi  a  constitutionnellement  refusée  à  deux  dé- 
»  crets.  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes 
>»  des  furieux  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le 
i>  bien  public.  Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils 
»  voudront  s'arrêter.  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la 
»  monarchie  ont  besoin  d'un  crime  de  plus ,  ils  peuvent 
»  le  commettre;  dans  l'état  de  crise  où  elle  se  trouve 
M  le  roi  donnera  jusqu'au  dernier  moment  l'exemple  du 
»  courage  (i)  et  de  la  fermeté.  » 

23 Le  ministre  de  l'intérieur  dénonce  une  pétition  Au 

faubourg  Saint-Antoine  à  l'assemblée  nationale,  affi- 
chée et  conçue  en  ces  termes  :  «  Les  hommes  du  i4 
»  juillet  viennent  vous  dénoncer  un  roi  indigne  d'oc— 
»  cuper  plus  long-tems  le  trône  ;  nous  demandons  que 
»  le  glaive  frappe  sa  tête.  » 

—  25  —  Les  amis  de  la  constitution  de  Blois  demandent  que 
Louis  XVI  soit  déclaré  déchu  du  trône.  Leur  pétition 
est  accueillie  aux  applaudissemens  de  l'assemblée. 

■  ^  ■" 

^1)  Ou  ceurag«!  pour  laoarir!  est>ce  bieu  là  ie  courage  imposé  aux  rois .' 
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Le  département  de  l'Hérault  annonce  qu'il  se  fait      26  juin, 
gloire  d'exécuter  le  décret  non-sanctionné  sur  les  vingt 
mille  hommes. 

Le  général  la  Fayette,  arrivé  à  Paris,  se  présente  à  —  28  — 
la  barre.  Il  prie  l'assemblée  d'ordonner  que  les  auteurs 
et  instigateurs  des  événemens  du  20  juin  soient  poursui- 
vis comme  criminels  de  lèse-nation ,  et  de  détruire  cette 
secte  dont  les  débats  publics  ne  laissent  plus  de  doute 
sur  la  perversité  de  ses  intentions  (i). 

Pétition  des  vingt  mille  contre  les  événemens  du  20     i*^"^  juillet, 
juin.  Cette  pétition  est  ainsi  appelée  parce  qu'elle  a  été 
revêtue  d'un  nombre  immense  de  signatures  d'habitans 
tle  Paris. 

Décret  qui  règle  les  formes  dans  lesquelles  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  la  patrie  en  danger.  Il  qualifie 
à'acfe  du  corps  législatif  l'acte  par  lequel  la  patrie  sera 
déclarée  en  danger.  Cette  qualification  est  adoptée  pour 
éviter  la  sanction  royale. — A  la  suite  de  ce  décret  M. 
ïomé ,  évêque  du  Cher ,  prononce  une  diatribe  viru- 
lente contre  la  cour  dont  il  déroule  les  perfidies  ;  contre 
les  aristocrates  dont  il  dévoile  les  manœuvres;  contre" 
les  modérés  qu'il  appelle  les  hermaphrodites  de  la  ré- 
volution ;  contre  les  prétendus  constitutionnels  dans 
lesquels  il  ne  voit  que  des  ambitieux  voulant  ravir  au 
peuple  les  libertés  que  lui  garantit  la  constitution  ;  contre 


(i)  M.  de  laFayeMe  méritait  lui-mcmc  d'être  poursuivi  comme  préveou  de  crime 
de  Use  nation^  pour  avoir  osé  s'élever  contre  le  libre  exercice  des  droits  de  l'homme . 
Tit  les  avait-il  pas.prorlamés  le  premier,  ces  droits;  et  n'rvait-il  pas  évidemoient 
démontré  que  la  nation  résidait  dans  le  nombre  ,  c'esl-k-dire  dans  la  populace  ?  De 
<|uel  droit  prétend-il  aujourd'hui  poser  des  limite«  ,  et  dire  au  peuple  sauTcraïa 
non  ihit  ampKut  ? 
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1"  juillet,  le  pouvoir  exécutif;  enfin  contre  le  roi  lui-même,  dont 
l'inaction  calculée  et  la  conduite  en  sens  inverse  de  la 
révolution  sont  la  première  et  la  principale  cause  de 
l'état  périlleux  où  se  trouve  la  France.  Le  fougueux  ora- 
teur présente  comme  des  réalités  tout  ce  que ,  dans  la 
séance  du  3 ,  M.  Vergniaud  avait  cru  devoir  couvrir  du 
voile  de  l'hypothèse.  Il  demande  que  l'assemMée  de- 
clare  la  patrie  en  danger,  et  qu'ensuite  elle  ne  se  règle 
plus  dans  ses  délibérations  que  d'après  cette  seule 
maxime,  supérieure  à  toute  constitution  :  Le  salut  du 
peuple  est  la  suprême  loi.  —  MM.  Pastoret  et  Vauhlanc 
le  signalent  comme  un  contre-révolutionnaire  et  un 
factieux  (i);  ils  veulent  que  l'assemblée  l'improuve  so- 
lennellement ,  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  avec  censure , 
et  même  envoyé  à  l'Abbaye. — L'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

—  6  —  Message  du  roi  annonçant  la  marche  de  cinquaate- 
deux  mille  Prussiens  contre  la  France. —  Le  départe- 
ment de  Paris  suspend  de  leurs  fonctions  MM.  Pétion 
et  Manuel  pour  leur  conduite. lors  des  événemens  du 
20  juin. 

Projet  de  message  au  roi  présenté  par  M.  Condor- 
cet.  En  voici  quelques  passages  :  «  La  France  n'est  pas 
>»  tranquille.  Mais,  Sire,  pourquoi, au  lieu  de  ne  voir 
»  dans  ces  mouvemens  irréguliers  des  citoyens  que  les 
"  justes  inquiétudes  d'un  peuple  généreux  qui  craint 
»  pour  sa  liberté ,  vous  fait-on  parler  le  même  langage 


(t)  Telle  était  la  triste  situation  des  choses  dans  cette  effroyable  assemblée,  que 
les  honnêtes  gens  ne  pouvaient  plus  exercer  de  moyens  d'opposition  contre  les  ré- 
volutionnaires enragés,  qu'en  1rs  accusant  d'être  des  conlie-révolutiunnaircs. 
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que  nos  ennemis ,  et  travestir  en  faction  la  réunion  6  juillet, 
des  Français  dans  le  saint  amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité? — Pourquoi,  lorsqu'un  de  ces  mouvemens, 
souvent  utiles  dans  un  tems  de  révolution,  irrépri- 
mables  sous  une  constitution  libre,  a  troublé  votre 
repos  pendant  quelques  heures  ;  lorsque  votre  cou- 
rage calme,  inaltérable,  vous  montrait  à  la  France 
digne  de  commander  aux  orages  populaires  et  d'en- 
tendre la  voix  de  la  raison ,  avez-vous ,  dès  le  lende- 
main, abdiqué  ce  grand  caractère  pour  vous  montrer, 
au  gré  de  vos  lâches  conseillers ,  l'accusateur  de  ceux 
que  vous  aviez  accueillis,  le  dénonciateur  de  ceux 
dont  vous  aviez  accepte  les  secours?  Pourquoi,  lors- 
que vous  aviez  bravé  au  moins  l'apparence  du  danger, 
avez-vous  attendu  le  moment  où' elle  n'existait  plus 
pour  donner  aux  nations  étrangères  comme  à  nos 
armées  l'idée  d'une  contrainte  imaginaire,  et  prépa- 
rer un  prétexte  aux  entreprises  des  ambitieux  comme 
au  machiavélisme  des  tyrans?  —  Choisissez,  Sire, 
entre  la  nation  qui  vous  a  fait  roi ,  et  des  factieux  qui 
se  disputent  le  partage  de  votre  pouvoir.  Vous  nobs 
épargnerez,  sans  doute,  la  douleur  de  vous  trouver 
»  infidèle  aux  obligations  sévères  que  nous  vous  avons 
»  rappelées.  » 

Dans  un  discours  que  prononce  M.  Lamourette  ,  évê-  —  7  — ' 
que  de  Lyon  ,  il  invite  ,  il  presse  les  deux  côtés  de  l'as- 
semblée à  se  réunir  pour  sauver  la  patrie.  «  Fou- 
)>  droyons,  dit-il,  par  un  dernier  et  irrévocable  ser- 
»  ment ,  et  par  une  exécration  commune ,  la  républi- 
j>  que  et  les  deux  chambres.  »  A  ces  mots ,  tous  les 
députés  se  lèvent  et  prêtent  ce  serment  avec  transport  ; 
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7  juillet,  la  gauche  et  la  droite  se  mêlent ,  et  les  mutuels  embras- 
semens  des  députés  excitent  l'enthousiasme  des  specta- 
teurs attendris.  —  Le  procès-verbal  de  cette  séance  est 
envoyé  au  roi.  —  Le  roi  entre ,  et  dit  :  «  Mon  vœu  est 
n  accompli  :  la  nation  et  son  roi  ne  font  qu'un  ;  l'un  et 
»  l'autre  ont  le  même  but;  leur  réunion  sauvera  la 
»  France.  » 

—  8  —  Une  députation  du  département  de  l'Ardèche  in- 
forme l'assemblée  d'un  rassemblement  de  trois  mille 
contre-révolutionnaires  clans  le  canton  de  Jalès  ;  ils  as- 
siègent le  château  de  Bonne.  Celte  armée,  qui  grossit 
de  jour  en  jour ,  a  pour  chef  M.  Saillant ,  qui  se  dit 
lieutenant-général  des  frères  du  roi.  Au  nom  de  Dieu 
et  de  la  religion ,  il  appelle  à  lui  tous  les  royalistes  ;  il 
leur  dit  qu'il  a  quarante-cinq  mille  hommes  dans  les 
Cévennes  et  le  Vivarais,  et  vingt-cinq  ipille  hommes 
dans  le  Bas-Languedoc. 

»-^  9  —  Discours  de  M.  Brissot ,  sur  les  causes  des  dangers 
de  la  patrie. 

«  La  patria  est  en  danger  ,  dit-il,  parce  qu'on  a  paralysé  ses 
>)  forces.  Et  qui  la  paralysait?  Un  seul  homme;  celui-là  même 
»  que  la  constitution  a  fait  son  chef.  On  vous  a  dit  de  craindre 
i)  les  rois  de  Hongrie  et  de  Prusse ...  ;  et  moi  je  dis  que  la  force 
»  pijncipale  de  ces  rois  est  à  la  èour ,  et  que  c'est  là  qu'il  faut 
«  les  vaincre  d'abord.  On  vous  a  dit  de  frapper  sur  des  prêtres 
»  réfractaires  par  tout  le  royaume.. .  ;  et  moi  je  dis  que  frapper 
«  sur  la  cour  des  Tuileries ,  c'est  frapper  ces  prêtres  d'un  seul 
>'  coup.  On  vous  dit  de  poursuivre  partopt  les  intrigans,  les  fac- 
!>  tieux,,  les  conspirateurs.  - .  ;  et  moi  je  dis  que  tous  disparaissent 
»  si  vous  frappez  snr  le  cabinet  des  Tuileries  ,  car  ce  cabinet  est 
»  le  point  où  tous  les  fils  aboutissent,  où  se  trament  toutes  les 
»  manœuvres.  Je  me  suis  attaché  à  un  point  unique ,  à  la  source 
»  de  tous  nos  xivà»\  ;  je  me  .suis  dit  que  celle  source  est  cvidem- 
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ment  dans  le  pouvoir  exécutif,  dans  des  coalitions  avec  tous  q  millet. 
nos  ennemis;  je  me  suis  dit  que,  ce  pouvoir  exe'cutif  étant 
compose'  d'un  chef  et  de  ses  agens,  le  remède  devait  porter 
sur  tous  deux  ;  je  me  suis  dit  que  la  constitution  ne  pouvait 
marcher  que  sous  un  rei  révolutionnaire ,  ou  au  moins  sous 
un  ministère  révolutionnaire;  je  me  suis  dit  que,  si  le  roi  ne 
voulait  pas  être  révolutionnaire  ,  la  législature  devait  au  peuple 
d'examiner  et  le  fait ,  et  ce  que  la  constitution  prescrivait  lors 
de  ce  fait.  En  deux  mots  ,  ayez  un  roi  et  des  ministres  révolu- 
tionnaires, et  vous  n'avez  plus  d'ennemis  au-dehors;  et  quand 
il  s'en  présenterait,  vous  aurez  mille  moyens  pour  les  repous- 
ser. La  constitution  assure  les  droits  du  roi  et  lui  marque  ses 
devoirs;  il  est  d'ailleurs  un  droit  qui  précède  tous  ceux  des 
pouvoirs  constitué';  ,  c'est  celui  du  peuple  :  ces  pouvoirs  ne  sont 
que  ses  délégués,  il  est  leur  souverain.  Si  la  constitution  vous 
offre  quelque  point  vague  ou  douteux,  ij  est  une  règle  infail- 
lible pour  l'interpréter  constitutionnellement  :  c'est  le  salut  du 
peuple  ,  c'est  le  bien  public  ,  car  la  constitution  n'a  pas  d'auti'e 
base  et  d'autre  essence.  Tels  sont  les  principes  avec  lesquels 
vous  devez  examiner  la  conduite  du  roi  ;  il  faut  déployer 
toute  la  sévérité  constitutionnelle  contre  le  pouvoir  exécutif,** 
quand  il  est  prouvé  être  en  état  d'insurrection  contre  la  li- 
berté. Roi  d'un  peuple  libre,  voulez-vous  la  réunion  ?  Eh 
bien!  séparez-vous  de  cette  cour  infernale  qui  n'a  cessé  de 
vous  égarer  ;  n'ayez  plus  de  comité  secret  ;  que  l'assemblée 
nationale  soit  voire  comité;  que  le  peuple  seul  soit  votre  con- 
fident ;  que  les  piques  se  mêlent  avec  les  fusils  pour  vous  gar- 
»  der  ;  et  soyez  ,  au  milieu  de  tous,  un  homme  du  i4  juillet I  » 

Les  ministres  entrent  dans  la  salie  ;  ils  déclarent  à     —  10  — 
rassemblée  qu'il  n'est  plus  en  leur  pouvoir  de  défendre 
le  royaume  contre  l'anarchie  qui  menace  de  tout  en- 
gloutir, et  qu'ils  ont  tous  donné  leur  démission  au  roi. 

L'assemblée  déclare  la  patrie  en  danger  ;  elle  décrète     —  11  — 
deux  adresses  ,  Tune  au  peuple  ,  et  l'autre  à  l'année.  — 
Le  déparlement  de  l'Ardèche  annonce  que  la  g*rnison 
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1 1  juillet,     de  Bonne  a  été  forcée  de  capituler ,  et  que  M.  Saillant 
est  maître  de  ce  château. 

—  12  —          Le  roi  fait  passer  à  l'assemblée  sa  confirmation  de 

l'arrêté  du  département  du  6  juillet  qui  prononce  la 
suspension  de  MM.  Pétion  et  Manuel. 

—  i3  —         Décret  qui  prononce  la  levée  de  cette  suspension. 

—  ll^.  —         Fête  de  la  fédération.  —  Serment  prêté  par  le  roi  et 

par  l'assemblée  nationale,  au  Champ -de -Mars.  On 
.  voit  des  fédérés  s'arrêter  devant  la  famille  royale ,  et 
d'un  ton  lugubre  crier  :  «  Vive  la  nation ,  vive  la  liberté , 
vive  Pétion  !  »  On  entend  aussi  des  exclamations  et  des 
injures  grossières  adressées  à  la  reine. 

—  17  —         Une  députation  de  fédérés  vient  demander  la  suspen- 

sion du  pouvoir  exécutif  dans  la  personne  du  roi.  — 
M.  Girardin  parle  contre  cette  pétition;  les  huées  des 
tribunes  lui  imposent  silence.  —  Les  pétitionnaires  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  18  —  On  apprend  que  M.  Saillant  a  été  pris  et  passé  au 

fil  de  l'épée  ,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  compagnons. 

—  23  —  Une  députation  de  fédérés  demande  la  suspension  du 

pouvoir  exécutif,  et  une  convention  nationale-,  cette 
députation  est  vivement  applaudie ,  et  reçoit  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

—  24.  —  Les  fédérés  de  la  Haute-Saône  écrivent  à  l'assemblée 

pour  désavouer  le  titre  d'honnêtes  gens,  qu'on  leur  a 
donné  dans  une  pétition  présentée  en  leur  nom  (i). 

—  25  —          I^  permanence  des  sections  est  décrétée  pour  toute 

la  France. 

—  26  —         Le  roi ,  instruit  du  bruit  répandu  qu'un  amas  d'ar- 

(i)  Ce  titre  à! honnîtes  gens  dëplait  cle  même  aux  libéraux  de  la  reiiauralioo. 
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mes  est  caché  dans  le  château  des  Tuileries,  ordonne  26  juillet, 
au  ministre  de  faire  faire  par  la  municipalité  une  visite 
sévère  de  tout  le  château.  —  L'assemblée  adopte  une 
adresse  au  roi ,  sur  les  moyens  qui  lui  restent  de  recon- 
quérir la  confiance  des  citoyens ,  et  charge  la  commis- 
sion extraordinaire  d'examiner  :  1"  quels  sont  les  actes 
qui  peuvent  entraîner  la  déchéance  ;  2°  si  le  roi  s'en  est 
rendu  coupable. 

Tumulte  au  Palais -Royal.  —  M.  d'Eprémesnil  est     —  27  — 
assailli  par  un  groupe  de  furieux;  on  le  déshabille,  on 
lui  porte  plusieurs  coups  de  sabre  ,  et  on  le  traîne  tout 
sanglant.  J\[.  Pétion  arrive ,  la  foule  le  respecte  ;  et  il 
sauve  la  vie  à  M.  d'Eprémesnil. 

Des  gardes  nationaux  sont  admis  à  la  barre  ;   ils  se     —  3o  — 
plaignent  d'avoir  été ,  pendant  un  paisible  banquet ,  as- 
saillis par  les  Marseillais  qui  ont  tué  un  de  leurs  ca- 
marades. 

Les  Marseillais  admis  à  la  barre  se  plaignent  d'avoir  —  3i  — 
été  calomniés.  «  Des  hommes  libres ,  disent-ils,  ne  sont 
»  pas  capables  d'assassiner.  »  —  Des  gardes  nationaux 
entrent,  et  demandent  vengeance  de  la  mort  d'un  de 
leurs  frères  d'armes.  «  Nous  attestons ,  disent-ils ,  que 
j>  les  gardes  nationaux,  réunis  hier  aux  Champs-Ely- 
)>  sées,  s'y  conduisaient  tranquillement.  Les  Marseillais 
j>  sont  encore  réunis  en  armes  ;  nous  demandons  leur 
»  éloignement  des  murs  de  Paris.  »  (Ordre  du  jour.) 

Décret  portant  qu'il  sera  fabriqué  des  piques,  et  que       i''  août, 
tous  les  citoyens  en  seront  armés.  —  Création  d'une  lé- 
gion allobroge  des  patriotes  savoisiens. 

M.  d'Orléans  se  plaint  à  l'assemblée  de  la  défense     —  3   — 
qui  lui  a  été  faite  par  le  roi ,  de  servir  comme  volon- 
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3  août.       taire  dans  l'armée  du  maréchal  Luckner,  et  du  refus  de 
l'employer  dans  son  grade  d'amiral. 
—  3   —  Message  du  roi  qui  transmet  le  manifeste  du  duc  de 

Brunswick ,  sans  en  garantir  l'authenticité. 

««  La  calomnie  aura  peine  à  croire,  dit  le  roi  ,  la  tristesse  de 
»  mon  cœur  à  la  vue  des  dissensions  qui  existent  et  des  malheurs 
»  qui  se  préparent  :  mais  ceux  qui  savent  ce  que  valent  à  mes 
»  yeux  le  sang  et  la  fortune  du  peuple,  croiront  à  mes  inquié— 
»  tudes  et  à  mes  chagrins.  J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentimeos 
»  pacifiques ,  parce  que  la  paix ,  le  premier  besoin  des  peuples  , 
»  est  le  premier  devoir  des  rois.  Mes  anciens  ministres  savent 
>»  'quels  efforts  j'ai  faits  pour  éviter  la  guerre ,  je  sentais  corn— 
»  bien  la  paix  était  nécessaire  :  elle  seule  pouvait  éclairer  la  na- 
»  tion  sur  la  nouvelle  forme  de  son  gouvernement  ;  elle  seule  , 
»  en  épargnant  des  malheurs  au  peuple  ,  pouvait  me  faire  sou- 
»  tenir  le  caractère  que  j'ai  voulu  prendre  dans  celle  révolu- 
»  lion  :  mais  j'ai  cédé  à  l'avis  unanime  de  mon  conseil ,  au  vœu 
»  manifesté  d'une  grande  partie  de  la  nation ,  et  plusieurs  fois 
»  exprimé  par  l'assemblée  nationale.  La  guerre  déclarée  ,  je  n'ai 
>>  négligé  aucun  des  moyens  d'en  assurer  le  succès  ;  mes  minis- 
»  très  ont  reçu  l'ordre  de  se  concerter  avec  les  comités  de  l'as- 
»  semblée  et  avec  les  généraux.  Si  l'événement  n'a  pas  encore 
»  répondu  à  l'espérance  de  la  nation  ,  ne  devons-nous  pas  en  ac- 
»  cuser  nos  divisions  intestines  ,  les  progrès  de  l'esprit  de  parti , 
»  et  sur-tout  l'état  de  nos  armées ,  qui  avaient  besoin  d'être  en- 
»  core  exercées  avant  de  les  mener  au  combat  ?  J'ai  dû  travailler 
»  au  bonheur  du  peuple  ;  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû  :  c'est  assez  pour 
»  le  cœur  d'un  homme  de  bien.  Jamais  on  ne  me  verra  compo- 
j)  ser  sur  la  gloire  ou  les  intérêts  de  la  nation  ,  recevoir  la  loi  des 
«  étrangers  ou  celle  d'un  parti  ;  c'est  à  la  nation  que  je  me  dois  : 
»  je  ne  fais  qu'un  avec  elle  ;  aucun  intérêt  ne  saurait  m'en  se— 
»  parer  ;  elle  seule  sera  écoutée.  Je  maintiendrai  jusqu'à  mon 
»  dernier  soupir  l'indépendance  nationale  :  les  dangers  person- 
»  nels  ne  sont  rien  au  prix  des  malheurs  publics.  Eh!  qu'est-ce 
)>,que  des  duugers  personnels  pour  un  roi  à  qui  l'on  veut  enle^» 
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n  ver  l'amour  du  peuple  ?   C'est  là  qu'est  la  vérilable  plaie  de        3  août. 
*  mon  cœur.  Un  jour  ,  peut-être ,  le  peuple  saura  corahien  son 
»  bonheur  m'est  cher,  combien  il  fut  toujours  et  mon  seul  inté- 
>»  rêt ,  et  mon  premier  besoin.  Que  de  chagrins  pourraient  être 
»  effacés  par  la  plus  légère  marque  de  son  retour!  » 

M.  Petion  ,  maire  ,  vient  présenter  une  adresse ,  et 
en  faire  lecture  à  la  barre. 

«  Nous  apportons,  dit  cette  adresse,  le  vœu  unanime  d'une 
»  ville  immense.  Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  conduite  en— 
»  tière  de  Louis  XV'I ,  depuis  les  premiers  jours  de  la  révolu— 
w  tien  ;  ses  projets  sanguinaires  contre  la  ville  de  Paris  ;  sa  pré- 
»  dilection  pour  les  nobles  et  les  prêtres  ;  l'aversion  qu'il  témoi- 
»  gnait  au  corps  du  peuple  ;  l'assemblée  constituante ,  outragée 
»  par  des  valets  de  cour!  Nous  ne  vous  retracerons  pas  des  ser— 
»  mens  tant  de  fois  violés;  les  finances  publiques  entièrement 
M  ruinées  par  Louis  XVI  et  par  ses  deux  prédécesseurs  !  Tant 
»  que  nous  aurons  un  roi  semblable  ,  la  liberté  ne  peut  s'affer- 
»  mir  ;  et  nous  voulons  demeurer  libres  !  Nous  invoquons  la 
»  constitution  ,  et  nous  vous  demandons  la  déchéance  de 
M  Louis  XVI,  la  formation  d'un  conseil  exécutif  provisoire,  et 
»  la  convocation  d'une  convention  nationale.  » 

Lecture  d'un  arrêté  de  la  section  Mauconseil  qui  dé- 
clare que  Louis  X\  I  a  perdu  sa  confiance  ;  qu'elle  ne 
le  reconnaît  plus  pour  roi ,  qu'elle  jure  de  vivre  libre  ou 
mourir,  et  d'être  fidèle  à  la  nation  ;  et  qu'elle  abjure  le 
surplus  de  ses  sennens.  —   4-  — 

La  section  des  Gravilliers ,  qui  paraît  à  la  barre , 
demande  à  l'instant  le  décret  d'accusation  contre 
Louis  X\  I ,  et  ajoute  :  Si  cous  refusez  de  sam^er  la  pa- 
trie y  il  faudra  bien  que  nous  la  sau^^ions  nous  -  mêmes. 
L'assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  commission ,  et 
les  pétitionnaires  sont  admis  à  défiler  dans  la  salle. 

Une  députatioQ  de  Toulon  annonce  le  massacre  du     —  7    — 
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7  août.  procureur-général-syndic  du  département ,  de  quatre 
administrateurs ,  de  l'accusateur  public ,  d'un  membre 
du  district  et  de  deux  autres  citoyens. 

8  —         L'accusation  contre  M.  la  Fayette  est  fejetée  après 

une  longue  discussion,  et  un  appel  nominal  de  quatre 
cent  quarante-six  contre  deux  cent  vingt-quatre.  —  En 
sortant  de  l'assemblée ,  plusieurs  députés  qui  avaient 
voté  pour  M.  la  Fayette  sont  insultés  et  frappés. 

—  g  —         M.  Rœderer,  à  la  barre  ,  dit  que  le  département  a  été 

informé  qu'à  minuit,  si  le  corps  législatif  n'avait  pas 
prononcé  la  déchéance  du  roi ,  le  tocsin  devait  sonner 
et  le  peuple  se  lever  tout  entier  ;  les  fédérés  et  les  Mar- 
seillais doivent  marcher  à  la  tête  des  insurgés.  —  M.  Pé- 
tion  vient  ensuite  annoncer  que  les  mesures  ont  été  pri- 
ses pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale. 

JOURNÉE  DU   lO  AOUT  1792. 

—  10  —         Depuis  un  mois,  les  sections  de  Paris,  c'est-à-dire 

les  assemblées  démagogiques  ,  formées  dans  les  divers 
quartiers  de  la  capitale,  s'étaient  déclarées  permanentes. 
Les  gardes  nationales  restaient  en  armes  jour  et  nuit.  Sur 
les  places  publiques ,  de  véhémens  orateurs  débitaient 
des  harangues  incendiaires;  Marat,  Prudhomme,  et  les 
autres  journalistes  de  la  faction  ,  excitaient  ouvertement 
le  peuple  à  l'assassinat.  La  conjuration  marchait  tête 
levée;  l'immense  majorité  des  citoyens  n'y  avait  aucune 
part  ;  ils  étaient  plongés  dans  une  morne  stupeur. 

Outre  les  hommes  d'exécution  que  le  côté  gauche  de 
l'assemblée  avait  tirés  des  égoûts  de  la  Provence,  il  se 
trouvait  à  Paris  dix  mille  fédérés  des  départemens ,  et 
quinze  mille  volontaires  de  Paris  destinés  à  se  rendre 
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au  camp  de  Soissons.  La  faction  les  retint  dans  la  capi-      10  aoùt. 
tale  pour  exécuter  le  grand  projet.  On  les  organisa  en 
corps ,  en  divisions  ,  en  compagnie^  ;  et  les  principaux 
clubistes  se  partagèrent  le  commandement. 

L'insurrection  avait  trois  centres  principaux  :  le  club 
des  Jacobins  ,  le  club  des  Cordeliers ,  et  la  section  des 
Quinze-Vingts  du  faubourg  Saint-Antoine.  C'est  aux 
Cordeliers  que  se  trouvent  les  hommes  les  plus  redou- 
tables; les  Marseillais  y  sont  et  attendent  impatiemment 
le  signal.  Danton  crie  aux  armes  !  aux  armes  !  ce  cri  est 
répété  mille  fois.  A  onze  heures  du  soir  (le  9) ,  cette 
assemblée  se  déclare  en  insurrection  ,  et  aussitôt  un  coup 
de  fusil  part  ;  on  se  rassemble ,  on  traîne  les  canons  ; 
Chabot ,  Camille  Desmoulins ,  et  plusieurs  autres ,  vont 
faire  sonner  le  tocsin.  L'épouvante  est  partout.    Une 
nouvelle  municipalité  est  subitement  créée ,  et  vient 
remplacer  celle  qui  y  siège.  La  nouvelle  commune  agit 
et  parle  en  souveraine  ;  elle  concentre ,  elle  régularise 
tous  les  mouvemens  de  l'insurrection.  Les  Marseillais 
sont  à  la  tête  des  colonnes  ;  les  volontaires  de  Brest 
marchent  après   eux  -,   quelques  autres  compagnies  de 
fédérés  les  suivent  ;  le  reste  de  cette  armée  n'offre  qu'une 
multitude  sans  ordre  ;  elle  n*a  pour  armes  que  des  pi- 
ques. La  véritable  force  des  assaillans  consiste  dans  leurs 
canons.  Les  insurgés  rencontrent  au  Pont -Neuf  un 
poste  qui  tente  un  moment  de  leur  résister  ;  cette  ten- 
tative, mal  soutenue,  coule  la  vie  au  commandant  de 
ce  poste,  nommé  Carie.  La  marche  est  rapide  et  ani- 
mée par  le  chant  de  guerre  appelé  l'Hymne  Marseillais. 
Les  insurgés  trouvent  au  Carrousel  plusieurs  bataillons 
i\n\  les  attendent  pour  les  seconder. 
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lo  août.  A  neuf  heures  du  matin  ,  les  portes  du  château  sont 

forcées ,  et  la  multitude  se  répand  dans  les  cours.  Cinq 
des  Suisses  qui  défendent  la  grille  sont  massacrés.  Cette 
première  hostilité  détermine  leurs  chefs  à  exécuter  les 
ordres  du  maire  Pétion ,  de  repousser  la  force  par  la 
force.  La  première  décharge  des  Suisses  fait  reculer  la 
foule  épouvantée.  Plusieurs  coups  de  fusil  sont  tirés 
contre  les  fenêtres  du  château,  et  le  château  y  répond. 
Trois  coups  de  canon  viennent  frapper  l'extrémité  des 
toits.  Les  Suisses  se  rangent  en  bataille  dans  la  cour  ;  ils 
font  une  seconde  décharge,  puis  un  feu  roulant;  la  dé- 
route est  générale.  Un  grand  nombre  de  Marseillais  et 
de  Brestois  restent  sur  le  champ  de  bataille;  quatre 
pièces  de  canon  sont  abandonnées  par  les  insurgés  ; 
toutes  les  cours  sont  vides  ;  il  ne  reste  plus  rien  au  Car- 
rousel de  la  foule  qui  l'inondait.  Les  Suisses  n'osent 
poursuivre  les  assaillans  qui  se  dispersent  de  tous  côtés. 
Les  Marseillais ,  entraînés  avec  la  foule  au-delà  du 
Pont-Neuf,  s'arrêtent  et  cherchent  à  rallier  les  fuyards  ; 
ils  n'admettent  plus  parmi  eux  que  ceux  qui  sont  réso- 
lus à  combattre  et  h  mourir.  Westermann  dirige  une 
nouvelle  attaque  avec  ses  nombreux  canons ,  le  château 
est  une  seconde  fois  investi  ;  la  gendarmerie  vient  se 
joindre  aux  insurgés  ;  son  exemple  entraîne  plusieurs 
bataillons  de  gardes  nationales  qui  étaient  venus  pour  dé- 
fendre le  château.  Le  canon  tonne  de  tous  côtés  ;  le  feu 
de  la  mousqueterie  des  Suisses  roule  sans  interruption  ; 
mais  déjà  ils  manquent  de  cartouches  ,  et  deux  pièces  de 
canon  ne  peuvent  former  une  défense  contre  tant  de 
bouches  à  feu.  Le  château  est  embrasé  dans  plusieurs 
parties  :  les  Marseillais  forcent  le  passage  ;  le  plus  grand 
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nombre  des  Suisses  fuit  à  travers  le  jardin  ;  on  les  pour-  10  aoàl. 
suit,  on  les  environne,  la  multitude  se  précipite  sur 
eux;  on  les  égorge ,  on  mutile  leurs  cadavres",  on  porté 
en  trophée  leurs  membres  sanglans,  et  on  leâ  fait  ser- 
vir à  dhorribles  festins.  Le  château  brûle,  et  jusque 
dans  les  flammes  le  fer  atteint  les  victimes.  De  mal- 
heureux domestiques  s'étaient  cachés  dans  les  cuisines, 
dans  les  caves.  On  tire  sur  eux  à  travers  les  soupiraux, 
et  ils  sont  consumés  dans  les  fournaises. 

Les  cours  et  les  principaux  postes  du  château  des 
Tuileries  étaient  occupés  par  trois  ou  quatre  cents  Suis- 
ses. Avant  même  le  son  du  tocsin  quelques  compagnies 
de  grenadiers  de  la  garde  nationale  étaient  accounies  âii 
château  ;  on  v  distinguait  ceux  de  la  section  des  Filles- 
Saint-ïhomas.  Il  s'y  trouvait  encore  sept  à  huit  cents 
royalistes  armés  de  sabres,  de  fusils  et  de  pistolets. 
Dans  un  moment  d'enthousiasme,  on  propose  de  ne 
pas  se  tenir  sur  la  défensive  et  daller  au-devant  des  in- 
surgés ;  on  espère  par  cette  surprise  s'emparer  de  leurs^ 
canons.  Le  roi  n'approuve  pas  une  mesure  aussi  hardie. 
11  passe  une  revue  et  n'est  point  satisfait  des  disposi-* 
lions  d'une  grande  partie  des  gardes  nationales  desti- 
nées à  le  défendre.  11  conjure  M,  Rœderer  d'indiquer 
un  moyen  de  salut.  Celui-ci  lui  conseille  de  se  rendre 
à  l'assemblée  nationale  comme  étant  le  seul  asile  où  ses 
jours  puissent  être  en  sûreté.  La  reine  s'écrie  que  plu- 
tôt que  de  sortir  du  château,  elle  se  ferait  clouer  aux  mu- 
railles. IM-  Rœderer  reprend  avec  feu  que  si  son  avis 
n'est  pas  suivi ,  il  faut  s'attendre  à  la  mort  du  roi ,  de 
la  reine  ,  de  leurs  enfans  et  de  toutes  les  personnes  pré- 
sentes. Le  roi  se  rend  à  cet  avis.  Il  faut  traverser  une 
I.  9 


1792         I->0  LES  FASTES  DE  L'ANARGlilE. 

10  août,  foule  ennemie  qui  remplit  le  jardin  des  Tuileries;  on 
choisit  pour  escorter  le  roi  un  détachement  des  gardes 
suisses  et  des  grenadiers  des  Filles-Sainl-Thomas ,  et 
par  là  on  prive  le  château  d'une  partie  de  ses  défenseurs 
les  plus  intrépides.  Le  jardin  retentit  de  cris  épouvan- 
tables. La  mort  !  la  mort  !  s'écriaient  des  hommes  féroces 
qui  s'approchaient  avec  des  gestes  furieux.  Une  dépu- 
tation  de  l'assemblée  vient  au-devant  du  roi ,  et  il  entre 
enfin  dans  la  salle ,  suivi  de  la  reine ,  de  madame  Eli- 
sabeth ,  de  Madame  royale  et  du  prince  royal  porté  par 
un  grenadier. 

Voyons  ce  qui  se  passait  pendant  ce  lems  dans  l'antre 
de  nos  législateurs. 

Le  tocsin  et  la  générale  avaient  rassemblé  les  dépu- 
tés à  deux:  heures  du  matin. —  On  annonce  que  Pétion 
est  retenu  comme  otage  au  château.  L'assemblée  or- 
donne qu'il  viendra  lui  rendre  compte  de  la  situation 
de  Paris.  Sur-le-champ  ce  décret  est  porté  au  château 
et  exécuté.  —  On  annonce  aussi  que  des  commissaires 
nommés  par  les  quarante-huit  sections  se  sont  consti- 
tués en  conseil  général  de  la  commune,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  le  peuple  leur  a  donnés ,  et  qu'ils  ont  cassé 
la  municipalité,  excepté  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune. 

M.  de  Joly,  ministre  de  la  justic<i,  est  introduit,  et 
dit  :  «  Le  roi  est  vivement  agité  par  la  nouvelle  du  ras- 
»  semblement  qui  est  le  résultat  de  provocations  anté- 
»  rieures.  D'après  les  détails  que  j'ai  reçus ,  il  paraît 
»  qu'on  doit  se  porter  chez  le  roi  et  à  l'assemblée  na- 
*»  tionale.  Je  la  supplie  de  prévenir  les  désordres  qui 
i»  pourraient  suivre  cette  démarche."  —  M.François 
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de  Neufchâteau  dit  :  «  Il  n'y  a  aucune  mesure  à  prendre.      lo  août. 
»  11  existe  des  lois  ;  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  les  faire 
»»  exécuter.  »  Approuvé. 

Il  est  cinq  heures  ;  la  séance  est  suspendue  et  rou- 
verte une  demi-heure  après.  —  Vers  sept  heures  du  ma- 
tin, M.  Champion- Villeneuve,  ministre  de  l'intérieur, 
entre,  et  dit  :  «  L'assemblée  est  instruite  des  mouve- 
>»  mens  qui  agitent  la  capitale.  Parmi  les  mesures  qu'in- 
»  dique  la  constitution  nous  nous  sommes  rappelés  la 
»>  députation  que  l'assemblée  envoya  chez  le  roi  le 
w  20  juin  :  nous  venons,  au  nom  du  roi ,  vous  solliciter 
»  de  prendre  cette  mefcre ,  la  seule  qui  puisse  nous  faire 
»  répondre  de  la  personne  du  roi.  Nous  osons  pro- 
M  mettre  à  l'assemblée  qu'une  députation  assurera  la 
j>  tranquillité  non-seulement  au  château ,  mais  dans 
»  toute  la  capitale  ».  Quelques  membres  appuient  cette 
demande,  d'autres  la  contestent. — L'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  constitution  laisse 
au  roi  la  faculté  de  se  rendre,  quand  il  le  juge  conve- 
nable ,  au  milieu  des  représentans  du  peuple. 

Le  roi  entre  et  dit  :  «  Je  suis  venu  ici  pour  prévenir 
»  un  grand  crime  ;  je  me  croirai  toujours  en  sûreté  avec 
»  ma  famille  au  milieu  des  représentans  de  la  nation  ». 
Un  député  fait  l'observation  que  l'assemblée  ne  peut 
délibérer  en  présence  du  roi.  Il  est  obligé  de  descendre 
du  fauteuil  qu'il  occupait  à  côté  du  président.  On  le 
place,  lui  et  sa  famille,  dans  une  loge  de  journaliste  , 
derrière  le  bureau. 

Les  membres  du  département,  ayant  à  leur  tête  M.  Rœ- 
derer,  procureur-général  syndic,  sont  introduits.  M.  Rœ- 
derer  rapporte  qu'après  avoir  parlé  aux  troupes  qui  se 
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10  aoiit.  trouvaient  dans  l'intérieur  de  la  cour  du  château ,  il  leur, 
a  fait  lecture  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  3  octobre,  et 
leur  a  dit  :  «  Vos  canons  sont  là  pour  votre  défense  ;  ils 
»  ne  sont  pas  pour  l'attaque  :  mais  je  requiers ,  au  non» 
»  de  la  loi ,  cette  défense  ;  je  la  requiers  au  nom  du 
»  droit  de  votre  conservation  ;  je  la  requiers  au  nom  de 
»  la  sûreté  que  la  loi  garantit  à  la  maison  devant  la- 
»  quelle  vous  êtes  postés.  La  loi  vous  autorise ,  lorsque 
»  vous  serez  au  point  d'être  forcés  dans  votre  poste  ,  à 
»  le  maintenir  par  la  force.  » 

On  entend  une  décharge  de  canons.  Grande  conster- 
nation dans  l'assemblée.  Le  roi  aigprtit  le  président  qu'il 
vient  de  donner  ordre  aux  Suisses  de  ne  point  tirer.  On 
l'entoure,  on  veut  qu'il  donne  de  nouveaux  ordres,  et 
qu'il  fasse  cesser  le  feu.  Le  roi  promet  tout ,  signe  tout. 
On  est  persuadé  que  le  triomphe  de  la  cour  serait  com- 
plet si  dans  ce  moment  la  moitié  des  gardes-suisses  ca- 
sernées  à  Courbevoie  arrivait  au  château.  Le  roi  signe 
un  ordre  qui  arrête  leur  marche. 

Plusieurs  des  vainqueurs  entrent  dans  l'assemblée. 
La  nouvelle  de  leur  triomphe  est  reçue  avec  mille  ac- 
clamations. Les  menaces  et  les  outrages  retombent  avec 
plus  de  fureur  sur  le  roi  et  sur  sa  famille.  On  se  fait 
un  plaisir  d'observer  et  d'accroître  leur  douleur.  Bien- 
tôt on  leur  interdit  toute  communication  dans  celle 
loge ,  qui  devient  leur  première  prison.  L'assemblée 
retentit  des  cris  de  wVe  la  nation!  Quelques  voix  ajou- 
tent :  Périssent  les  tyrans  !  La  foule  des  pétitionnaires  se 
succède  à  la  barre.  «  Nous  vous  demandons ,  disent- 
»  ils ,  tout  le  peuple  vous  demande  la  déchéance  du 
»  roi ,  et  vous  n'avez  pas  même  encore  prononcé  sa 
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n  suspension  !  Apprenez  que  le  feu  est  au  château,  et      lo  août. 
»  que  nous  ne  l'éteindrons  qu'après  que  la  vengeance 
»  du  peuple  sera  satisfaite.  » 

On  introduit  une  députation  des  membres  de  la  nou- 
velle municipalité  ;  l'un  d'eux  parle  ainsi  :  «  Ce  sont  les 
»  nouveaux  magistrats  du  peuple  qui  se  présentent  à 
»  votre  barre.  Les  circonstances ,  les  dangers  de  la  pa- 
j»  trie,  commandaient  notre  élection  ,  et  notre  patrio- 
w  tisme  saura  nous  en  rendre  dignes.  Le  peuple,  las  enfin 
j>  d'être  depuis  quatre  ans  l'éternel  jouet  des  perfidies 
»  de  la  cour  et  de  ses  intrigues ,  a  senti  qu'il  était  tems 
»  d'arrêter  l'empire  sur  le  bord  de  l'abîme.  Nous  ve- 
»•  nons  ici ,  au  nom  du  peuple  ,  demander  des  mesures  ^ 

»  pour  le  salut  public.  Pétion  ,  Manuel,  Danton,  sont 
»  toujours  nos  collègues;  Santerre  est  à  la  tête  de  la 
"  force  armée.  Que  les  traîtres  frémissent  à  leur  tour  ! 
»  ce  jour  est  le  triomphe  des  vertus  civiques.  Le  peuple, 
»  qui  nous  envoie  vers  vous,  nous  a  chargés  de  vous  dé- 
»  clarer  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  pour  juge  des  me- 
»  sures  extraordinaires  auxquelles  la  nécessité  et  la 
y>  résistance  à  l'oppression  l'ont  porté,  que  le  peuple 
»  français,  votre  souverain  et  le  nôtre,  réuni  dans  ses 
>»  assemblées  primaires.  » 

M.  Guadet ,  président ,  répond  :  «  Vous  avez  voulu 
»  vous  porter  vous-mêmes  aux  lieux  où  le  péril  était 
»  le  plus  grand  ;  ces  sentimens  vous  honorent  :  l'as- 
»  semblée  nationale  applaudit  à  votre  zèle  ;  elle  ne  peut 
»  voir  en  vous  que  de  bons  citoyens ,  jaloux  de  rame- 
»  ner  la  paix ,  le  calme  et  l'ordre.  L'assemblée  vous  in- 
j>  vite  à  retourner  à  votre  poste ,  car  vous  tiendriez 
»  peut-être  à  insulte  qu'on  vous  invitât  à  la  séance.  » 
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10  août.  M.  Yergniaud  lit  un  décret  qui  est  adopté  sur-le- 

champ  par  l'assemblée.  Il  porte  pour  dispositions  prin- 
cipales la  convocation  d'une  convention  nationale,  et 
la  suspension  provisoire  du  roi.  Un  député  est  chargé 
,  de  porter  ce  décret  aux  insurgés  :  ils  paraissent  se  cal- 
mer, eî  permettent  qu'on  éteigne  l'incendie  du  château. 

L'assemblée  décrète,  1°  que  ses  membres  jureront  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité ,  ou  de  mourir  à  leur  poste  ; 
2°  une  adresse  aux  Français  pour  leur  apprendre  que 
l'insurrection  de  cette  journée  n'a  été  que  l'effet  de  la 
lassitude  du  peuple  ;  3"  la  nomination  provisoire  des 
ministres  par  l'assemblée,  ceux  actuellement  en  acti- 
vité n'ayant  pas  la  confiance  de  la  nation  ;  4-°  que  les 
décrets  non-sanctionnés  auront  force  de  loi  ;  5°  que 
jVIM.  Roland ,  Clavière  et  Servan ,  reprendront  leui"s 
fonctions  dans  le  ministère.  Elle  procède  ensuite  à  un 
scrutin  dont  le  résultat  est  la  nomination  de  Danton  au 
ministère  de  la  justice ,  de  Monge  à  celui  de  la  marine, 
et  de  Lebrun  à  celui  des  affaires  étrangères.  Elle  dé- 
crète d'accusation  le  ministre  de  la  guerre  d'Abancourt, 
pour  n'avoir  pas  fait  partir  de  Paris  les  Suisses  qui  y 
étaient  en  garnison. — L'adresse  aux  Français  contient 
ce  passage  :  «  Depuis  long-tems  le  peuple  attendait  de 
«  ses  représentans  <les  mesures  qui  pussent  le  sauver  : 
»  aujourd'hui  les  citoyens  de  Paris  ont  déclaré  au  corps 
»  législatif  qu'il  était  la  seule  autorité  qui  eût  conservé 
»  leur  confiance.  « 

On  conduisait  à  rhôtel-de-ville  quatre-vingts  Suisses 
que  la  garde  nationale  s'efforçait  de  protéger.  Une 
fout^  immense  se  précipite  sur  eux  et  disperse  leurs 
gardes  ;  on  n'entend  que  ces  terribles  cris  :  Pomt  de 
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quartier l  vengeance l  vengeance'.  On  les  massacre  :  épui-  10  août, 
ses ,  éperdus ,  ils  ne  défendent  plus  leur  vie  ,  et  n'im- 
plorent qu'une  mort  prompte.  La  rage  est  portée  à  un 
tel  excès ,  qu'on  entre  dans  un  grand  nombre  d'hôtels 
pour  y  massacrer  les  portiers  suisses.  Quiconque  a 
donné  asile  à  ceux  du  château,  expie  par  une  mort 
prompte  et  cruelle  sa  pitié  généreuse. 

Un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'assemblée 
constituante  ,  M.  de  Clermont-Tonnerre  ,  est  reconnu , 
assailli  et  égorgé  au  moment  où  il  rentrait  chez  lui. 

L'aube  du  jour  de  celte  affreuse  journée  avait  éclairé 
deux  meurtres  qui  commencèrent  la  longue  scène  de 
carnage.  —  Quelques  partisans  de  la  cour  avaient  passé 
une  partie  de  la  nuit  à  observer  autour  du  château  ;  ils 
étaient  armés  de  pistolets  et  d'épées  ,  ce  qui  était  peu 
remarquable  ,  puisque  tous  les  citoyens  étaient  en  armes. 
Une  patrouille  de  gardes  nationales  les  arrête  et  les  en- 
ferme dans  un  corps-de-garde.  La  foule  se  presse  à  la 
porte  et  demande  qu'ils  soient  livrés.  Ils  sont  au  nom- 
bre de  dix-sept  ;  onze  d'entre  eux  parviennent  à  s'échap- 
per par  les  fenêtres.  Une  femme  ivre  de  fureur  se  pré- 
sente :  elle  porte  deux  pistolets  à  la  ceinture  ;  on  re- 
connaît en  elle  une  fougueuse  aventurière  de  la  révolu- 
tion ,  qui  déjà  avait  paru  à  la  tête  des  assassins  dans  la 
nuit  du  6  octobre  ;  elle  se  nomme  Théroigne  de  Mé- 
ricourt.  Elle  pénètre  au  comité  ;  le  peuple  veut ,  dit- 
elle  ,  qu'on  lui  livre  ces  scélérats.  On  s'efforce  en  vain 
de  les  soustraire  à  la  troupe  homicide  :  déjà  on  les  en- 
traîne ;  deux  s'échappent  encore  au  milieu  du  tumulte  , 
les  quatre  autres  sont  massacrés.  I/implacable  furie  dé- 
chire de  ses  mains  un  jeur^  homme  nommé  Suleau, 
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1  a  août.  dont,  la  plume  satirique  avait  justement  répandu  sur 
elle  le  ridicule  et  l'horreur.  On  porte  sur  des  piques  la 
tête  de  ces  quatre  viclimes.  — Presqu'au  même  instant 
M.  Mandat,  commandant  de  la  garde  nationale,  est 
frappé  du  coup  mortel.  Ayant  satisfait  à  une  sommation 
de  la  mupicipalilé  ,  il  s'était  rendu  àThôtel-de-ville.  11 
sortait  de  ce  lieu  lorsque  la  nouvelle  municipalité  entre 
pour  expulser  l'ancienne.  Son  premier  acte  est  d'arrêter 
Mandat  ;  le  second  est  de  le  faire  massacrer  sur  les  mar- 
ches de  l'hôtel-de-villc.  On  dépouille  son  cadavre,  et 
on  trouve  parmi  ses  papiers  l'ordre  signé  Pétion  de  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

— ^11  —  Le  roi  et  sa  famille  reprennent  leurs  places  dans  la 

loge  assignée  la  veille.  Ils  l'avaient  quittée  à  une  heure 
du  matin  ;  ils  avaient  passé  la  nuit  chez  l'architecte  des 
Feuillans  ,  où  on  leur  avait  disposé  quatre  petites  cham- 
bres.— Pes  commissaires  de  la  commune  de  Paris  pré- 
viennent l'assemblée  que  cette  nouvelle  autorité  a  des- 
titué les  juges  de  paix ,  et  a  revêtu  de  leurs  fonctions 
les  assemblées  générales  des  sections ,  et  que  la  sortie 
de  la  ville  est  provisoirement  interdite. 

Cette  commune  annonce  aussi  qu'elle  a  suspendu  les 
comités  dti  sections ,  ainsi  que  le  directoire  et  le  con- 
seil de  département  de  Paris.  —  L'assemblée  décrète 
qu'il  n'y  aura  plus  de  distinction  de  citoyens  actifs  et 
passifs  ,  et  que  tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  sera 
cliglble  à  la  convention  nationale.  Les  membres  de 
cette  convention  se  rendront  à  Paris  pour  le  20  sep-r- 
tembre. 

—  1 2  —         Décret  qui  laisse  à  la  commune  de  Paris  le  soin  de 
fixer  la  demeure  du  roi  et  lui  en  confie  la  garde.  H  est 
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conduit  au  Temple  avec  sa  famille.  —  Les  ambassadeurs      12  août, 
étrangers  quittent  Paris. 

.  M.  Anacharsis  Clootz  demande  la  permission  de  —  i3  — 
former  une  légion  prussienne.  L'assemblée  l'accorde. 
Cette  légion  s'appellera  Légion  Vandale. — Exposition  des 
motifs  d'après  lesquels  l'assemblée  a  proclamé  la  con- 
vocation d'une  convention  nationale ,  et  prononcé  la 
suspension  du  roi.  \  oici  les  termes  de  cette  étrange  pro- 
clamation ;  on  remarquera  du  reste  ,  qu'elle  est  conçue 
dans  le  sens  précis  du  dogme  de  la  déclaration  des  droits  : 
«  L'assemblée  nationale  ne  pouvait  restreindre  les  pouvoirs 
»  du  peuple  souverain ,  de  qui  elle  tient  ceux  qu'elle  exerce  ; 
»  elle  a  dû  se  borner  à  le  conjurer,  au  nom  de  la  patrie,  de  suivre 
»  les  règles  simples  qu'elle  lui  a  tracées.  Elle  y  a  respecté  les 
•»  formes  instituées  pour  les  élections,  parce  que  l'établissement 
»  de  formes  nouvelles  ,  fussent-elles  préférables  en  elles-mêmes, 
»  aurait  été  une  source  de  fenteurs  et  peut-être  de  divisions  ; 
»  elle  n'y  a  conservé  aucune  des  conditions  d'éligibilité  ,  aucune 
»  des  limites  au  droit  d'élire  ou  d'être  élu  établies  par  les  lois 
3)  antérieures,  parce  que  ces  lois,  qui  sont  autant  de  restrictions 
»  à  l'exercice  du  droit  de  souveraineté,  ne  sont  pas  applicables  à 
»  à  une  convention  nationale  ,  où  ce  droit  doit  s'exercer  avec 
»  une  entière  indépendance.  —  En  prononçant  la  suspension 
»  du  roi ,  l'assemblée  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  :  la  consti— 
i>  tution  l'autorise  à  la  prononcer  dans  le  cas  d'absence  du  roi , 
»  lorsque  le  terme  où  cette  absence  entraîne  une  abdication  lé- 
>>  gale  n'est  point  encore  arrivé ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il 
3>  n'y  a  pas  lieu  encore  à  une  résolution  définitive  ,  mais  où 
»  une  rigueur  piovisoire  est  évidemment  nécessaire.  » 

Décret  portant  que  les  statues  des  rois  et  les  bronzes     xL 

des  édifices  nationaux  seront  convertis  en  canons.  — 
Décret  qui  ordonne  le  partage  des  biens  communaux. — 
Suspension  des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux. 
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L'assemblée  décrète  d'accusation  MM.  Alexandre 
Lameth  ,  Barnave  ,  Duport -du- Tertre  ,  Duportail , 
Bertrand  et  Tarbé,  On  avait  trouvé  au  château  l'ins- 
truction que  les  trois  premiers  avaient  donnée  au  roi , 
sur  la  conduite  qu'il  aurait  à  tenir  en  refusant  la  sanc- 
tion des  décrets  contre  les  prêtres  et  les  émigrés. — 
Serment  de  liberté  et  égalité  à  prêter  par  tous  les  fonc- 
tionnaires publics. —  Décret  portant  que  les  femmes  et 
enfans  d'émigrés  ,  Louis  XVI  et  sa  famille ,  serviront 
d'otages. 

On  lit  la  copie  d'un  ordre  donné  par  le  général  Ar- 
thur Dillon  ,  du  i3  août ,  portant  que  la  constitution  a 
été  violée ,  et  que  l'assemblée  n'a  pas  été  libre  dans  la 
journée  du  lo.  —  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire  pour  jugçr  les  crimes 
commis  dans  la  journée  du  i6. 

Le  conseil  exécutif  annonce  que  le  commandement 
de  l'armée  du  Nord  est  déféré  à  M.  Dumouriez  au  lieu 
et  place  de  M.  la  Fayette. 

A  l'arrivée  de  la  nouvelle  du  lo  août ,  à  Sedan  ,  où  se 
trouvait  le  quartier-général  de  l'armée  du  Nord ,  M.  la 
Fayette  fait  publier  à  l'ordre  une  proclauiation  dans 
laquelle  il  se  déclare  ouvertement  contre  les  événemens 
du  lo  août  et  contre  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale. L'armée  annonce  par  ses  cris  qu'elle  partage  toute 
l'indignation  de  son  général.  Le  département  des  Ar- 
dcnnes  refuse  de  reconnaître  ces  décrets.  Trois  com- 
missaires sont  envoyés  par  l'assemblée  (MM.  Antonel  le, 
Kersaint  et  Peraldi  ).  M.  la  Fayette  enjoint  à  la  muni- 
cipalité de  Sedan  de  les  faire  arrêter.  Cet  ordre  est 
exécuté  ;  ils  sont  conduits  en  prison ,  et  gardés  comme 
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des  otages  qui  répondent  des  jours  du  roi.  —  M.  la  18  août. 
Fayette  fait  des  efforts  inutiles  pour  entraîner  dans  son 
parti  le  maréchal  Luckner  ,  qui  commandait  Tarmée  de 
la  Moselle.  Le  général  Dillon  s'était  d'abord  prononcé 
pour  la  résistance  ;  mais  M.  Dumouriez  qui  commande 
sous  ses  ordres  parvient  à  le  faire  changer  de  disposi- 
tions ,  et  manifeste  l'intention  de  marcher  contre  M.  la 
Fayette  lui-même.  Bientôt  ce  dernier  reconnaît  qu'il 
n'y  a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  fuir.  Dans  la 
nuit  du  ig  au  20  il  quitte  le  territoire  français,  accom- 
pagné de  MM.  Latour-Maubourg  ,  Alexandre  Lameth  , 
-Bureau-de-Pusy ,  de  plusieurs  aides-de-camp ,  et  de 
tous  ceux  qui  ont  à  redouter  la  colère  du  parti  qui 
triomphe.  Après  avoir  fait  quelques  lieues  ,  ils  sont  ar- 
rêtés et  faits  prisonniers  du  roi  de  Prusse. 

L'assemblée  décrète  que  tous  les  prêtres  réfractaires     —  m  — 
seront  déportés.  —  Elle  prononce  le  décret  d'accusation 
contre  le  général  la  Fayette. 

Décret  ordonnant  le  renvoi  des  régimens  suisses.  —  20  — 

MM.  Paré  ,  CoIlot-d'Herbois  ,  Barrère  et  Robers- 
plerre ,  forment  le  conseil  du  ministre  de  la  justice. 

Reddition  de  Longwy  aux  armées  ennemies.  —  2  3  — 

M.  Jean  Debry  demande  la  levée  d'un  corps  de  —  26  — 
douze  cents  volontaires  qui  se*  dévoueront  à  aller  atta- 
quer ,  corps  à  corps ,  individuellement  ou  collective- 
ment,  et  par  tous  les  moyens  possibles,  les  rois  et 
les  généraux  qui  nous  font  la  guerre.  Ce  projet  est  dé- 
crété. Les  tyrannkides  s'appelleront  les  douze  cents.  Le 
poignard ,  les  pistolets  seront  leurs  armes.  Au  moment 
où  on  va  discuter  leur  solde  ,  plusieurs  membres  déter- 
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26  août,      minent  l'assemblée  à  rapporter  le  décret  et  à  renvoyer 
le  projet  au  comité  pour  le  méditer. 

—  27  —          L'assemblée  décrète  la  publicité  des  séances  des  corps 

administratifs. 

—  28  —         Elle  décrète  aussi  que  les  citoyens  majeurs  ne  seront 

point  soumis  à  la  puissance  paternelle  ;  elle  ne  s'exer- 
cera sur  les  mineurs  que  jusqu'à  vingt  et  un  ans. — 
Décret  d'accusation  contre  les  ex -ministres  Lajard  , 
de  Grave ,  et  de  Narbonne.  —  L'assemblée  autorise  les 
municipalités  à  faire  des  visites  domiciliaires  et  à  désar- 
mer les  gens  suspects. 
. —  29  —  L'assemblée  décrète  que  tous  les  tribunaux  du  royaume 
sont  autorisés  à  décider ,  sans  recours  en  cassation  ,  sur 
le  sort  des  prévenus  de  conspiration. 

—  3o  —         Elle  décrète  aussi  que  la  commune  de  Paris  a  bien 

mérité  de  la  patrie  ;  qu'elle  cessera  ses  fonctions ,  et 
que  l'ancienne  municipalité  reprendra  ses  séances 
comme  avant  le  10  août. — Décret  prononçant  la  con- 
fiscation des  biens  de  ceux  qui  auront  fomenté  des 
troubles.  —  Décret  qui  consacre  le  principe  du  divorce. 

Le  tribunal  du  10  août  condamne  à  mort  M.  de  la 
Porte,  intendant  de  la  liste  civile,  accusé  d'avoir  payé 
des  journaux  et  pamphlets  anti-populaires ,  et  M.  Du- 
rosoy  ,  auteur  d'un  journal  contre-révolutionnaire. 

La  commune  de  Paris  profile  du  décret  qui  autorise 
les  visites  domiciliaires  pour  faire  entasser  dans  les  pri- 
sons ceux  qu'elle  destine  à  être  égorgés. 

3 1  —         Des  commissaires  de  la  commune  de  Paris  paraissent 

à  la  barre.  M.  Pétion  est  à  leur  tête  ,  il  cède  la  parole 
à  M.  Tallien  qui  prononce  un  discours  dont  voici 
quelques  passages  : 
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«  Appelés  parle  peuple  dans  la  nuit  du 9 au  10  août,  3i  août. 
«  pour  sauver  la  patrie ,  les  représentans  provisoires 
M  de  la  commune  de  Paris  ont  dû  faire  ce  qu'ils  ont  fait. 
»  Le  peuple  n'a  pas  limité  leur  pouvoir;  il  leur  a  dit  : 
n  Allez,  agissez  en  mon  nom ,  et  j'approm^erai  tout  ce  que 
*  vous  aurez  fait.  —  Hier  ,  les  citoyens  dans  nos  tribunes 
»  nous  ont  reconnus  pour  leurs  représentans  :  ils  nous  ont 
»  juré  qu'ils  nous  conserveraient  leur  confiance.  Si  vous 
»  nous  frappez ,  frappez  donc  aussi  ce  peuple  qui  a  fait 
»  la  révolution  du  i^  juillet,  qui  l'a  consolidée  le  10 
»  août ,  et  qui  la  maintiendra.  Vous  nous  avez  entendus  ; 
w  nous  sommes  là.  Les  hommes  du  10  août  ne  veulent 
M  que  la  justice  et  qu'obéir  à  la  volonté  du  peuple.  » 
Le  tumulte  règne  à  l'extérieur  de  la  salle  ;  tout  retentit 
d'imprécations  contre  l'assemblée.  Au  milieu  du  bruit 
on  entend  percer  ces  cris  :  Vive  la  commune  !  vivent  nos 
bons  commissaires  !  nous  voulons  les  voir  et  les  défendre  ! 

Bientôt  les  tribunes  font  tonner  leurs  menaces  contre 
l'assemblée ,  qui  est  assiégée  de  toutes  parts  ;  la  foule 
pénètre  dans  son  enceinte.  Un  des  chefs  demande  ,  au 
au  nom  du  peuple ,  à  défiler  dans  la  salle  pour  voir  les 
représentans  de  la  commune  qui  s'y  trouvent. 

L'assemblée  charge  la  commission  extraordinaire  de 
lui  faire  promptement  un  rapport  sur  cette  pétition. 
Elle  décrète  la  démolition  des  maisons  de  Longwy  ,  et 
la   privation    contre  les  habitans  du  droit  de  citoyen 
pendant  dix  ans. 

M.  de  Montmorin  ,  absous  par  le  tribunal  criminel ,    i«f  septemb. 
est  reconduit  en  prison  par  le  peuple. 

Reddition  de  Verdun.  2  scptemb. 
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asepifm  .  massacres  DE  septembre  1792. 

Les  membres  de  la  commune,  réunis  pendant  la  nuit, 
organisent  les  assassins. 

Le  ministre  de  la  justice ,  Danton  ,  vient  à  l'assem- 
blée annoncer  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  sau- 
ver la  patrie.  Le  canon  que  vous  allez  entendre  y  dit -il , 
n'est  point  le  canon  d'alarme ,  c'est  la  pas  de  charge  sur 
nos  ennemis.  Pour  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que  faut-il? 
de  l'audat;e  ,  encore  de  l'audace,  et  toujours  de  V audace. — 
A  deux  heures  précises  la  générale  bat ,  le  tocsin  sonne , 
le  canon  d'alarme  se  fait  entendre.  La  plupart  des  ha- 
bitans  de  Paris  se  rendent  dans  leurs  sections.  Une 
foule  de  jeunes  gens ,  quelques  vieillards  même ,  s'en- 
rôlent pour  marcher  contre  l'ennemi.  On  va  affronter 
de  formidables  armées ,  et  on  n'ose  soutenir  les  regards 
ni  braver  les  coups  de  quatre  cents  assassins.  Déjà  ces 
misérables  sont  aux  portes  des  prisons.  Leur  premier 
rassemblement  s'est  formé  autour  de  la  commune.  Là 
un  comité  de  surveillance  où  préside  Marat,  donne  ses 
instructions  à  la  troupe  des  sicaires.  Roberspierre ,  Bil- 
laud-Varennes  et  Collot-d'Herbois,  la  haranguent  tour- 
à-tour.  La  commune  distribue  aux  assassins  des  liqueurs 
fortes  ;  elle  donne  de  l'argent  et  des  assignats  à  ceux 
font  la  cruauté  n'est  point  suffisamment  excitée  par  le 
fanatisme.  Ils  traversent  les  rues  de  Paris ,  ils  les  font 
retentir  de  chants  féroces.  Ils  se  portent  d'abord  à  la 
prison  des  Carmes.  Là ,  se  trouvaient  deux  cent  cin- 
quante prêtres  ;  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  arrêtés 
la  veille ,  au  moment  où  ils  sortaient  de  Paris  pour 
obéir  à  la  loi  de  déportation.  L'archevêque  d'Arles  ,  les 
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évêques  tle  Beauvals  et  de  Saintes ,  étaient  au  milieu  de  2  septemb. 
ces  prêtres.  Les  assassins  entrent  et  se  pressent  de  mas- 
sacrer. Les  octogénaires  ne  sont  point  respectés ,  et 
n'obtiennent  pas  même  la  faveur  de  mourir  les  premiers. 
Plusieurs  curés  de  Paris  qui ,  dans  le  rigoureux  hiver  de 
1789,  avaient  su,  par  les  heureuses  inventions  de  la 
charité ,  nourrir  un  peuple  innombrable  ,  sont  égorgés 
par  quelques-uns  de  ceux  à  qui  ils  avaient  distribué  des 
secours. 

Les  prisons  de  la  Force  et  de  l'Abbaye  sont  investies 
à-la-fois.  Il  se  forme  dans  les  cours  un  horrible  tribu- 
nal ;  là  les  assassins  même  se  transforment  en  juges.  Ils 
font  amener  les  prisonniers  devant  eux;  ils  consultent 
les  registres  des  écrous  ;  rarement  ils  écoutent  quelques 
mots  de  justification  ;  ils  cherchent  encore  à  augmen- 
ter le  supplice  de  ces  infortunés  par  la  plus  cruelle  iro- 
nie; quand  ils  les  envoient  à  la  mort,  ils  prononcent  ces 
mots  :  Elargissez  monsieur.  Tous  les  officiers  suisses  qui  ^ 
se  trouvent  à  l'Abbaye  sont  massacrés.  Des  commis- 
saires des  sections  paraissent  pour  venir  réclamer  des 
citoyens,  qui,  presque  tous  leur  sont  rendus.  Les  sec-  ^ 
tions  sont  assemblées;  elles  délibèrent  et  se  bornent  à 
présenter  des  pétitions  aux  assassins.  L'ex-ministre 
Montmorin  est  une  des  premières  victimes  ;  son  frère , 
vainement  absous  par  un  tribunal,  périt  avec  lui.  Le 
ministre  d'Abancourt ,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie, Rulhières  ,  le  jeune  Rohan-Chabot,  quelques 
magistrats  ,  des  juges-de-paix,  d'anciens  gardes  du  roi, 
de  vieux  militaires ,  des  écrivains  courageux,  et  plusieurs 
autres  plus  ou  moins  recommandables ,  sont  frappés, 
déchirés,  mutilée.  L'abbé  Sicard  est  aussi  conduit  à  la 
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2  septemb*  mort.  Monnot ,  horloger ,  perce  la  foule  des  assassins 
dont  le  fer  est  déjà  levé;  il  le  couvre  de  son  corps: 
«  Non  ,  s'écrie-t-  il ,  vous  n'immolerez  point  le  père 
»  des  sourds  et  muets  ;  il  faudra  me  tuer  avant  lui  ».  U 
se  jette  à  leurs  pieds ,  et  Tabbé  Sicard  lui  est  rendu. 

I^a  princesse  de  Lamballe  est  à  la  petite  Force  ,  et 
n'échappe  point  aux  assassins.  Un  de  ses  domestiques, 
qu'elle  avait  comblé  de  bienfaits,  lui  porte  les  premiers 
coups.  Son  corps  sanglant  est  déchiré  par  les  assassins 
et  par  les  furies  qui  les  suivent  ;  sa  tête  est  portée  au 
bout  d'une  pique  ;  on  conduit  cet  horrible  trophée  de- 
vant le  palais  du  duc  d'Orléans;  il  se  lève  d'un  festin 
pour  venir  se  repaître  de  ce  spectacle  ;  les  convives 
jettent  un  cri  d'horreur.  Cette  tête  est  aussi  portée  de- 
vant le  Temple.  Un  commissaire  de  la  commune ,  qui 
se  trouve  près  du  roi ,  a  la  barbarie  de  lui  ordonner  de 
paraître  à  la  fenêtre  ;  un  autre,  saisi  d'horreur,  l'arrête 
au  moment  où  il  se  lève  :  «  N'allez  pas ,  n'allez  pas , 
»  s'écrie-t-il ,  c'est  la  tête  de  madame  de  Lamballe  !  ». 
Depuis,  interrogé  sur  cette  circonstance  et  sur  le  nom 
des  deux  membres  de  la  commune ,  je  ne  me  souviens 
plus ,  répond  le  roi,  (fue  du  nom  de  celui  qui  m 'a  em.pêché 
d'aller  à  la  fenêtre. 

Mesdemoiselles  de  Sombreuil  et  Cazottc,  parleur 
courage,  leur  intrépidité,  leurs  larmes,  parviennent  à 
arracher  à  la  mort  leurs  pères  qui  se  trouvent  à  l'Abbaye. 

L'évêque  constitutionnel  Fauchet  demande  que  l'as- 
semblée aille  se  placer  entre  les  bourreaux  et  les  vic- 
times. Elle  y  envoie  une  députation.  Les  députés  re- 
viennent bientôt  annoncer  que  leur  voix  a  été  étouffée 
par  des   cris  tumultueux;  ils  n'ont  pu   sauver  d'autre 
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victime  que  leur  collègue  Jouneau ,  qui  se  trouvait  dé-  2  septeuib. 
tenu  à  l'Abbaye.  —  L'assemblée  décrète  la  peine  de  mort 
contre  tout  individu  qui  refusera  de  marclier  ou  de  don- 
ner son  fusil ,  ou  qui  entravera  les  opérations  du  pou- 
voir exécutif.  —  M.  \  crgniaud  dit  :  «  C'est  aujourd'hui 
"  que  Paris  doit  vraiment  se  montrer  dans  toute  sa 
»  grandeur  !  Je  reconnais  son  courage  à  la  démarche 
»  qu'il  vient  de  faire,  et  c'est  maintenant  qu'on  peut 
i>  dire  que  la  patrie  est  sauvée  !  Depuis  plusieurs  jours, 
n  l'ennemi  faisait  des  progrès ,  et  nous  n'avions  qu'une 
»  crainte ,  c'était  que  les  citoyens  de  Paris  se  mon- 
>»  trassent ,  par  un  zèle  mal  entendu ,  plus  occupés  à 
»  faire  des  motions  et  des  pétitions  qu'à  repousser  les 
»  ennemis  extérieurs  :  aujourd'hui  ils  ont  connu  les 
n  vrais  dangers  de  la  patrie  ;  nous  ne  craignons  plus 
»  rien  !  » 

Des  commissaires  de  la  commune  paraissent  à  la  —  3  — 
barre;  ils  viennent  assurer  que  Paris  jouit  du  plus  grand 
calme.  Ils  vantent  la  vertu  des  assassins  qui  punissaient 
eux-mêmes  ceux  d'entre  eux  qui  commettaient  des  vols. 
ils  se  justifient  de  n'avoir  point  envoyé  des  secours  aux 
prisons  sur  ce  que  le  service  des  barrières  exige  trop 
de  monde;  enfin  y  ajoutent-ils,  ce  qui  excitait  la  juste 
vengeance  dn  peuple  ,  c  'est  qu  'il  n  'y  uiHiit  là  que  des  scélé- 
rats très-reconnus.  —  L'assemblée  ordonne  l'impression 
de  ce  rapport. 

Le  député  Chabot  demande  que  les  membres  de  l'as-     —   4-   — 
semblée  déclarent  individuellement  qu'ils,  détesteront 
les  rois  et  la  royauté  jusqu'à  la  mort.  L'assemblée  se 
lève  toute  entière,  en  criant  :  Oui,  nous  le  jurons ,  plus 
de  rois  ! 

I.  10 


1792         l4^  LESFASTES  DE  l'aNAIVCHIE. 

6  septeinb.  Les  massacres  durent  depuis  le  2 ,  ils  finissent  le  6. 
—  Quatre  ou  cinq  mille  prisonniers  périssent ,  deux  ou 
trois  cents  sont  sauvés  ;  là  plupart  de  ces  derniers  étaient 
détenus  pour  dettes.  —  Le  maire  Pétion  vient  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  l'état  de  la  capitale ,  qu'il  an- 
nonce devenir  de  plus  en  plus  calme.  La  paix  intérieure 
renaît,  et  la  liberté  du  commerce  est  assurée. 

Au  moment  où  les  assassins  réparent  leurs  forces , 
ils  annoncent  que  leur  exemple  va  être  imité  dans  tous 
les  départemens.  Le  comité  de  surveillance  écrit,  à  cet 
effet ,  une  circulaire  dans  laquelle  on  remarque  parti- 
culièrement ces  passages  :  «  Frères  et  amis ,  prévenue 
»  que  des  hordes  barbares  s'avancent  contre  elle,  la 
»  commune  de  Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères  de 
>'  tous  les  départemens  qu'une  partie  des  conspirateurs 
»  féroces  détenus  dans  les  prisons  a  été  mise  à  mort 
»  par  le  peuple;  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  in- 
»  dispensablcs  pour  retenir,  parla  terreur,  les  légions 
»  de  traîtres  renfermées  dans  ses  murs  au  moment  où 
»  il  allait  marcher  à  l'ennemi;  et  sans  doute  la  nation, 
»  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'ont  conduite  sur 
»  lés  bords  de  l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen 
»  si  utile  et  si  nécessaire,  et  tous  les  Français  se  diront 
»  comme  les  Parisiens  :  Nous  marchons  à  Tennemi , 
»  et  nous  ne  laissons  pas  derrière  nous  des  brigands 
»  pour  égorger  nos  femmes  et  nos  enfans  ».  Cette  cir- 
culaire est  signée  Duplain,  Panis,  Sergent,  Lanfant , 
Marat,  Lefort,  Jourdeull,  administrateurs  du  comité  de 
salut  public ,  constitué  à  la  mairie. 

Diiscours  prononcé  à  Blois  ,  par  Grégoire ,  au  ser- 
vice célébré  pour  les  citoyens  morts  à  Paris  le  10  août. 
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Dans  ce  discours  imprimé,  il  appelle  les  rois  des  êtres  6  septemL. 
carnassiers.  Il  range  tous  ceux  qui  ont  occupé  le  trône 
de  France  parmi  les  êtres  abhorrés.  Il  n'excepte  ni 
Louis  XII  ni  Henri  IV.  Il  qualifie  Louis  XVI  de  suc- 
cesseur de  Charles  IXprëparant  une  nouvelle  Suint-Barthé- 
lemy,  et  le  condamne  à  V immortalité  des  fameux  crimi- 
nels. Toutes  les  dynasties ,  toutes ,  sans  exception ,  sont 
appelées  des  races  déi^oranfes,  et  vivant' de  chair  humaine. 

Décret  portant  que  les  originaux  des  pétitions  des  huit     —   8   — - 
mille  et  des  vingt  mille  seront  brûlés. 

La  fureur  des  assassins  n'est  point  encore  assouvie  :      Q   -~ 

ils  s'occupent  de  nouveaux  massacres.  L'assemblée  na- 
tionale avait  ordonné  que  les  prisonniers  d'Orléans  se- 
raient amenés  à  Paris.  Ils  étaient  au  nombre  de  cin- 
quante-trois. Ils  avaient  commencé  k  se  mettre  en 
marche  le  i"  septembre,  et  avançaient  lentement.  Ils 
doivent  arriver  le  9  à  Versailles  ;  on  le  sait  à  Paris.  La 
commune  n'a  besoin  que  d'appeler  les  chefs  de  ses  si- 
caires.  Ils  partent ,  traversent  la  capitale ,  et  annoncent 
le  nouveau  crime  qu'ils  vont  commettre  :  on  frémit, 
nul  ne  se  présente  pour  les  arrêter.  Ils  arrivent  à  Ver- 
sailles au  moment  où  les  prisonniers  allaient  passer 
la  grille  de  l'Orangerie.  Foumier  l'Américain  donne  le 
signal ,  et  le  massacre  commence....  Trois  prisonniers 
seulement  échappent  ;  ils  avaient  été  laissés  pour  morts 
au  milieu  de  leurs  compagnons.  Le  brave  Brissac  cher- 
che à  se  défendre  contre  les  assassins  ;  il  meurt  sans  avoir 
pu  en  immoler  un  seul.  M.  Delessart  est  atteint  du  coup 
mortel  auprès  de  lui.  —  Un  autre  ordre  de  mort  est 
parti  de  la  coramime  de  Paris  et  des  bureaux  du  minis- 
tre de  la  justice.  Il  va  atteindre  l'homme  qui  a  le  plus 
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consacré  sa  vie  au  bien  de  rhumanité  ;  c'est  le  vertueux 
Larochefoucauld  :  il  avait  eu  la  gloire  de  présider  ce  dé- 
partement de  Paris  qui  avait  résisté  presque  seul  anii, 
efforts  des  factieux  :  il  vivait  cache  depuis  le  10  aoùt^ 
Inquiet  sur  sa  retraite,  il  efi  sort.  La  route  qu'il  prend 
est  connue  de  ses  assassins  qui  l'épient.  Sa  voiture  est 
arrêtée  près  de  Gisors  ;  il  est  massacré  dans  les  bras  de 
son  épouse  et  de  sa  mère  octogénaire, 
jo  —  Décret  portant  que  le  plomb  et  le  fer  que  renferment 
les  châteaux  de  Versailles  et  de  Mari  y  serviront  à  faire 

des  boulets. 
r 
12  —         Décret  portant  que  les  grilles  et  portes  de  fer  des 

couvens  seront  employées  à  faire  des  piques. 

i5  —  Arrêté  de  la  commune  de  Paris  qui  change  le  nom 
de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  prince  français, 
et  sa  postérité  en  celui  A^ Egalité. 

17  —  ,       Les  chefs  des  factieux  avaient  mis  une  sorte  de  pro- 
digalité à  payer  les  différens  crimes  qu'ils  avaient  or-, 
donnés.  N'ayant  plus  de  salaires  à  offrir  aux  assassinst;^ 
ils  jettent  les  veux  sur  le  garde-meuble.  Le  vol  de  ce 
dépôt  est  résolu,  et  ils  en  confient  l'exécution  à  desbri-^ 
gands  obscurs.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  ,  ceux-ci  s'in-^jt 
Iroduisent  au  garde-meuble.  Les  sentinelles  qui  le  sux^^ 
veillent  ne  font  aucune  résistance.  Les  pierreries  et  les 
autres  objets  les  plus  précieux  deviennent  la  proie  de 
ces  brigands.  Le  ministre  Roland  est  averti  de  ce  vol  ; 
il  sait  que  des  hommes  pujssaus  en  protègent  les  auteurs  ; 
il  remplit  son  devoir  avec  fermeté.  Plusieurs  des  voleurs, 
sont  arrêtés  au  moment  où  ils  achevaient  d'enlever  \ç.^ 
reste  de  ces  magnifiques  dépouilles.  On  ne  peut  arrêter, 
leS'  autres  voleurs  qui  sont  en  force  et  armés.  Les  chefs 
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des  factieux  n'osent  avouer  leur  complicité  ;  ils  laissent   17  septemb. 
«acrifier  quelques-uns  de  leurs  agens.  Paris,  toujours 
sous  le  joug  des  assassins,  voit  périr  quelques  voleurs; 
on  n'ose  pas  suivre  de  trop  près  les  renseignemens  que 
ceux-ci  donnent. 

Les  prisons  ,  vidées  par  le  plus  horrible  des  crimes  , 
s'étaient  remplies  par  des  ordres  arbitraires  ;  toutes  les 
apparences  annonçaient  que  les  massacres  allaient  se 
renouveler.  Vergniaud  appelle  sur  la  commune  insur- 
rectionnelle la  responsabilité  des  crimes  qui  se  com- 
mettent. Il  prononce  à  cette  occasion  un  discours  assez 
remarquable.  «  Des  scélérats  sont  soudoyés  pour  semer 
»  la  discorde  ,  répandre  la  consternation  et  nous  pré- 
»  cipiter  dans  l'anarchie.  Ils  ont  dit  :  On  veut  faire  ces- 
»  ser  les  proscriptions  5  on  veut  nous  arracher  nos  vic- 
»  times  ;  on  ne  veut  pas  que  nous  puissions  les  assassiner 
>■  dans  les  bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans  :  hé 
>>  bien  !  ayons  recours  aux  mandats  d'arrêt,  dénonçons, 
»  arrêtons ,  entassons  dans  les  cachots  ceux  que  nous 
»  voulons  perdre  !  nous  agiterons  ensuite  le  peuple , 
»  nous  lâcherons  nos  sicaires  ,  et  dans  les  prisons  noua 
»  établirons  encore  une  boucherie  de  chair  humaine , 
»  où  nous  pourrons  ,  à  notre  gré ,  nous  désaltérer  de 
n  sang  !....  Et  les  Parisiens  aveuglés  osent  encore  se  dire 
>•  libres  !  Ah  !  ils  sont  les  esclaves  des  hommes  les  plus 
>»  vils ,  des  plus  détestables  tyrans  !  Il  est  lems  de  bri- 
>»  ser  ces  chaînes  honteuses ,  d'écraser  cette  nouvelle 
»  tyrannie  !  —  Je  demande  que  les  membres  de  la  com- 
»  mune  de  Paris  répondent  sur  leur  tête  de  la  sûreté  ' 

j»  de  tous  les  prisonniers.  » — Adopté. 

Décret  qui  supprime  l'ordre  de  Malte  en  France.  —  ly  — 
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Combat  de  Valmy. 
21  —  Douze  commissaires  de  la  convention  entrent  dans  la 
salle  et  annoncent  que  la  convention  nationale  est  cons- 
tituée. Aussitôt  le  président  proclame  que  l'assemblée 
législative  a  terminé  ses  séances.  Tous  les  membres  se 
lèvent  et  vont  au-devant  de  la  convention. 

INVASION  EN  FRANCt,  EN  1792. 

A  la  nouvelle  de  l'attentat  du  lo  août,  le  roi  de 
Prusse  avait  redoublé  d'activité  ;  il  commandait  une 
armée  de  soixante-dix  mille  hommes,  forte  sur-tout  en 
cavalerie.  Le  duc  de  Brunswick ,  nomme  généralissime 
pour  celte  expédition ,  avait  été  désigné  par  Frédéric 
Jui-mêmc  ,  et  par  Topinion  de  l'Europe  ,  comme  le  plus 
grand  capitaine  de  ce  tems.  Longwy  fut  investi  et  pris 
le  23  août,  ^pres  quinze  heures  de  bombardement;  on 
accusa  Louis  XîVI  d'avoir  laissé  cette  place  dépourvue 
de  vivres  et  de  munitions ,  et  ce  fut  là  un  des  princi- 
paux griefs  articulés  contre  lui ,  lors  de  son  jugement  (i). 
Verdun  se  rendit  presque  aussitôt  ;  au  sortir  d'un  con- 
seil de  guerre  où  là  capitulation  avait  été  décidée,  le 
commandant  de  cette  place ,  Beaurepaire ,  se  brûla  la 
cervelle. 

Cependant  Dumouriez  ,  par  une  marche  hardie  , 
avait  été  se  porter  à  Grandpré,  et  occupait  les  défilés; 
il  fut  forcé  par  l'ennemi  et  se  replia  sur  Sainte-Mene- 


(i*)  3e  n'entreprendrai  pas  de  faire  sentir  le  ridicule  de  ccîle  imputation  dirigée 
cotktre  le  roï  martyr  par  ses  féroces  accusateurs  ;  mais  je  ne  puis  in'enipêcher  de 
faire  remarquer  ici  une  contradiction  bien  frappante  :  I-avergne,  commandant  d^ 
longwy,  fut  condamné  à  mort  pour  avoir  livré,  sans  faire  assez  de  résistance,  une 
(ilace  tien  pourvue  et  en  état  de  soutenir  un  siège. 
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hould.   L'armée   combinée  des  Prussiens,  des  Autrl-  aiseplemb. 
chiens  et  des  émigrés  français  ,  s'avança  et  vint  aussitôt 
inonder  les  plaines  de  la  Champagne. 

Louis  XVI  était  au  Temple ,  au  pouvoir  de  ses  su- 
jets révoltés,  et  ceux-ci  étaient  au  comble  de  l'épou- 
vante ,  à  la  nouvelle  de  l'approche  inopinée  des  ven- 
geurs des  trônes.  Dumouriez  fut  chargé  de  temporiser  ; 
des  négociations  furent  entamées.  Le  pays  occupé  par 
Tennemi  était  pauvre  ;  les  alliés  n'avaient  pas  prévu  la 
difficulté  de  s'y  procurer  des  subsistances.  On  leur  pei- 
gnit le  danger  qui  menaçait  la  vie  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille ;  on  jeta  habilement  des  semences  de  discorde  en- 
tre les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ;  quinze  jours  se 
passèrent.  Enfin  ,  le  20  septembre ,  on  combattit  sur 
les  hauteurs  de  Valmy  :  ce  premier  succès  de  nos  ar- 
mes ,  quelque  brillant  qu'on  ait  voulu  le  faire  paraître, 
n'était  pas  de  nature  à  faire  rétrograder  les  alliés  ;  ils 
reprirent  pourtant,  dès  le  lendemain  ,  la  route  des  fron- 
tières. La  famine ,  les  maladies  ,  le  découragement , 
étaient  dans  leur  camp  ;  les  divisions  qui  s'élevèrent 
entre  eux  firent  le  reste. 

La  convention  faite  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  gé- 
néral Dumouriez  n'eut  aucune  disposition  ostensible; 
mais  il  est  hors  de  doute  que  le  général  français  promit 
au  roi  de  Prusse  de  ne  point  inquiéter  sa  retraite,  et 
.que  celui-ci  s'engagea  à  rendre  Longwy  et  Yerdun.  Les 
Autrichiens  ne  furent  point  consultés  dans  cette  négo- 
ciation. Le  général  Dumouriez  fit  entendre  qu'il  allait 
toTirner  toutes  ses  forces  contre  eux  ,  et  s'assurer  la  1 

conquête  des  Pays-Bas.  Le  roi  de  Prusse  parut  voir 
sans  peine  le  sacrifice  de  son  allié. 


■j.  1  scptcnib. 
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DES  CLUBS  SOUS  l'aSSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Le  club  des  Feuillans  n'eut  qu'une  courte  existence 
sous  l'assemblée  législative;  mais  celui  des  Jacobins 
prit  plus  de  consistance  et  devint  plus  puissant  :  il  fut 
l'unique  régulateur  de  tous  les  mouvemens  révolution- 
naires ,  de  toutes  les  insurrections.  Roberspierre  et  Pé- 
tion  ,  qui  n'étaient  pas  membres  de  l'assemblée ,  exer- 
çaient sur  ce  club  plus  d'influence  que  les  députés  clu- 
bistes. 

Cette  association  se  composait  de  trois  partis. 

Le  premier  ,  ayant  pour  chef  Roberspierre  ,  n'é- 
tait qu'un  ramas  de  fanatiques  qu'on  peut  comparer 
aux  indépendans  ou  niveleurs  anglais  qui  firent  périr 
Charles  I". 

Le  second  parti  est  connu  sous  la  dénomination  de 
Cordeliers;  ses  chefs  étaient  en  môme  tems  membres  du 
club  dés  Jacobins.  Les  cordeliers  voulaient  de  la  for- 
tune et  du  pouvoir;  ils  eurent,  dans  les  premiers  tems, 
des  directeurs  secrets  :  leur  directeur  public  était  Dan- 
ton. Cette  réunion ,  qui  n'était  qu'une  succursale  des 
jacobins ,  était  chargée ,  dans  les  premières  années  ,  de 
l'exécution  des  crimes  que  les  jacobins  n'osaient  pas 
commettre  ,  parce  que  l'admission  dans  leur  sein  de 
"plusieurs  députés  les  tenait  dans  une  sorte  de  réserve. 
Les  cordeliers  avaient  pour  écrivains  Marat ,  Fréron  , 
Camille  Desraoulins,  Fabre  d'Eglantine  ,  et  presque 
tous  les  autres  pamphlétaires  qui  prêchaient  le  pillage 
et  l'assassinat. 

Le  troisième  parti  se  forma  dans  le  club  des  Jaco- 
bins ,  vers  la  fin  de  la  session  de  l'assemblée  législative. 
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Tl  se  composait  des  députés  girondins  et  des  auxiliaires  aiseptenib. 
qu'ils  recrutèrent  à  Paris  ,  tels  que  Brissot ,  Condorcet, 
Thomas  Payne ,  et  autres  (i)  :  tous  ces  personnages ,  qui 
se  montrèrent  admirateurs  de  la  nouvelle  constitution, 
et  vouèrent  d'avance  à  l'exécration  publique  tous  ceux 
qui  oseraient  y  porter  atteinte  ,  se  vantèrent  hautement, 
après  le  10  août,  d'être  venus  avec  la  résolution  de 
substituer  une  république  à  la  monarchie.  Effectivement 
ce  furent  eux  qui  contribuèrent  le  plus  au  succès  de 
cette  affreuse  journée.  Ils  allèrent  chercher  des  auxi- 
liaires et  des  instrumens  jusqu'aux  galères,  et  dans  les 
prisons  ;  les  assassins  d'Avignon  ,  auxquels  ils  forcèrent 
l'assemblée  d'accorder  une  amnistie;  les  forçats  du  ré- 
giment suisse  de  Châteauvieux ,  à  qui  ils  décernèrent 
les  honneurs  du  triomphe  ;   les  voleurs ,  que  l'accusa- 
teur public  Roberspierre  faisait  déclarer  innocens  en 
faveur  de  leur   patriotisme  ;   ceux  que ,  par  la  même 
cause ,  le  maire  Pétion  faisait  mettre  en  liberté  :  .tels 
furent  les  hommes  que  les  girondins  employèrent  pour 
abattre  le  trône  et  élever  leur  république. 

Outre  les  cordeliers ,  les  jacobins  disposaient  encorde 
d'une  association  de  femmes  appelée  Société  fraternelle  ; 
elle  était  placée  sous  la  direction  immédiate  de  la  so- 
ciété-mère ,  et  tenait  ses  séances  dans  le  même  local. 
Les  femmes  composant  cette  société  reçment  le  nom 
de  tîiroteuses  de  Roberspierre;  c'étaient  sur-tout  ces  mal- 
heureuses qui  insultaient  les  membres  du  côté  droit 
dans  les  tribunes  des  assemblées  nationales;  qui  fré- 

(i)  Une  circonstance  Higne  de  remarque,  c'est  que  le  président  du  club  des  régi- 
cides avait  pour  cabinet  la  cellule  du  frère  Jacques  Clément,  jacobin,  assassin  du  rui 
lienrLIII. 
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21  seplenib.  quenlalent  chaque  jour  les  audiences  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires ,  pour  y  élever  des  murmures  et  des  cris 
contre  tout  ce  que  répondaient  les  infortunés  accusés  ; 
d'autres  se  tenaient  à  la  porte  des  prisons  pour  huer  les 
condamnés  qu'on  traînait  au  supplice. 

Les  cordeliers ,  qui  dominaient  dans  la  commune  in- 
surrectionnelle du  lo  août,  organisèrent  et  firent  exé- 
cuter les  massacres  de  septembre. 

Ce  fut  sous  la  direction  du  club  des  Jacobins  que  se 
'  firent  les  nominations  des  députés  à  la  convention  ;  il 
envoya  des  missionnaires  dans  les  départemens  qui  dic- 
tèrent la  plupart  des  choix. 

La  dépulation  de  Paris,  composée  de  vingt  membres, 
fut  formée  sous  les  poignards  de  septembre;  le  club 
dicta  les  choix  et  les  fit  porter  sur  les  directeurs  de  ces 
assassinats,  sur  plusieurs  des  membres  du  comité  de  la 
commune,  qui,  dans  sa  circulaire  si  connue,  invitait 
les  départemens  à  répéter  les  massacres  qui  s'étaient 
exécutés  dans  la  capitale. 


COUP-D'ŒIL 

SUR  LES  TRAVAUX  DE  l'aSSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Le  simple  exposé  des  actes  de  rassemblée  législative 
suffit  pour  apprécier  l'état  de  la  France  à  l'époque  de 
la  dissolution  de  cette  assemblée  :  la  constituante  avait 
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préparé  la  mine,  la  légîslathe  y  mit  le  feu;  et  dans  aiseptemb. 
l'abîme  épouvantable  produit  par  l'explosion  ,  s'englou- 
tirent le  trône ,  la  religion  ,  la  propriété ,  et  toutes  les 
institutions  auxquelles  la  monarchie  était  redevable  de 
quatorze  siècles  de  gloire.  Nous  allons  voir  maintenant 
la  convention  se  précipiter  sur  ces  ruines  comme  une 
troupe  de  vautours  sur  un  champ  de  bataille ,  et  fouiller 
dans  les  débris  pour  s'y  gorger  de  sang  et  d'or.  Tel  de- 
vait être  le  développement  de  la  doctrine  révolution- 
naire. Le  meurtre  devint  la  conséquence  de  la  spolia- 
tion ,  comme  celle-ci  avait  été  la  conséqueiice  de  la 
révolte.  Depuis  le  jour  où  on  déci'éta  la  liberté  et  l'éga- 
lité, ou  marcha  de  principes  en  principes  jusqu'au  jour 
où  l'on  proclama  que  la  mort  était  à  l'ordre  du  Jour. 
Mais  n'anticipons  pas  sur  l'ordre  des  événemens. 

Nous  avons  \ti  dans  tout  le  cours  de  leurs  attentats , 
les  factieux  s'appuyer  ,  pour  commettre  le  crime ,  de 
la  doctrine  consacrée  dans  la  fameuse  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Cette  doctrine  fut  importée  en  France 
par  M.  de  la  Fayette ,  qui ,  le  premier ,  la  proclama  à 
la  tribune  en  178g.  11  est  à  croire  qu'il  n'avait  pas  prévu  , 
lui-même  les  fruits  qu'elle  devait  porter;  mais  il  est 
vrai  de  dire  que  cet  antique  ennemi  de  la  monarchie  fut , 
par  le  fait ,  le  premier  auteur  des  maux  qui  nous  ont 
accablés  pendant  tant  d'années.  Tout  homme  impar- 
tial ,  qui  n'est  point  étranger  aux  saines  notions  de  la 
logique  ,  conviendra  que  la  puissance  des  révolution- 
naires et  Tusage  qu'ils  en  ont  fait  furent  des  consé- 
quences évidentes  et  légitimes  de  la  déclaration  des  droits. 
Entre  M.  de  la  Fayette  qui  la  propose  et  la  fait  recon- 
naître ,  et  Robcrspierrc  qui  s'en  empare   et   l'exerce 
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21  septemb.  dans  toulc  sa  plénitude,  la  dislance  n'est  pas  si  grande 
qu'on  le  pense  communément  ;  elle  se  réduit  à  trois  syl- 
logismes. Enfin  ,  au  moment  où  j'écris ,  l'assassin  qui  a 
poignardé  par  derrière  un  fils  de  France ,  a  invoqué  les 
droits  de  l'homme  devant  la  cour  des  pairs.  Ce  trait  suffit 
pour  faire  apprécier  la  doctrine  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  que  l'horreur  qu'elle  inspire  s'étendît  sur  celui  qui 
la  proclama  le  premier.  L'histoire  doit  être  juste  ;  elle 
distingue  le  crime  de  l'impéritie  ,  bien  que  leurs  résul- 
tats soient  également  funestes. 

On  a  jugé  de  diverses  manières  la  conduite  politique 
de  M.  de  la  Fayette.  Ce  que  nous  avons  rapporté  de 
lui  jusqu'ici ,  suffit  sans  doute  pour  le  placer  au  pre- 
mier rang  des  démagogues  sans  talent ,  dont  l'ambition 
n'aperçutde  moyens  de  succès  que  dans  le  bouleversement 
général.  M.  de  la  Fayette  jouit ,  dans  les  premiers  îns- 
tans  de  la  révolte  ,  d'une  très-grande  popularité.  Mais 
son  incapacité  solennelle  lui  fil  perdre  son  influence 
aussi  facilement  qu'il  l'avait  obtenue  :  cette  incapacité 
fut  dans  la  suite  trop  bien  démontrée  par  l'incurable 
obstination  avec  laquelle  il  persista  dans  les  doctrines 
dont  il  avait  lui-même  éprouvé  les  funestes  conséquen- 
ces. Un  pareil  entêtement  est  la  vertu  des  sots.  On  peut 
dire  que  ^l.  de  la  Fayette  joua  le  rôle  du  grand  niais 
dans  le  mélodrame  révolutionnaire.  Ce  jugement  , 
dout  il  aurait  tort  de  se  plaindre ,  puisqu'il  sera  imman- 
quablement confirmé  par  l'histoire  ,  ce  jugement  pourra 
même  être  taxé  de  trop  d'indulgence  ,  lorsque  certaines 
circonstances  de  la  vie  publique  de  M.  de  la  Fayelle 
pourront  être  révélées. 

A  l'époque  où  ce  général  quitta  le  sol  français  avec 
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une  partie  de  son  étal-major,  plusieurs  de  ses  cora-  aisepteuib. 
pagnons  se  rendirent  en  Angleterre.  Trois  d'entre  eux , 
le  sieur  C**,  colonel ,  et  les  sieurs  Louis  et  Alexandre 
R**,  aides-de-camp  de  M.  de  la  Fayette,  se  logèrent 
à  Londres,  Great  -  Casiel-street ,  n°  g,  Oxjord-Market, 
Les  maîtres  de  cet  hôtel ,  personnes  très-respectables  , 
'  vivent  encore  ,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
qui  fréquentaient  celte  maison  :  lorsque  les  considéra- 
tions qui  entravent  toujours  1  histoire  des  hommes  vi- 
vans  seront  dissipées  ,  des  renseignemens  précieux  pour- 
ront être  fournis  à  la  postérité  par  ceux  qui  habitaient 
à  Londres  la  même  maison  que  les  amis  de  M.  de 
la  Fayette  ;  alors  on  pourra  apprécier  avec  précision  le 
genre  de  participation  que  M.  de  la  Fayette  eut  à  la 
prise  du  roi  à  Varennes  :  alors  on  connaîtra  la  nature 
de  la  commission  qu'il  donna,  relativement  à  l'infortu- 
née Marie-Antoinette ,  au  plus  jeune  et  au  plus  beau 
de  ses  aides-de-camp  ;  alors  on  pourra  juger,  mieux 
qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici ,  les  intentions  et  les  actes 
politiques  de  celui  qu'on  a  si  ridiculement  surnouuné 
le  héros  des  deux  mondes. 

En  quittant  la  France  pour  se  soustraire  au  pouvoir, 
des  hommes  qui ,  après  1  avoir  pris  pour  maître ,  s'é- 
taient reconnus  plus  habiles  et  plus  forts  que  lui,  M.  de 
la  Fayette  leur  laissa  pour  héritage  la  souveraineté  du 
peuple  et  les  droits  de  l'homme  à  exploiter.  Les  dan- 
tonistes  ,  les  maratistes  ,  les  brissotins  ,  les  girondins  , 
et  tant  d'autres  régénérateurs  populaires  dont  nous 
allons  tracer  les  fastes  ,  furent  les  successeurs  légitimes 
de  celui  qui  avait  armé  la  populace  contre  la  monar- 
chie ,  et  détruit  l'autorité  royale  en  la  faisant  déconsi- 


1792         l'>8  i^ES  FASTES  DE  L'aî^ARCHIE. 


aiscplemb.  dérer.  Avant  de  présenter  le  tableau  des  œuvres  san- 
glantes de  cette  foule  d'artisans  formés  à  la  même  école, 
il  était  juste  de  parler  du  grand-maître  qui  avait  rédigé 
les  principes  ;  il  faut  rendre  à  chacun  l'honneur  qui  lui 
appartient. 

L'assemblée  législative  détruisit  la  puissance  pater- 
nelle, toutes  les  institutions  religieuses  et  morales  re- 
latives à  l'enseignement;  elle  plaça  la  force  publique 
dans  les  mains  des  prolétaires ,  et  l'influence  politique 
dans  la  classe  la  plus  turbulente  de  la  société.  Elle  pros- 
crivit formellement  toutes  les  légitimités  sociales ,  de- 
puis celle  du  trône  jusqu'à  celle  du  modeste  manoir 
où  l'antique  défenseur  de  la  France  ne  laissait  souvent 
pour  héritage  que  son  épée  et  ses  os.  Elle  épouvanta 
l'Europe  par  la  témérité  de  ses  entreprises  séditieuses  , 
et  elle  prépara  le  régicide. 
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La  convention  nationale  se  rassemble  au  lieu  des  aiseptetnb. 
séances  législatives  ;  les  députés  sont  réunis  au  nombre 
de  trois  cent  soixante-onze.  On  considère  avec  effroi 
Danton ,  dont  le  maintien  terrible  et  le  regard  féroce 
semblent  encore  donner  le  signal  des  massacres  du  2  sep- 
tembre. Près  de  lui  est  Roberspierre,  dont  la  figure 
exprime  une  cruauté  plus  tranquille  et  plus  insatiable. 
A  son  côté  est  un  être  difforme  et  hideux  :  Marat.  On 
distingue  Billaud-Yarennes  et  CoUot-d'Herbois.  Les 
noms  de  tous  ceux  qui  forment  cet  épouvantable  ras- 
semblement ne  sont  pas  encore  connus.  Un  paralytique, 
au  front  calme  et  au  cœur  de  tigre ,  se  fait  transporter, 
c'est  Couthon.  Les  députés  de  ce  parti  se  sont  déjà  em- 
parés de  ces  bancs  d'où  une  minorité  turbulente  a  do-  ^ 
miné  les  deux  précédentes  assemblées ,  et  qu'ils  appel- 
leront la  Montagne. 

Vergniaud ,  Guadet ,  Brissot  et  tous  leurs  amis ,  dans 
l'empressement  de  fuir  des  collègues  qu'ils  détestent , 
se  retirent  sur  les  bancs  où  viennent  de  siéger  leurs 
premiers  adversaires.  La  faveur  de  la  majorité  de  la  con- 
vention paraît  se  tourner  vers  ces  députés  appelés  gi- 
tondins. 

Pétion  est  nommé  président.  —  Manuel  demande  qu'il 
y  ait  pour  le  président  des  marques  distinctives  de  sa 
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2 1  scptemb.  dignité.  *<  Lorsque  ,  dit-il ,  Cinéas  entra  dans  le  sénat 
»  de  Rome ,  il  crut  voir  une  assemblée  de  rois  :  une 
»  pareille  comparaison  serait  pour  vous  une  injure  ;  il 
>»  faut  voir  ici  une  assemblée  de  philosophes  occupés  à 
"  préparer  le  bonheur  du  monde.  Il  faut  que  tout  ici 
»  respire  im  caractère  de  dignité  et  de  grandeur  qui  im- 
n  pose  à  l'univers.  »  La  proposition  de  Manuel  est  re- 
jetée. —  Cette  première  séance  allait  se  lever  lorsque 
CoUot-d'Herbois  s'est  élancé  à  la  tribune  :  «  Il  est,  s'est- 
»»  il  écrié ,  une  déclaration  que  vous  ne  pouvez  point 
»  ajourner,  c'est  l'abolition  de  la  royauté.  A  ce  mot, 
la  salle  retentit  d'applaudissemens. 

Quinette  pense  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  en   ce 
moment  de  la  proposition  de  Collot-d'Herbois.  Gré- 
goire dit  :  «  Certes  ,  personne  de  nous  ne  proposera  ja- 
1  j?.  louais  de  conserver  en  France  l'institution  funeste  des 

•..rois;  nous  savons  trop  bien  que  toutes  les  dynasties 
»..  n'ont  jamais  ;été  que  des  races  dévorantes  qui  ne  vi- 
«  valent  que  du  sang  des  peuples  ;  mais  il  faut  pleine- 
»  nement  rassurer  les  amis  de  la  liberté  ;  le  mot  de  roi 
M  est  encore  un  talisman  dont  la  force  magique  serait 
»  propre  à  sUipéfier  bien  des  hommes ,  et  à  devenir  le 
M  principe  de  beaucoup  de  désordres.  Je  demande  donc 
»  que  par  une  loi  solennelle  vous  consacriez  Tabolition 
»lfàe  la; royauté.  »  Aussitôt  tous  les  membres  se  lèvent 
en  signe  d'adliésion  à  la  proposition  de  Grégoire.  J5a- 
zire  observe  qu'il  serait  utile  de  discuter  une  pareille 
question.  «  Eh!  qu'est-il  besoin  de  discuter,  répond 
»  Grégoire ,  quand  tout  le  monde  est  d'accord  ?  Les 
»  rois  sont  dans  l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont 
»  dans  Tordre  physique  ;   les  cours  sont  l'atelier  du 
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»  crime,  le  foyer  de  la  corruption  ;  l'histoire  des  rois  aiseplernb. 
»>  est  le  martyrologe  des  nations.  Je  demande  que  ma 
»  proposition  soit  mise  aux  voix  ».  Elle   est  en  effet 
mise  aux  voix ,  et  la  convention  décrète  que  la  royauté 
est  abolie  en  France  (i). 

La  convention  déclare  solennellement  que  le  peuple     —  22  — ■ 
a  le  droit  de  choisir  ses  juges  parmi  tous  les  citoyens 
indistinctement.  . 

Tallien  dénonce  comme  suspect  le  général  Montes-     —  23  — 
quiou.  Après  quelques  momens  de  discussion  et  de  tu- 
multe ,  la  convention  prononce  la  destitution  du  génér- 
ral  Montesquiou. 

Prise  de  Chambéri  par  Tarmée  française  commandée 
par  le  général  Montesquiou. 

On  apprend  que  des  meurtres  viennent  de  se  com-  —  20  — 
mettre  dans  le  département  de  la  Marne  ;  on  voit  cha- 
que jour  les  désordres  se  renouveler  dans  Paris.  A  cette 
occasion  ,  Lasource  dit  :  «t  Vous  venez  de  créer  la  répu- 
M  blique,  mais  voulez-vous  que  son  berceau  nage  dans  le 
»  sang  ?  La  république ,  en  naissant ,  sera-t-elle  la  proie  de  ^ 

»  quelques  centaines  d'assassins  ?  Une  tyrannie  se  pré- 
»  pare  ;  toutes  ces  haches  qui  promènent  la  mort  sont 
j>  le  cortège  d'un  dictateur  qui  se  cache  encore  et  qui 
3>  va  bientôt  paraître.  Peut-être  aussi  a-t-il  des  com- 
»  plices  qui  lui  demandent  le  partage  de  sa  sanguinaire 


(1)   Le  SI  seplemtre  1792,  il  n'y  avait  pas  deux  cents  députés  de  réunis. 

Le  aa,  les  députés  présens  n'étaient  qu'au  nombre  de  trois  cent  soisiinle-onzt, 
ce  qui  ne  formait  pas  la  moitié  du  nombre  total  qui  était  de  sept  cent  quarante-neuf. 

Ainsi  la  royauté  fut  abolie  par  une  assemblée  qui  n'avait  pas  même  le  droit  de  dé- 
libérer sur  l'objet  le  moins  important.  Mais  ,  d'après  \ts princijus ,  lorsque  le  peuple 
(ouverain  exerce  ses  droits,  les  absens  ont  tort. 

I.  II 
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aSsepteuib.  »  domination.  Aussi  nous  parle-t-on  tour -à-tour  de  die- 
»  tature  et  de  triumvirat  ;  et  ces  noms  n'auront  jamais 
*>  été  plus  souillés  que  par  ces  hommes  infâmes  qui 
»  s'apprêtent  à  les  usurper.  »  Nommez  le  dictateur, 
nommez  les  triumvirs,  s'écrie  Danton  !  Quelques  voix 
nomment  Roberspierrc  ^  d'autres  Danton ,  d'autres  Ma- 
rat  :  les  accusations  se  dirigent  en  même  tems  contre 
la  députation  et  contre  toute  la  commune  de  Paris.  Il 
se  fait  un  tumulte  affreux  dans  dans  l'assemblée.  Danton 
se  fait  entendre  et  cherche  à  se  justifier.  Il  jette  en  avant 
une  calomnie  qui  sera  la  perte  des  girondins.  «  II  n'y  a 
3)  que  peu  de  jours,  dit-il,  que  le  salut  de  la  patrie  était 
»  encore  en  mes  mains  ;  j'ai  vu  tous  ses  dangers  :  l'en- 
»  nemi  marchait  vers  Paris  ;  à  chaque  instant  de  nou- 
»  velles  trahisons  semblaient  lui  en  ouvrir  les  chemins  : 
M  nous  résolûmes  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  dé 
»  cette  ville  plutôt  que  de  l'abandonner  ;  eh  bien  I  il  y 
»  eut  alors  des  hommes  assez  lâches ,  assez  perfides , 
>»  pour  concevoir,  pour  proposer  même  le  projet  d'une 
»  retraite  honteuse  vers  le  midi.  Ils  voulaient  aller  dans 
»  les  départemens  désunis  exercer  une  dictature  plus 
M  véritable  que  celle  dont  ils  nous  offrent  le  fantôme. 
»  Ces  méprisables  ambitieux  cherchent  encore  à  dé- 
»  chirer  la  république  par  le  fédéralisme.  Haine  à  la  dic- 
*»  tature  !  haine  au  fédéralisme  !  » 

Roberspierrc  se  lève  après  Danton  et  prononce  aussi 
un  discours. — Marat  paraît  ensuite  à  la  tribune  et  com- 
mence son  apologie.  «  Qu'on  cesse,  dit-il,  d'accuser 
>»  Roberspierrc,  Danton  et  autres;  moi  seul  j'ai  donné 
»  l'idée  da  tribunat ,  du  triumvirat ,  de  la  dictature , 
»  comme  il  vous  plaira  ;  et  je  ne  crains  pas  que  le  peuple 
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o  m'en  désavoue.  Oui,  je  le  déclare  :  douloureusement  aSseptemb. 
»  affecté  des  crises  violentes  dont  ma  patrie  était  agi- 
»  tée,  la  %'oyaflt  près  de  s'engloutir  sous  ses  ruines,  je 
»  n'ai  vu  qu'un  seul  moyen  de  la  sauver ,  la  dictature , 
»  et  je  Tai  proposée  ;  mais  je  voulais  qu'elle  fàt  déposée 
»  dans  les  mains  d'un  homme  probe  et  fort  de  carac- 
»  tère ,  qui  pût ,  avec  tranquillité  et  justice ,  faire  toni- 
>»  ber  la  tête  des  coupables.  Déjà  cent  mille  patriotes 
w  sont  morts  victimes  de  la  scélératesse;  cent  mille 
»  autres  sont  encore  menacés.  Peuple  !  pourquoi  ne 
»  rat' as-tu  pas  cru?  Si,  le  jour  même  où  la  Bastille  fut 
j>  conquise  ,  moins  sourd  à  ma  voix ,  tu  avais  fait  tom- 
»  ber  cinq  cents  têtes  de  machinateurs ,  tu  aurais  im- 
»  primé  la  terreur  dans  l'ame  des  autres  ,  et  le  nouvel 
M  ordre  de  choses  n'aurait  pas  éprouvé  tant  d'obstacles.  " 
Vergniaud  monte  à  la  tribune.  «  Qu'il  est  pénible 
»  pour  moi,  dit-il,  de  remplacer  à  cette  tribune  un 
»  homme  tout  dégoûtant  de  calomnies  ,  de  fiel  et  de 
»  sang  !  »  Il  demande  ardemment  ou  l'erpulsion  ou  le 
supplice  de  Marat.  11  Ht  l'épouvantable  circulaire  sur 
les  massacres  du  2  septembre.  «  VcJus  avez  entendu  ^ 
»  ajoute-t-11 ,  qu'elle  contient  l'invitation  formelle  au 
»  meurtre ,  à  l'assassinat  des  prisonniers.  Que  le  peuple , 
»  lassé  d'une  longue  suite  de  trahisons  ,  se  soit  enfin 
»  levé ,  qu'il  ait  jiré  de  ses  ennemis  connus  une  ven- 
j»  geance  éclatante ,  je  ne  vois  là  qu'une  résistance  à 
»  l'oppression  ,  qu'ime  insurrection  légitime  :  et  s'il  se 
»  livre  à  quelques  excès  qui  outrepassent  les  bornes  de 
M  la  justice ,  je  n'y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les  ont 
»  provoqués  par  leurs  trahisons  :  le  bon  citoyen  jette  un 
»  voile  sur  ces  désordres  partiels  ■,  il  ne  parle  que  des 
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aSsepleiub.  "  actes  de  courage  du  peuple,  que  de  l'ardeur  des  cl- 
»  toyens ,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un  peuple 
»  qui  sait  briser  ses  chaînes  ;  et  il  cherche  à  faire  dis- 
»  paraître  autant  qu'il  est  en  lui  les  taches  qui  pourraient 
1)  ternir  l'histoire  d'une  si  mémorable  révolution.  Mais 
n  que  des  hommes  revêtus  d'un  pouvoir  public  prêchent 
j>  le  meurtre ,  qu'ils  en  fassent  l'apologie  ,  il  me  semble 
»  que  c'est  là  un  degré  de  perversité  qui  ne  saurait  se 
»  concevoir  que  dans  un  tems  où  toute  morale  serait 
M  bannie  de  la  terre  !  »  —  T^ergniaud  lit  ensuite  un  nu- 
méro de  l'Ami  du  peuple ,  dans  lequel  Maral  calculait , 
avec  la  plus  froide  férocité ,  qu'on  ne  pouvait  plus  as- 
surer la  liberté  qu'en  faisant  tomber  soixante-dix  mille 
têtes.  Des  applaudissemens  partent  des  tribunes.  Beau- 
coup de  députés  saisis  d'horreur  abandonnent  la  salle. 
Marat  insulte  ceux  qui  fuient.  Il  tire  de  sa  poche  un  pisto- 
let ,  et  dit  :  «  Si  le  décret  d'accusation  eût  été  porté  contre 
«  moi  j'allais  me  brûler  la  cervelle  au  pied  de  cette  tri- 
"  bune.  »  —  «  Laissons  les  individus,  s'écrie  Tallien, 
»  assurons  le  salut  de  la  république  ;  décrétons  qu'elle 
>»  est  une  et  indivisible.  »  Cette  proposition  est  adop- 
tée.—  L'assemblée  adopte  aussi  la  proposition  qui  lut 
est  faite  de  supprimer  la  haute  cour  nationale. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  funeste  pour  les  girondins , 
c'est  qu'ils  éprouvèrent  le  comble  de  la  perfidie  de  la 
part  de  quelques  nouveaux  députés  qui  avaient  recher- 
ché avec  empressement  leur  alliance.  Barrère  établit  uu 
parti  à  côté  du  leur  ;  un  de  ces  partis  mixtes  où  le  vul- 
gaire des  assemblées  vient  toujours  chercher  sa  sûreté 
à  l'approche  des  grands  orages  ;  un  de  ces  partis  qui  flé- 
chissent sous  toutes  les  menaces  et  semblent  dicter  toutes 
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l«*s  lois  ;  qui  détruisent  le  bien  à  force  de  modifications,  25septemb. 
et  n'arrêtent  le  crime  que  pour  donner  plus  de  matu- 
rité à  ses  desseins.  Paris  n'offrait  aucune  ressource  aux 
girondins  ;  ils  avaient  désorganisé  la  garde  nationale  de 
cette  ville  :  les  jeunes  gens  qui  avaient  veillé  à  la  con- 
servation de  leurs  foyers  pendant  des  jours  orageux, 
avaient  été,  pour  la  plupart,  dispersés  par  le  10 août, 
et  sur-tout  par  le  2  septembre.  Le's  girondins  conçurent 
le  projet  d'appeler  autour  de  la  convention  un  corps  spé- 
cialement chargé  de  sa  garde ,  et  composé  de  jeunes  gens 
que  les  départemens  eussent  choisis  avec  l'attention  la 
plus  sévère.  Les  girondins  espéraient  le  porter  à  huit 
mille  hommes  ,  qui  eussent  suffi  pour  contenir  la  po- 
pulace de  Paris  ou  pour  éloigner  la  convention  de  cette 
ville. 

Ce  projet  fut  proposé  par  Buzot  et  accueilli  avec 
faveur  par  l'assemblée.  Elle  décréta  d'abord  en  prin- 
cipe qu'elle  serait  environnée  d'une  force  départemen- 
tale ;  elle  discuta  ensuite  lentement  le  mode  qui  lui  fut 
proposé ,  et  les  jacobins  l'attaquèrent  avec  force. 

Près  du  lieu  des  séances  de  l'assemblée,  une  autre  ' 
convention  existait  dans  l'ancien"  couvent  des  Jacobins. 
^  oici  quelle  était  alors  le  régime  de  cette  société  qui 
avait  déjà  exercé  tant  d'influence  sur  l'assemblée  cons- 
tituante et  particulièrement  sur  l'assemblée  législative  : 
elle  s'assemblait  le  soir,  et  continuait  fort  avant  dans  la 
nuit  ses  délibérations.  On  était  presque  contraint  de  s'y 
présenter  avec  des  vôtemens  mesquins  et  sales.  Cette 
société  comptait  dans  Paris  seul  près  de  quinze  cents 
membres.  Une  multitude  d'hommes  obscurs  remplissait 
ses  tribunes.  La  séance  s'ouvrait  par  des  chants  révo- 
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35  septemb.  lutionnaires  ;  les  uns  lugubres  comme  les  avcrtissemens 
de  la  mort ,  les  autres  d'une  gaîté  encore  plus  barbare. 
On  lisait  un  exlrait.de  la  correspondance  des  sociétés 
du  jnéine  genre  qui  s'étaient  établies  dans  toutes  les 
villes ,  et  bientôt  dans  presque  tous  les  villages  de  la 
France  ;  elles  félicitaient  la  société-mère  ;  elles  exal- 
taient son  courage ,  quelquefois  elles  lui  reprochaient 
sa  faiblesse  et  sa  lenteur.  Là  se  trouvaient  la  liste  et  l'é- 
loge des  massacres  commis  sur  tous  les  points  de  la  ré- 
publique. Peu  de  ces  adresses  ou  lettres  se  terminaient 
sans  une  dénonciation;  des  milliers  de  proscrits  y  trou- 
vaient l'arrêt  de  leur  mort  ou  l'avis  de  fuir.  Après  cette 
lecture  commençaient  les  débats  tout  à-la-fois  burles- 
([xxe.s  et  terribles.  Les  députés  venaient  dénoncer  la  con- 
vention ,  s'ils  y  avaient  éprouvé  des  échecs  ou  du  mé- 
contentement. Il  régnait  une  telle  confusion  dans  ces 
débats,  on  croyait  y  voir  une  telle  démence,  qu'on 
s'attendait  à  les  trouver  sans  résultats ,  et  pourtant  ja- 
npiais  une  conception  du  crime  n'y  fut  perdue  ;  à  peine 
était-elle  proposée ,  c'était  à  qui  l'applaudirait ,  la  dé- 
velopperait, l'exécuterait.  La  force  de  cette  faction  con- 
sistait sur-tout  à  savoir  employer  des  hommes  qui,  par 
leurs  formes  stupides  et  grossières  et  par  leur  avilisse- 
ment, auraient  été  dédaignés  de  tout  autre  parti.  Ils 
avaient  réussi  à  mettre  à  leur  disposition  les  vices  de 
chaque  individu  en  France.  Il  y  avait  parmi  eux  des  fa- 
natiques et  des  hypocrites  :  les  uns  étaient  phis  avides 
de  sang,  les  autres  plus  avides  d'or.  Pour  ceux-ci  la 
cruauté  était  un  besoin  ,  pour  ceux-là  elle  était  un  cal- 
cul. On  s'y  faisait  une  loi  d'insulter  puWiquement  à  la 
pitié;  quelques-uns  pourtant  l'éprouvaient  en  secret. 
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Déjà  plusieurs  d'entre  eux  envoyaient,  dans  leur  pen-  aSseptemb. 
sée  ,  leurs  complices  à  Téchafaud. 

Manifeste  du  duc  de  Brunswick.  Il  déclare  à  la  na-  —  28  — 
tion  française  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  per- 
sistent à  exiger  que  Louis  XVI ,  ainsi  que  toute  la 
famille  royale ,  soit  immédiatement  remis  en  liberté. 
Leurs  majestés  insistent  aussi  pour  que  la  dignité  royale 
en  France  soit  rétablie  sans  délai  dans  la  personne  de 
Louis  XVI  et  de  ses  successeurs.  —  Lettre  du  doc- 
leur  Priestley  annonçant  qu'il  donne  sa  démission  de 
député  à  la  convention  ,  parce  qu'il  ne  connaît  ni  1^ 
langue  ni  les  localités  françaises.  —  Danton  dit  :  «  En 
»  nous  députant  ici ,  la  nation  française  a  créé  un  grand 
»  comité  d'insurrection  générale.  Remplissons  notre  mis- 
>»  sion.  >» 

Un  membre  demande  si  les  ministres  peuvent  être     —  29  — 
pris  parmi   les  députés  à  la  convention.   L'assemblée 
décrète  unanimement  la  négative.  —  Prise  de  Nice  par 
Tarmée  française. 

Condamnation  à  mort  de  Cazotte ,  hommes  de  let- 
tres, âgé  de  soixante-quatorze  ans,  pour  crime  contre- 
révolutionnaire. 

Une  lettre  de  l'ex-mlnistre  Narbonne  annonce  à  la     —  3o  — 
convention  qu'il  a  fait  accepter  un  argent  corrupteur 
aux  députés   Lacroix,  Thuriot,  Delmas ,   Gensonné , 
Bazire,  Albitte  et  Chabot. 

Le  conseil  exécutif  avait  été  investi  de  presque  toutes  les  fai- 
bles prérogatives  de  la  royauté  constitutionnelle  ;  mais  cette  au- 
torité ,  malgré  son  titre  imposant ,  avait  moins  de  pouvoir  réel 
que  la  commune  de  Paris.  Des  ministres  sans  chef  se  divisèrent 
en  deux  partis  comme  la  convention  même.  L'eatrée  de  Danton 


79' 


68  LES  FASTES  DE  L'ANARCHIE. 


Soseptemb.  à  la  convention  délivra  Roland  d'un  rival  redoutable.  Roland 
s'en  donna  lui-même  un  plus  perfide  et  plus  cruel,  Pachc.  Ce 
fut  madame  Roland  qui  fît  à  ses  ami»  et  à  la  France  ce  fatal 
présent.  Elle  l'indiqua  à  son  mari  pour  remplacer  Servan  au 
ïninistère  de  la  guerre.  Pache  fut  nommé  par  la  convention 
dans  la  séance  du  3.  On  ne  vit  jamais  une  ingratitude  aussi  noire 
et  aussi  prompte.  En  peu  de  jours  toutes  les  pensées  de  Pache 
se  tournèrent  vers  la  chute  et  le  supplice  de  ses  protecteurs  : 
c'était  lui  qui  soufflait  et  alimentait  le  feu  des  dénonciations 
contre  Roland ,  contre  sa  femme.  Tandis  que  Roland  pour- 
suivait les.  assassins  du  2  septembre  ,  Pache  appelait  autour 
de  lui  des  hommes  qui  avaient  inspiré  ou  dirigé  ces  crimes.  Il 
ne  connut  plus  aucune  espèce  de  distinction  de  mérite,  d'ha- 
bileté ou  'de  probité  ,  pour  l'admission  dans  ses  bureaux.  Haïr 
Roland  ,  servir  la  commune  de  Paris  ,  c'était  là  les  seuls  titres 
demandés.  Les  partisans  de  Roland ,  espèce  de  doctrinaires  qui 
se  croyaient  modérés ,  furent  dès  lors  persécutés  sous  le  nom  de 
rolandistes. 

Décret  qui  ordonne  le  brisement  des  sceaux,  de  la 
couronne  et  du  sceptre  royal. 

Une  députation  de  la  section  des  Gravilliers  vient  de- 
mander à  la  convention  le  prompt  jugement  du  roi. 

Rassemblement ,  à  Lyon ,  de  quatre  à  cinq  cents 
hommes  ;  ils  se  portent  à  la  prison  Saint-Joseph  et  se 
font  remettre  deux  nobles  qu'ils  égorgent  à  l'instant. 
Ces  deux  infortunés  étaient  arrêtés  comme  prévenus 
d'enrôlemens  pour  les  émigrés. 

Bombardement  de  Lille  par  les  Autrichiens. 

Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
émigrés  pris  lès  armes  à  la  main. 

Les  titres  de  monsieur  et  madame  sont  proscrits ,  ils 
seront  remplacés  par  i  ceux  de  citoyen  et  citoyenne. —  Ga- 
rât est  nommé  ministre  de  la  justice. 
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Le  général  Dumouriez,  arrivé  à  Paris,  se  présente   12  octobre. 
à  la  barre,  et  annonce  qu'il  est  venn  pour  convenir  avec 
le  pouvoir  executif  des  bases  de  la  campagne  d'hiver. 

Présentation  à  l'assemblée  d'un  enfant  dans  les  yeux  —  i4  — 
duquel  la  nature  a  gravé  un  cadran  parfait. —  Lettres 
de  Cambrai  annonçant  que  le  commandant  de  la  cita- 
delle et  le  capitaine  Legros  ont  été  massacrés,  parce 
qu'ils  ont  voulu  s'opposer  à  ce  que  des  prisonniers  fus- 
sent arrachés  par  violence  de  celte  citadelle.  Les  têtes 
de  ces  deux  infortunés  militaires  ont  été  promenées 
dans  la  ville. 

Reprise  de  Verdun  par  les  Français. 

Décret  qui  supprime  la  décoration  dé  la  croix  de     —  i5  — 
Saint-Louis. 

Levée  du  siège  de  Thionville  par  les  Autrichiens.  —  iG  — 

Pétion  est  réélu  maire  de  Paris.  —  Il  n'accepte  pas.     —  18  — 

On  introduit  des  commissaires  des  quarante-huit  sec-     — •  19  — 
tions  de  Paris,  qui  viennent  remontrer  le  danger  d'en- 
tourer la  convention  nationale  d'une  garde  départemen- 
tale.—  La  convention  répond  par  l'organe  de  son  pré- 
sident qu'elle  n'a  d'ordres  à  recevoir  de  personne. 

Reprise  de  LongAvy  par  les  Français.  —  Prise  de     —  21  — 
Mavence  par  les  mêmes. 

Discours  prononcé  à  la  convention  nationale  par  Ga-  —  22  — 
rat,  ministre  de  la  justice,  à  l'occasion  des  prisonniers 
mis  en  liberté  par  suite  des  événemeiis  dès  2  et  3  sep- 
tembre. Il  pense  que  la  convention  doit  absoudre  en- 
tièrement, sans  les  soumettre  à  aucun  jugement,  ceux 
des  prisonniers  dont  les  délits  sont  moins  graves  que  le 
vol  avec  effraction  et  l'assassinat.  Il  pensé  aussi  que  ces 
événemens  appartiennent  à  l'insurrection. 
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3  2  octobre.  «  Si,  dit-il,  ils  n'ont  pas  été  les  produits  de  l'in- 
surrection ,  comment  donc  n'ont-ils  pas  été  prévenus  T 
comment  n'ont-ils  pas  été  arrêtés  ?  comment  ne  sont- 
ils  pas  déjà  punis  ?  comment  tant  de  sang  aurait-il 
coulé  sous  d'autres  glaives  que  sous  ceux  de  la  jus- 
lice  ,  sans  que  les  législateurs ,  sans  que  les  magistrats 
du  peuple ,  sans  que  le  peuple  lui-même  eût  porté 
toutes  les  forces  publiques  aux  lieujf  de  ces  sanglantes 
scènes  ? 

>»  Il  est  dp  principe  que  dans  un  empire  dont  le  ter- 
ritoire est  très-vaste ,  les  habitans  de  la  ville  où  siè- 
gent les  pouvoirs   constitués,    quand   ces    pouvoirs 
veulept  usurper  évidemment  la  souveraineté  natio- 
nale, ont,  par  la  nécessité  des  choses,  la  représen- 
l;\tiop  du  droit  insurrectionnel  de  la  nation  ;  et  s'il  en 
était  autrement ,  la  liberté  qui ,  pour  se  sauver,  n'a  sou- 
vent qu'un  jour ,  qu'une  heure  ,  qu'un  moment ,  serait 
trop  ^  la  rnerci  de  tous  les  usijrpateurs  !  Comment 
une  nation  disséminée  sur  un  territoire  de  vingt-cinq 
mille  lieues  carrées  pourrait-elle   voir  le  péril ,  se 
donner  le  signal,  se  rassembler,  combattre  et  vaincre, 
dans  le  court  instant  quj  lui  est  laissé  pour  son  salut  ?  » 
On  parle  de  faire  une  loi  complète  contre  les  émi- 
grés. Les  deux  assemblées  précédentes  avaient  dévoré  la 
plus  grande  partie  des  biens  4u  clergé  ;  la  masse  des 
assignats  surpassait  un  gage  qui  décroissait  chaque  jour. 
Le  principe  des  finances  était  que,  pour  exister,  il  fal- 
lait confisquer.  Les   biens   des  émigrés  offraient  une 
proie  qu'on  égalait  déjà,  dans  la  pensée,  aux  biens  du 
clergé.  Une  perspective  de  trois  milliards  rendait  im- 
pitoyables les  financiers  de  la  convention.  La  proposi- 
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tloii  est  faite  par  Buzot ,  et  la  discussion  est  suivie  d'un  23  octobre, 
décret  portant  que  la  peine  prononcée  contre  les  émi- 
grés est  le  le  bannissement  à  perpétuité,  et  s'ils  Ten- 
freignent ,  la  mort.  Tous  leurs  biens  seront  confisqués. 
Plusieurs  députés  réclament  en  faveur  de  différentes 
classes  d'absens ,  et  personne  ne  le  fait  avec  autant  de 
force  que  Tallien.  «<  Je  pense,  dit-il,  qu'on  a  fermé 
»  trop  facilement  la  discussion.  Sous  le  mot  à'émigrés 
»  vous  comprendriez  des  femmes ,  des  enfans ,  des 
»  vieillards ,  qui  ont  été  forcés  par  leurs  pareqs  de  quit-  » 
M  ter  la  France.  Le  mot  à'émigrés  ne  peut  donc  trouver 
>•  place  dans  celle  loi  ;  car  ce  sont  les  Français  fugitifs 
»  et  rebelles,  armés  contre  leur  patrie,  que  vous  vou- 
»  lez  punir,  et  non  pas  les  simples  émigrés  :  vous  serez 
»  forcés  d'établir  un  jour  cette  distinction.  Je  demande 
»  qu'on  remplace  le  mot  à'émigrés  par  ceux-ci  :  ks 
«  Français  rebelles  et  fugitifs.  » 

Prise  de  Francfor.t-sur-le-Mein  par  l'armée  française. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  de  changer  tous     —  20  — 
les  noms  des  villes  qui  représenteraient  quelque  chose 
de  l'ancien  régime. — La  convention  anniille  un  arrêté 
de  la  commune  de  Paris  qui  ordonne  l'envoi  aux  quatre-      , 
vingt-trois  départemens  de  l'adresse  présentée  à  la  con- 
vention sur  le  projet  de  sa  garde. 

Après  avoir  prononcé  un  discours,  Gensonne  pro-  —  28  — 
pose  que  la  convention  décrète  qu'aucun  de  ses  mem- 
bres ne  pourra  exercer  aucune  fonction  publique  que 
six  ans  après  l'établissement  delà  nouvelle  constitution, 
à  l'exception  des  fonctions  municipales  et  des  places  à 
remplir  dans  l'instruction  publique.  A  l'instant  tous 
les  députés  se  lèvent ,  et  le  décret  est  rendu  par  accla- 
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octobre,  mation.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  instruit  rassemblée 
qu'à  Lyon  viennent  de  se  renouveler  les  scènes  qui  ont 
ensanglanté    Paris  dans   les  premiers  jours    du  mois 
dernier. 
-29  —  Le  même  ministre  vient  rendre  compte  de  la  situa- 

tion de  Paris.  Corps  administratifs  sans  pouvoir,  com- 
mune despote,  peuple  bon,  mais  trompé,  force  pu- 
blique excellente ,  mais  mal  commandée  :  voilà  Paris , 
dit  le  ministre.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a 
précédés;  délai  de  quelques  dispositions  fermes,  suite 
inévitable  d'une  grande  révolution  ,  voilà ,  a  ajouté  le 
ministre,  les  causes  du  mal. 

Le  ministre  Roland  joignit  à  son  rapport  la  copie  certifiée 
d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  justice  ,  annonçant  l'in- 
tention de  renouveler  des  massacres  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  J'étais  hier  matin  chez  le  quidam  féroce  dont  nous  avons 
»  parlé  plusieurs  fois  ;  il  est  venu  un  particulier  de  la  section  de 
1)  Marseille,  et  qui  plus  est  membre  du  club  des  Cordeliers.  Ce 
>>  misérable  fit  une  longue  apologie  du  2 .septembre  ,  et  il  ajouta 
»  que  cette  affaire  n'était  pas  complète ,  qu'il  fallait  encore  une 
■»  nouvelle  saignée ,  mais  plus  copieuse  que  la  première.  Je  n'ai 
»  pas  voulu  demander  le  nom  de  ce  particulier ,  parce  que  j'ai 
»  craint  que  l'on  ne  soupçonnât  l'usage  que  j'en  voulais  faire  ; 
»  cependant  si  vous  êtes  jaloux  de  le  savoir,  je  pourrai  vous  le 
«  dire  sous  deux  ou  trois  jours.  L'accusateur  public  est  grand  ami 
»  du  (|uidam  chez  leqiiel  j'étais. 

No/a.  L'homme  dont  on  ne  savait  pas  le  nom  ,  c'est  un  nommé 
Fournier,  Américain,  demeurant  rue  Neuve-du-Luxembourg, 
chez  un  apothicaire. 

Importuné  de  s'entendre  accuser  indirectement,  Ro- 
berspierre  porte  un  défi  à  ses  accusateurs.  «  C'est  moi, 
>»  Roberspierre ,  qiii  vais  dévoiler  tous  tes  crimes ,  s'é- 
»  crie  Louvet.  «  li  fait  parler  contre  Roberspierre  l'iiu- 
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manilé  que  celui-ci  outrage  s*ins  cesse  ;  il  fait  rejaillir    29  octobre, 
sur  lui  tout  le  sang  versé  au  2  septembre;  il  retrace 
avec  chaleur  sa  conduite  despotique  à  la  commune  de  ^ 

Paris,  à  l'assemblée  électorale;  ses  outrages  et  ses  me- 
naces à  rassemblée  législative  expirante. — Le  discours  de 
Louvet  fait  une  vive  impression  sur  les  esprits  :  beaucoup 
de  députés  se  lèvent  pour  confirmer  plusieurs  des  faits 
qu'il  a  avancés  ;  les  tribunes  sont  interdites  et  n'osent 
soutenir  leur  idole.  —  Roberspierre  demande  et  obtient 
un  délai  de  huit  jours  pour  se  justifier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  les  commis-  i^i^novemb. 
saires  envoyés  à  Nevers  ont  trouvé  chez  M.  le  marquis 
de  Bonnay ,  ex-constituant  émigré ,  trois  paquets  de 
papiers  renfermés  dans  un  coffre ,  sur  chacun  desquels 
est  écrit  :  «  Papiers  destinés  à  être  brûlés  après  ma 
»  mort,  sans  en  prendre  connaissance.  Je  le  demande 
»  à  mes  survivans,  au  nom  du  respect  qu'on  doit  aux 
>»  morts.  »  La  convention  renvoie  ces  papiers  au  co- 
mité de  surveillance  pour  y  être  lus. 

On  annonce  à  la  convention  que  les  papiers  trouvés     —   2   — 
chez  M.  de  Bonnay  ne  concernent  qu'une  intrigue  amou-r 
reuse. 

Roberspierre  se  présente  à  la  tribune ,  et  y  prononce  —  •>  — 
un  long  discours  ;  il  est  écouté ,  moins  avec  l'attention 
qu'on  prête  à  un  accusé ,  qu'avec  l'effroi  qu'inspire  un 
maître  farouche.  On  entend  sans  murmure  l'apologie 
suivante  du  2  septembre  :  <«  Que  pouvaient,  dit-il,  les 
»  magistrats  contre  la  volonté  déterminée  d'un  peuple 
»  indigné  qui  reprochait  aux  lois  mêmes  la  longue  im- 
n  punité  des  traîtres  qui  déchiraient  le  sein  de  leur  pa- 
»  trie  ;'  Ne  pouvant  les  déterminer  à  se  reposer  sur  les 
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»  tribunaux  du  soin  tle  îeur  punition ,  les  officiers  mu- 
»  nicipaux  les  engagèrent  à  suivre  des  formes  néces- 
»  saires ,  dont  le  but  était  de  ne  pas  confondre ,  avec 
«  les  coupables  quUIs  voulaient  punir,  les  citoyens  dé- 
î)  tenus  pour  des  causes  étrangères  à  la  conspiration  du 
>»  10  août;  et  ce  sont  les  officiers  municipaux  qui  ont 
«  exercé"  ce  ministère ,  le  seul  service  que  les  circons- 
»>  tances  permettaient  de  rendre  à  l'humanité,  qu'on 
»  vous  a  présentés  comme  des  brigands  sanguinaires. 
>,  —  On  assure ,  continue  Roberspierre  ,  qu'un  inno- 
>»  cent  a  péri  ;  on  s'est  plu  à  en  exagérer  le  nombre  ; 
»  mais  un  seul,  c'est  beaucoup  trop  sans  doute.  Ci- 
«  toyens ,  pleurez  cette  méprise  cruelle  !  nous  l'avons 
»  pleurée  dès-long-tems  :  c'était  un  bon  citoyen ,  c'é- 
»  tait  donc  un  de  nos  amis  ;  pleurez  même  lés  victimes 
»  coupables  réservées  à  la  vengeance  des  lois,  qui  ont 
»  tombé  sous  le  glaive  de  la  justice- populaire!  niais  que 
»  votre  douleur  ait  un  terme,  comme  toutes  les  choses 
»  humaines!  gardons  quelques  larmes  pour  des  cala- 
j>  mités  plus  touchantes  :  pleurez  cent  mille  patriotes 
>»  immolés  par  la  tyrannie!  pleurez  nos  citoyens  mas- 
M  sacrés  au  berceau,  ou  dans  les  bras  de  leurs  mères  ! 
>)  N'aVez-voils  pas  aussi  des  frères,  des  enfans,  des  épouses 
»  à  venger  ?  La  famille  des  législateurs  français ,  c'est 
»  la  patrie ,  c'est  le  genre  humain  tout  entier,  moins  les 
»  tyrans  et  leurs  complices.  Pleurez  donc ,  pleurez  l'hu- 
»  manité  abattue  sotis  leur  joug  odieux!  mais  consolez- 
»  vous  si,  imposant  silence  à  toutes  les  viles  passions, 
»  vous  voulez  assurer  le  bonheur  de  votre  pays ,  et  pré- 
H  pàrèr  celui  du  monde!  "  —  A  peine  Roberspierre 
avait-il   fini  de  jparler,  que  la  Montagne  et  les  tribunes 
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commandent  avec  fracas  son  absolution  à  rassemblée.  5  octobre. 
Lanjuinais ,  Barbaroux ,  et  autres ,  s'eflbrcent  en  vain  de 
ramener  leurs  collègues  à  l'indignation  dont  ils  étaient 
saisis  huit  jours  auparavant  ;  ils  ne  peuvent  même  ob- 
tenir de  se  faire  entendre.  Barrère  trouve  le  moyen  de 
donner  à  la  lâcheté  de  la  convention  et  à  la  sienne  même 
un  air  de  dignité  ;  les  faits  avancés  par  Louvet  lui  pa- 
raissent trop  peu  importans  ou  trop  peu  justifiés,  pour 
motiver  un  décret  d'accusation.  Quant  à  l'ostracisme , 
ce  serait ,  selon  lui ,  profaner  une  telle  institution  que 
d'en  faire  le  premier  essai  sur  Roberspierre.  «  Cessons, 
w  dit  Barrère ,  de  nous  occuper  d'hommes  qui  ne  tien- 
>•  dront  aucune  place  dans  l'histoire:  n'élevons  pas  des 
j>  pygmées  sur  des  piédestaux  ;  les  couronnes  civiques 
»  de  Roberspierre  sont  mêlées  de  cyprès.  »  Après  ce 
débat,  la  convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dé- 
nonciation. 

Dans  un  discours  que  Pétion  devait  prononcer,  et  qu'il  fil  im- 
primer, on  remarque  les  passages  suivans  relatifs  aux  massacres 
de  septembre  : 

«  Une  section  vint  en  de'putatlon  au  conseil  de  la  commune, 
»  le  a3  août ,  et  déclara  formellement  que  les  citoyens  y  fatigués ,  ^ 
»  indignés  des  retards  que  l'on  apportait  dans  les  jugemens , 
»  forceraient  les  portes  des  prisons,  et  immoleraient  à  leur  ven- 
M  geance  les  coupables  qui  y  étaient  renCermés. . . .  Cette  péti— 
M  tion  ,  conçue  dans  les  termes  les  plus  déliions,  n'éprouva  au— 
»  cune  censure  ;  el'e  reçut  même  des  applaudissemens. 

»  Je  me  rends  à  l'hôtel  de  la  Force  ;  j'entre. ...  Je  vois  deux 
»  officiers  municipaux,  revêtus  de  leur  écharpe  ;  je  vois  trois 
»  hommes  tranquillement  assis  devant  une  table  ,  les  registres 
»  d'écrous  ouverts  et  sous  leurs  yeux,  faisant  l'appel  des  prison- 
>»  niers;  d'autres  hommes  les  interrogeant;  d'autres  hommes 
»  faisant  fonctions  de  jurés  et  de  juges;  une  douzaine  de  bour- 
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5  octobre.  "  reaux,  les  bras  nus,  couvei'ts  de.  sang  :  les  uns  avec  des  nias- 
>»  sues  ,  les  autres  avec  des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégoût— 
»  taient,  exc'cutant  à  l'instant  les  jugemens.  » 

A  la  même  époque ,  Tallien  fit  imprimer  un  écrit  intitulé  : 
La  vérité  sur  les  événemens  du  1  septembre  ;  on  y  lit  ce  qui  suit  : 

«  Deux  prêtres  non— assermentés ,  que  l'on  conduisait  dans  la 
«  maison  de  détention  qui  leur  était  destinée,  font  entendre  des 
»  cris  séditieux ,  se  refusent  à  prononcer  les  mots  sacrés  de  //-- 
»  èerfé  et  ii  égalité ,  et  profèrent  les  invectives  les  plus  graves 
»  conti'e  la  révolution.  La  fureur  alors  s'empare  de  ceux  qui 
»  avaient  entendu  ces  blasphèmes ,  et  aussitôt  ces  téméraires 
»  tombent  sous  la  hache  vengeresse  du  peuple. 

»  On  se  porte  au  même  moment  dans  les  prisons  de  l'Abbaye , 
»  où  étaient  renfermés  tous  les  conspirateurs.  Les  magistrats  en 
»  sont  informés  ;  ils  y  volent  ;  ils  veulent  arrêter  la  vengeance  ; 
»  ils  parlent  le  langage  de  la  loi  ;  mais  leurs  efforts  sont  inutiles  : 
»  le  peuple  leur  promet  que  les  coupables  seuls  seront  punis , 
»  mais  que  sa  patience  est  à  bout ,  que  trop  long-tems  on  l'a 
»  provoquée  impunément. . .  Une  espèce  de  jury  est  formée  ;  à 
»  l'instant  les  livres  d'écrous  sont  apportés  ;  le  criminel  périt  , 
>>  l'innocent  est  mis  en  liberté.  » 

,6  —  Bataille  de  Jemmapes  gagnée  par  les  Français  com- 
mandés par  Dumouriez. 

—  n    —         Rapport  de  Mailhe ,  au  nom  du  comité  de  législa- 

tion ,  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  ;  la  con- 
vention en  ordonne  la  traduction  dans  toutes  les  langues , 
l'impression,  la  distribution  à  ses  membres,  et  Tenvoi 
aux  quatre-vingt-trois  départemens  et  aux  armées. 

—  14.  —         Prise  de  Bruxelles  par  les  Français. 

—  19  —  La  convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  na- 

tion française,  qu'elle  accordera  fraternité  et  secours 
aux  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté  ;  elle 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux  les 
ordres  nécessaires  pour  porter  secours  à  ces  peuples  , 
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et  défendre  les  citoyens  qui  pourraient  être  persécutés    iq  noveinb. 
pour  la  liberté.  —  Ce  décret  est  rendu  d'après  le  récit 
fait  par  Rhul ,  d'une  insurrection  de  quelques  paysans 
des  Deux-Ponts  ,  et  des  mauvais  traitemens  essuyés  par 
les  insurgés  appelés  patriotes. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Malouet ,  datée  de  Londres ,     —  20  — 
par  laquelle  il  se  propose  comme  défenseur  officieux  de 
Louis  XVI ,  et  demande  un  passe-port  pour  rentrer  en 
France. 

Prise  de  Tirlemont  par  les  Français.  —  21  — 

On  admet  une  députation  de  la  Savoie  qui  apporte 
la  vœu  de  ce  peuple  pour  une  réunion  avec  la  France. — 
Grégoire,  comme  président  de  la  convention,  fait  aux 
députés  de  la  Savoie  la  réponse  suivante  :  «  Représen- 
»  tans  d'un  souverain,  ce  fut  un  grand  jour  pour  l'u- 
»  nivers,  celui  où  la  convention  nationale  prononça 
»  ces  mots  :  La  royauté  est  abolie.  De  cette  nouvelle  ère 
«  beaucoup  de  peuples  dateront  leur  existence  poli- 
»  tique. — Depuis  l'origine  des  sociétés  les  rois  sont 
»  en  l'évolte  ouverte  contre  les  nations  ;  mais  les  na- 
"  tions  commencent  à  se  lever  en  masse  pour  écraser 
»  les  rois.  La  raison  qui  resplendit  de  toutes  parts  ré- 
»  vêle  d'éternelles  vérités  ;  elle  déroule  la  grande  charte 
M  des  droits  de  l'homme,  l'épouvantail  des  despotes. — 
»  Semblable  à  la  poudre  à  canon,  plus  la  liberté  fut 
n  comprimée ,  plus  son  explosion  sera  terrible.  Cette 
>»  explosion  va  se  faire  dans  les  deux  mondes  ,  et  ren- 
»  verser  les  trônes ,  qui  s'abîmeront  dans  la  souverai- 
»  neté  des  peuples. —  Il  arrive  donc  ce  moment  où  l'or- 
»  gueil  slupide  des  tyrans  sera. humilié,  où  les  négriers 
M  et  les  rois  seront  l'horreur  de  l'Europe  pacifiée,  où 
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21  novemb.  »  leur  perversité  hérëditaire  n'existera  plus  que  dans  les 
»  archives  du  crime  ;  bientôt ,  enfin  ,  on  verra  cicatrl- 
»  ser  les  plaies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi 
»  dire ,  Tespèce  humaine ,  et  améliorer  le  sort  de  la 
>»  grande  famille.  —  De  respectables  insulaires  furent 
w  nos  maîtres  dans  l'art  social.  Devenus  nos  disciples 
«  et  marchant  sur  nos  traces ,  bientôt  les  fiers  Anglais 
»  imprimeront  une  nouvelle  secousse  qui  retentira  jus- 
«  qu'au  fond  de  TAsie.  —  Les  statues  des  Capets  ont 
«  roulé  dans  la  poussière  ;  elles  se  changent  en  canons 
»  pour  les  foudroyer  s'ils  osaient  relever  leurs  têtes 
»  -pour  lutter  contre  la  nation.  Si  quelqu'un  tentait  de 
»  nous  imposer  de  nouveaux  fers ,  nous  les  briserions 
»  sur  sa  tête.  » 

La  convention  ordonne  l'impression  de  cette  réponse 
et  sa  traduction  dans  toutes  les  langues. 

24 Manuel  fait  part  à  la  convention  du  mariage  de  Lin- 

det,  évoque  d'Evreux. 

25 Suppression  de  la  place  de  directeur  de  l'académie 

de  France  à  Rome. 

Prise  de  Liège  par  les  Français. 

—  27  —  La  convention  décrète  que  la  Savoie  est  réunie  à  la 
France,  et  qu'elle 'formera  le  84*  département  sous  le 
nom  de  département  du  Mont-Blanc.  Ce  décret  est  pré- 
cédé d'un  rapport  de  Grégoire ,  dans  lequel  on  remar- 
que ce  passage  :  «  Ne  craignez  pas  que  cette  réunion 
,  »  devienne  une  nouvelle  pomme  de  discorde  ;  elle  n'a- 
w  joute  rien  à  la  haine  des  oppresseurs  contre  la  révo- 
i>  lution  française.  D'ailleurs  le  sort  en  est  jeté;  nous 
>»  sommes  lancés  dans  la  carrière  ;  tous  les  gouverne- 
a  iBens  sont  nos  ennemis  ;  nous  serons  détruits  ou  les 
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>»  peuples  seront  libres.  Us  le  seront,  et  la  hache  (le  la   27  novenib. 
•»  liberté ,  après  a\>oir  brisé  les  trônes,  s'abaissera  sur  la 
}>  tête  de  quiconque  voudrait  en  rassembler  les  débris.  » 

Des  députés  de  la  société  dite  de  la  constitution ,  à  —  28  — 
Manchester ,  viennent  féliciter  la  convention  sur  ses  tra- 
vaux et  lui  offrir  un  don  patriotique  de  millp  p^iirçs  de 
souliers. —  Grégoire,  président,  leur  répond:  «  Fiers 
»  enfans  d  une  nation  qui  a  illustré  les  deux  mondes  et 
n  donné  de  grands  exemples  à  Tunivers,  vous  nous  ap- 
>»  portez  plus  que  des  vœux,  puisque  le  sort  de  nos  guer- 
»  riers  a  mérite  votre  sollicitude.  Les  défenseurs  de 
»  notre  liberté  le  seront  un  jour  de  la  vôtre.  \ous  aviez 
j)  des  droits  à  notre  estime ,  vous  en  aurez  à  notre  rje- 
»  connaissance;  et  les  hommes  libres  n'oublieront  ja- 
»  mais  ce  qu'ils  doivent  à  la  nation  anglaise.  Les  om- 
»  bres  de  Penn ,  de  Hampsden,  de  Sldney,  planeront 
i>  sur  vos  têtes.  Il  approche  le  moment  où  des  Français 
»  iront  féliciter  la  convention  nationale  de  la  Grande- 
j>  Bretagne.  >» 

Prise  d'Anvers  par  les  Français.  —  29  — 

Prise  de  la  citadelle  de  ]\amur  par  les  Français.  L?    i  "  décemb. 
garnison  autrichienne  ,  forte  de  six  mille  hommes  ,  est 
faite  prisonnière. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  admise     —   2   — 
à  la  barre.  L'orateur  se  plaint  des  lenteurs  apportées 
dans  le  jugement  de  Louis  XVI  :  il  indique  la  manière 
de  poser  la  question,  et  demande  que  ses  séances  soient 
uniquement  consacrées  à  cet  objet. 

Les   Français  évacuent   Francfort,   à  la  suite  d'un 
com^bat  avec  l'armée  prussienne. 

Chambon  est  élu  maire  de  Paris.  —  Il  accepte. 


1792         I^^  ^^^  FASTES  DE  L'ÂNARCH[E. 

2  décenib.        Dissolution  de  la  commune  du  10  août. 

—  3   —         Décret  portant  que  Louis  XVI  sera  jugé,  et  qu'il  le 

sera  par  la  convention. 

—  J^  — .         Buzot  demande  qu'il  soit  décrété  que  quiconque  pro- 

poserait ou  tenterait  d'établir  la  royauté,  ou  tout  autre 
pouvoir  attenlatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  sera 
puni  de  mort,  (i)  La  convention  se  lève  tout  entière  en 
signe  d'adhésion ,  et  le  décret  est  rendu. — Roberspierre 
propose  de  décréter  en  principe  que  nulle  nation  ne 
peut  se  donner  un  roi,  et  de  juger  sur-le-champ  Louis  XVI 
à  mort  en  vertu  d'une  insurrection. 

5   On  annonce  que  les  habitans  de  Porentruy  viennent 

de  se  constituer  en  république. 

j  Les  jacobins  croient  avoir  trouvé  l'occasion  de  per- 
dre madame  Roland.  Un  dénonciateur  se  présente  contre 
elle  ;  son  nom  est  Achille  Viard;  mais  son  habllet<^  ne 
répond  pas  à  son  impudence.  Chabot ,  avec  lequel  il 
s'est  concerté,  l'introduit  à  la  convention  et  prépare  les 
esprits  à  la  découverte  d'un  grand  complot.  L'accusa- 
tion est  grave  ;  en  effet  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
d'une  correspondance  entretenue  par  madame  Roland 
avec  le  ministère  britannique  et  des  émigrés  qui  se 
trouvent  à  Londres.  Elle  est  mandée  à  la  barre  pour 
être  confrontée  avec  son  accusateur.  Elle  paraît  avec 


(1)  Merlin  de  Thionville  avait  demande'  iju'il  fût  ajoute  à  la  proposition  de  Buzot 
ces  mots  :  A  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  assemblées  primaires.  A  cette  occasion  , 
Feraud  lui  crie  :  Fous  êtes  un  royaliste'.  Merlin  dit  :  •■  Rappelez  donc  à  l'ordre, 
»  président,  ce  collègue  qui  m'insulte  en  m'appelaut  royaliste  !  Certes,  si  j'ai  quel- 
1'  que  chose  à  me  reprocher,  c'est  de  n'avoir  pas  suivi,  le  lo  août,  le  première  ins- 
>'  pirationqui  médisait  de  vous  épargner  la  peine  de  juger  longuement  Louis  XVI....  >• 
Ainsi ,  Merlin  de  TbioDville  convient  qu'il  avait  formé  le  projet  d'égorger  Louis  XVI 
le  10  août. 


CONVENTION  NATIONALE.  l8l  1792 


Tair  le  plus  serein.  Elle  confond  le  calomniateur  par  7  décemb. 
des  questions  imprévues;  elle  le  fait  se  contredire,  se 
troubler  et  presque  se  rétracter.  Les  jacobins  s'effor- 
cent en  vain  de  soutenir  la  contenance  de  leur  vil  et 
stupide  agent.  La  convention ,  satisfaite  des  explica- 
tions de  madame  Roland ,  Tadmet  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  Viard,  mis  en  arrestation ,  est  livré  aux  tri- 
bunaux. 

Les  girondins  les  plus  remarquables  par  leur  caractère 
ou  leurs  talens  composaient  la  société  de  madame  Ro- 
land. Elle  aimait  à  écrire ,  et  elle  écrivait  éloquemment  : 
elle  mit  beaucoup  d'activité  à  former  un  esprit  public 
opposé  à  Taffreuse  licence  qui  s'étendait  tous  les  jours. 
Les  missives  qu'elle  écrivait  sous  le  nom  de  son  mari 
avaient  excité  de  l'enthousiasme  dans  plusieurs  dépar- 
temens.  Quelques-uns  des  girondins  étaient  portés  à  se 
dissimuler  leurs  dangers;  madame  Roland  réveillait 
leurs  sollicitudes  :  c'était  toujours  elle  qui  proposait  les 
partis  les  plus  courageux ,  et  qui  les  suivait  avec  le  plus 
de  constante.  Les  jacobins  s'indignaient  d'être  arrêtés, 
par  une  femme,  dans  presque  tous  leurs  complots  ;  ils 
disaient  à  la  convention  qu'il  était  honteux  que  madame 
Roland  prit  sur  les  destinées  de  la  France  le  même 
empire  qu'elle  avait  sur  son  mari. 

On  demande  par  une  pétition  que  Marat  soit  décrété  —  g  — 
d'accusation. — A  cette  occasion  Guadet  propose  que 
les  citoyens  soient  convoqués  en  assemblées  primaires, 
à  l'effet  de  rappeler  ceux  de  leurs  députés  qu'ils  croi- 
ront avoir  trahi  leurs  devoirs.  La  proposition  est  dé- 
crétée sur-le-champ  et  par  acclamation.  Plusieurs 
membres  réclament  vivement  contre  ce  décret  qu'ils 


\ 
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q  «léccinb.    regardent  comme  tendant  à  ruiner  la  liberté.  Le  décret 
est  rapporté  à  l'unanimité. 

—  10  —         Rapport  fait    par  Lindet  sur  les  crimes  imputés  à 

Louis  XVL 

—  II  —         Adoption  de  l'acte  d'accusation.  —  La  convention  dé- 

crète que  Louis  XVI  sera  amené  à  l'instant. — Louis 
entre  à  la  barre  accompagné  de  deux  officiers  munici- 
paux et  des  généraux  Santerre  et  Berruyer. —  Interpel- 
lations du  président  sur  chaque  chef  d'accusation  et  ré- 
ponses de  Louis.  —  Il  se  retire.  —  La  convention  dé- 
crète qu'il  pourra  se  choisir  un  conseil. 

—  12  —         Jacob  Dupont  prononce  un  discours  sur  l'instruc- 

tion publique  dans  lequel  on  remarque  ce  passage  :  Je 
Vapouerai  de  bonne  foi  à  la  ronvention,  je  suis  athée. 

Chaumette  est  élu  procureur  de  la  commune  de 
Paris. 
" —  i5  —  Décret  relatif  aux  pays  qui  seront  occupés  par  les  ar- 
mées de  la  république.  —  Les  généraux  aboliront  sur- 
le-champ  les  impôts  ,  la  dîme,  la  fédoalité,  la  noblesse, 
et  généralement  tous  les  privilèges  quelconques.  La  na- 
tion française  déclare  qu'elle  traitera  en  ennemis  tous 
les  peuples  qui  refuseront  la  liberté  et  l'égalité ,  et  qui 
voudraient  traiter  avec  leurs  princes  et  leurs  castes  privi- 
légiées.—  Elle  déclare  aussi  qu'elle  ne  posera  les  armes 
qu'après  avoir  établi  la  liberté  dans  les  pays  où  ses  ar- 
mées seront  entrées,  et  qu'elle  ne  consentira  à  aucun 
accommodement  avec  les  tyrans  et  les  castes  privilé- 
giées. 

—  16  —  l^a  convention  décrète  à  l'tmanimité  que  «  quiconque 

»  parlera  de  rompre  l'unité  de  la  république ,  ou  d'en 
»  détacher  quelque  partie  pour  l'unir  à  un  territoire 
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M  étranger,  sera  puni  de  mort.»  —  Décret  portant  que   16  décemb. 
tous  les  membres  de  la  famille  royale ,  excepté  ceux  dé- 
tenus au  Temple,  seront  tenus  de  sortir  du  territoire 
de  la  république  dans  huit  jours. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport  sur  —  19  — 
Tévénement  arrivé  le  5  à  Réthel,  où  quatre  hommes 
ont  été  tués  par  des  volontaires  nationaux.  Il  annonce 
que  les  hommes  tués  étaient ,  non  pas  des  déserteurs , 
mais  bien  des  émigrés  français. — Décret  qui  suspend 
l'exécution  de  celui  du  16,  relatif  au  ci-devant  duc  d'Or- 
léans. 

Louis  X\I  comparaît  une  seconde  fois  à  la  conven-     —  26  — 
tion,  accompagné  de  ses  trois  défenseurs.  Desèze,  Tim 
d'eus,  prononce  sa  défense. 

Communication  donnée  de  pièces  officielles  relatives  —  27  — 
à  la  neutralité  de  la  cour  d'Espagne  et  au  désarmement 
proposé  par  elle ,  ainsi  qu'à  son  intercession  pour  que 
Louis  XVI  puisse  se  retirer  librement  dans  le  pays 
qu'il  se  sera  choisi  pour  asile.  La  convention  passe  à 
Tordre  du  jour. 

ÉVÉÎ«EMENS  MILITAIRES  JUSQU'a  LA  FIÎ^  DE  DÉCEMBRE.' 

Le  roi  de  Prusse  avait  quitté  le  territoire  français. 
Rien  ne  fut  plus  rapide  que  l'expédition  contre  la  Sa- 
voie :  elle  avait  été  confiée  au  général  Montesquiou , 
jadis  attaché  à  Monsieur,  frère  du  roi,  et  son  conseiller 
le  plus  intime.  Son  armée  était  peu  nombreuse,  fort 
agitée  par  les  passions  populaires, ennemie  de  toute  disci- 
pline. En  moins  de  trois  jours  le  général  Montesquiou 
arriva  à  Chambéri.  Le  général  Anselme  entra  dans  Nice 
avec  la  même  facilité  :  plusieurs  soldats  y  commirent  des 
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27  décemb.  brigandages.  De  pareils  succès  excitèrent  Tenthousiasme 
de  la  convention  ;  elle  mit  autant  de  promptitude  à 
prendre  possession  définitive  de  ces  conquêtes ,  que  les 
généraux  à  les  faire  ;  elles  furent  réunies  à  la  France 
sous  le  nom  de  départemens  du  Mont-Blanc  et  des 
Alpes-Maritimes. 

L'ambition  du  conseil  exécutif  se  tourna  vers  une 
autre  conquête  ,  celle  de  Genève.  Les  griefs  qu'on  avait 
contre  cette  petite  république  étaient  ceux  qu'une  grande 
puissance  a  toujours  contre  un  petit  Etat  qui  renferme 
des  richesses.  Le  général  Montesquiou  voyait  avec  dou- 
leur l'expédition  à  laquelle  on  le  forçait.  Il  entra  en 
négociation  avec  les  Genevois.  En  prenant  tout  sur  lui, 
il  sauva ,  à  Genève  et  à  sa  patrie ,  une  guerre  funeste  ; 
mais  il  attira  sur  sa  tête  de  nouveaux  ressenti  mens.  La 
convention  lança  contre  lui  un  nouveau  décret  d'accu- 
sation. Il  sut  le  prévenir  en  entrant  déguisé  dans  cette 
même  ville  qu'il  venait  de  sauver  d'une  ruine  totale. 

Les  succès  du  général  Custine,  en  Allemagne ,  étaient 
encore  plus  importans.  Après  avoir  fait  sa  rentrée  dans 
le  Palatinat,  le  19  octobre  il  était  déjà  sous  les  murs 
de  Mayence.  Interdite  d'une  apparition  aussi  brusque , 
cette  place  se  rendit  à  la  première  sommation.  Une 
ville  opulente  s'offrait  à  Cusline ,  sans  défense  ;  il  y  en- 
tra ,  et  ce  fut  là  le  terme  de  cette  course  brillante.  Il 
répandit  d^ns  l'Allemagne  un  double  effroi,  par  la  for- 
tune de  ses  armes  et  par  les  principes  qu'il  propageait. 
11  appelait  les  peuples  à  la  liberté  en  même  tems  qu'il 
levait  d'assez  fortes  contributions  ;  mais  il  affectait  de 
n'imposer  que  le  clergé  et  la  noblesse  ;  il  menaçait  de 
toute  sa  colère  les  magistrats  s'il  apprenait  qu'un  seul 
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plébéien  eût  rien  payé.  On  disait  alors  :  Guerre  aux  châ-   27  décemb. 
teaux  !  paix  aux  chaumières  ! 

Il  fut  le  premier,  et  presque  le  seul  des  généraux  fran- 
çais ,  qui  se  permît  de  parler  des  princes  ennemis  avec 
les  plus  violentes  invectives.  Il  existe  de  lui  une  pro- 
clamation contre  le  landgrave  de  Hesse,  dans  laquelle 
il  lui  dit  :  «  Monstre,  sur  la  tête  duquel  se  sont  rassem- 
»  blés  depuis  long-tems ,  comme  une  mer  orageuse  , 
»  la  malédiction  allemande  ,  les  larmes  des  veuves  et 
}>  les  cris  des  orphelins  •,  tes  soldats ,  long-tems  abusés, 
»  vont  te  livrer  à  la  juste  vengeance  des  Français  !  tu 
»  ne  leur  échapperas  point  par  la  fuite.  Quel  peuple 
j'  accorderait  un  asile  à  un  tigre  tel  que  toi  ?  >» 

Lille  fut  investie  par  une  armée  de  dix-huit  à  vingt 
mille  hommes.  Les  sommations  du  duc  de  Saxe-Tes- 
chen  furent  celles  d'un  libérateur  qui  se  présente.  On 
lui  répondit  par  un  refus ,  et  il  fit  bombarder  la  ville 
pendant  plus  de  vingt  jours.  Les  habitans  se  défendirent 
avec  courage,  et  les  Autrichiens  furent  contraints  à  se 
retrancher  dans  la  défensive. 

Le  général  Dumouriez  entreprit  la  conquêJe  de  la 
Belgique ,  et  elle  lui  fut  assurée  par  le  gain  de  la  bataille 
de  Jemmapes  du  6  novembre.  La  convention  apprit 
avec  ivresse  cette  victoire.  Ce  qui  la  frappa  le  plus,  ce 
fut  la  nouvelle  ressource  que  les  biens  du  clergé  de  ce 
pays  allaient  offrir  aux  finances.  Par  un  décret  du  i5 
décembre ,  elle  rendit  les  provinces  belgiques  dcparte- 
mens  français.  Ce  décret  fit  éclater  le  dépit  de  Dumou- 
riez ;  il  commença  à  parler  avec  mépris  de  la  conven- 
tion nationale. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  dans  Paris  d'hommes  de  proie 
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27  dcccnib.  fondit  sur  la  Belgique.  Leur  mission  était  de  séquestrer, 
de  révolutionner  ;  ils  l'avaient  reçue  soit  de  la  conven- 
tion ,  soit  de  la  commune  de  Paris ,  soit  du  ministre  de 
la  guerre ,  soit  de  la  société  des  jacobins.  Le  peuple  belge 
•  fut  investi  par  autant  de  commissaires  que  de  soldats , 
et  il  craignait  plus  les  premiers.  A  leur  tête  se  trouvaient 
Danton  et  Lacroix ,  à  qui  tout  cédait  en  puissance  et 
en  rapacité.  Ce  peuple  industrieux  vit  dépouiller  ses 
églises  des  riches  omemens  qui  les  décoraient.  Ces  lâches 
trophées  étaient  portés  en  triomphe  ;  les  déprédations 
allèrent  si  loin ,  que  les  greniers  de  ces  provinces  agri- 
coles furent  vidés  en  un  instant ,  et  que  la  crainte  de  la 
disette  atteignit  les  vainqueurs  de  Jemmapes  jusqu'au 
sein  de  la  Belgique. 

Tant  de  désordres  avaient  empêché  le  général  Du- 
mouriez  de  suivre  ses  opérations  militaires  aussi  vive- 
ment qu'il  les  avait  commencées.  Inquiet  sur  sa  position, 
et  jugeant  que  ses  plus  grands  dangers  venaient  de  Paris, 
il  partit  pour  se  rendre  dans  cette  capitale. 

3  janvier.  On  donne  lecture  à  la  convention  d'une  lettre  du  gé- 
néral Kellermann  annonçant  qu'une  révolution  com- 
plète vient  de  s'opérer  à  Genève,  «f  Les  citoyens  ont 
j'  chassé  le  grand  et  le  petit  conseil  ;  ils  vont  s'organiser 
»  à  la  française,  et  leur  plus  beau  jour  sera  celui  où  ils 
M  pourront  nous  recevoir  dans  leur  sein.  »  —  Gasparin 
dénonce  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné,  relativement 
à  un  Mémoire  signé  d'eux,  au  mois  de  juillet  dernier,  et 
qui  fut  remis  à  Thierry,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI, 
par  l'entremise  du  peintre  Boze.  Vergniaud  et  Guadet 
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sont  entendus,  et  disent  que  si  le  Mémoire  existait  et     3  janvier. 

qu'on  le  trouvât  il  les  justifierait.  Boze  est  lui-môme 

entendu  à  la  barre  ;  il  avoue  le  fait  et  donne  lecture  de 

la  réponse  qui  fut  faite  à  ce  Mémoire.  La  convention 

ne  trouvant  matière  à  aucune  inculpation ,  passe  à  Tordre 

du  jour.  —  Détails  donnés  par  le  général  Custine  sur  la 

reprise  de  Francfort  par  les  Prussiens. 

Le  conlre-amiral  Latouche  écrit  que  Tescadre  sous  —  6  — 
ses  ordres  a  été  mouiller  sous  les  fenêtres  du  roi  de  Na- 
ples ,  qui  a  signé  le  désaveu  des  outrages  contenus  dans 
une  note  officielle  de  cette  cour  à  la  Porte-Ottomane 
contre  le  ministre  français  Sémonville,  et  a  promis 
l'envoi  d'un  ambassadeur  à  Paris  pour  reconnaître  la 
république. 

Un  secrétaire  lit  la  copie  d'une  note  officielle  remise  —  12  — 
par  lord  Greenville,  secrétaire-d'état  d'Angleterre  ,  au 
citoyen  Cbauvelin  ,  ministre  plénipotentiaire  français  à 
Londres.  Le  ministère  britannique  déclare  d'abord  au 
citoyen  Chauvelin  qu'il  ne  le  reconnaît  point  pour  agent 
accrédité,  attendu  qu'il  n'est  pas  envoyé  en  Angleterre 
par  le  roi  de  France;  ensuite  le  ministère  reproche  à 
la  France,  1°  d'avoir  violé  les  traités  en  ouvrant  le  ca- 
nal de  l'Escaut ,  en  affranchissant  la  navigation  de  ce 
fleuve;  2°  d'avoir,  dans  le  décret  de  la  convention  du 
19  novembre,  promis  secours  et  assistance  aux  peuples 
qui  voudront  secouer  le  joug  de  leur  gouvernement.  Le 
ministre  termine  sa  lettre  en  déclarant  que  la  France 
ne  peut  prouver  le  désir  qu'elle  a  de  rester  en  paix  avec 
l'Angleterre ,  qu'en  renonçant  à  ses  vues  d'agrandisse- 
ment ,  et  en  ne  s'immisçant  nullement  dans  le  gouver- 
nement des  autres  peuples. 
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[8  janvier.  Kersaint  dit  que ,  pour  éviter  un  crime  aux  assassins , 
il  se  dépouille  de  son  inviolabilité  et  donne  sa  démission. 
Il  ajoute  qu'il  n'a  pu  supporter  plus  long-tems  la  honte 
de  siéger  parmi  les  assassins  du  2  septembre.  On  lit  une 
lettre  du  député  Manuel  qui  donne  aussi  sa  démission  en 
déclarant  à  la  convention  que  telle  qu'elle  est  compo- 
sée ,  elle  ne  peut  sauver  la  France ,  et  que  l'homme  de 
bien  n'a  plus  qu'à  s'envelopper  dans  son  manteau. 

21  On  annonce  que  Lepelletier-Saint-Fargeau  a  été  tué 

par  Paris,  ancien  garde -du-corps.  —  Exécution  de 
Louis  XVI  sur  la  place  de  la  Révolution. 

•  ASSASSINAT  JURIDIQUE  DE  LOUIS  XVI. 

La  commune  de  Paris  s'était  emparée  de  Louis  XVI  ; 
elle  le  faisait  surveiller  au  Temple  par  des  gardes  na- 
tionaux qui  faisaient  alternativement  le  service  de  cette 
prison.  Quelques-uns  d'entre  eux  déploraient  le  sort  du 
roi  ;  mais  la  délation  veillait  parmi  eux ,  et  ce  n'était 
que  dans  le  silence  de  la  nuit  qu'ils  laissaient  échapper 
quelques  soupirs. 

«  La  commune  appelait  successivement  ses  différens 
commissaires  à  la  surveillance  principale  de  la  prison. 
Tous  paraissaient  se  faire  un  devoir  d'insulter  à  une 
grande  irîfortune.  «  Louis  XVI  supportait  le  malheur 
avec  la  dignité  d'un  roi  ;  beaucoup  d'outrages  prémé- 
dités expiraient  à  son  aspect.  Tout  ce  qui  était  imaginé 
pour  exciter  sa  colère  ne  lui  causait  qu'une  douleur 
sans  abaissement.  Le  maintien  de  Marie-Antoinette 
était  imposant  :  sa  figure,  belle  encore,  frappait  par  un 
mélange  de  sensibilité  et  de  fierté.  A  toute  heure,  on 
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la  voyait  occupée  des  devoirs  qui  lui  restaient  à  rem-  21  janvie 
plir  comme  épouse  ,  comme  mère  et  comme  sœur.  C'é- 
tait elle  dont  le  coup-d'œil  pénétrant  démêlait  quelque 
émotion  parmi  les  commissaires,  les  geôliers,  les  gar- 
des; c'était  elle  qui  implorait  les  faibles  grâces  d'où 
dépendaient  les  consolations  de  sa  famille.  Louis  XYI, 
fatigué  de  la  terre,  aspirait  au  ciel  ;  et  c'étaient  les  con- 
solations ,  le  secours  du  ciel ,  qu'il  trouvait  auprès  de 
madame  Elisabeth. 

»  Madame  Royale  était  dans  sa  quatorzième  aimée; 
sa  figure  était  charmante  et  annonçait  tout  à-la-foîs  le 
sentiment  profond  de  la  condition  présente  de  ses  pa- 
rens,  et  le  souvenir  profond  aussi  de  leur  condition 
première.  Elle  cherchait ,  par  tout  ce  que  le  cœur  ima- 
gine ,  à  adoucir  leurs  chagrins.  » 

Le  fils  de  Louis  X\  I  n'avait  encore  que  sept  ans  ; 
il  jouait  autour  de  cette  famille  désolée,  toujours  prêt 
à  suspendre  ses  jeux,  s'ils  formaient  un  contraste  trop 
marqué  avec  les  chagrins  de  ses  parens.  La  principale 
occupation  de  Louis  était  d'instruire  son  fils  ;  le  soir, 
lorsqu'on  était  prêt  à  se  séparer,  on  l'écoutait  avec  un 
profond  recueillement  élever  la  prière  de  l'innocence  à 
Dieu,  et  le  supplier  ^  mettre  un  terme  à  sa  colère. 

Si  quelque  chose  adoucissait  un  moment  le  sort  des 
prisonniers  du  Temple  ,  il  fallait  le  dissimuler  avec 
soin.  La  commune  s'irritait  de  les  voir  dominer  jus- 
qu'au malheur  ;  quand  elle  ne  pouvait  exercer  toutes  les 
rigueurs,  elle  en  faisait  long-tems  retentir  la  menace.  A 
chaque  instant  on  venait  leur  dire  :  «  C'est  pour  la  der- 
nière fois  qu'on  vous  permet  de  vivre  ensemble;  de- 
main, il  faudra  vous  séparer.  »  Cette  perspective  fa- 
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21  janvier,    laie,  plus    que  toute  autre  cruauté,  jetait  le  trouble  , 
dans  leurs  aines.  Les  commissaires  éprouvaient  alors 
l'orgueil  de  se  voir  supplier,  et  le  désespoir  de  se  sentir 
attendris  malgré  eux. 

Louis  XVI  éprouvait  les  plus  humiliantes  privations;. 
L'assemblée  législative  avait  affecté ,  par  un  décret, 
cinq  cent  mille  francs  à  son  entretien  ;  et  il  vécut  long- 
tems  avec  quelques  assignats  ,  qu'il  avait  empruntés  au 
moment  où  on  le  conduisait  en  prison. 

«  Les  gardiens  ou  les  surveillans  de  sa  prison  con- 
certaient entre  eux  les  outrages  qu'ils  avaient  à  lui  faire. 
On  lui  cachait  les  nouvelles  publiques ,  à  moins  qu'elles 
n-e  fussent  de  nature  à  redoubler  ses  alarmes.  Les  peines 
les  plus  sévères  étaient  prononcées  contre  quiconque 
lui  aurait  appris  les  tentatives  ou  les  réclamations  dont 
il  était  l'objet  ;  mais  on  venait  étudier  ou ,  pour  mieux 
dire,  irriter  sa  doulem-,  en  lui  annonçant  chaque  décret 
de  la  convention,  chaque  arrêté  de  la  commune,  qui 
répandait  la  terreur  dans  la  capitale.  L'abolition  de  la 
royauté  fut  proclamée  dans  la  cour  du  Temple ,  avec 
le  plus  grand  appareil.  » 

Louis  causait  quelquefois  avec  ceux  des  commissaires 
de  la  commune  qui  lui  paraissent  ouvriers  des  tra- 
vaux de  leur  profession  ;  il  avair  beaucoup  de  connais- 
sances à  cet  égard.  Un  tailleur  de  pierres  parut  d'abord 
consentir  à  cette  espèce  d'entretien  ;  Louis  lui  parla  du 
Panthéon,  et  lui  témoigna  des  craintes  sur  la  solidité 
de  cet  édifice.  «  ÎSe  craignez-vous  pas ,  lui  disait-il , 
»  que  les  colonnes  ne  s'écroulent.^  — Elles  sont  plus 
»  solides  que  le  trône  des  rois ,  »  lui  répondit  le  com- 
missaire de  la  commune. 
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La  plupart  des  gardes  nationaux  qui  étalent  appelés 
au  Temple  ne  pouvaient  retenir  leurs  larmes,  en  le 
voyant  lui  ou  les  siens.  Si  Louis  X\  1  remarquait  cette 
émotion ,  son  premier  mouvement  était  d'avertir ,  par 
quelque  signe ,  l'imprudent  qui  allait  se  trahir. 

La  convention  gardait  encore  le  silence  sur  Lonis  ; 
mais  son  sang  était  demandé  par  toutes  les  voix  des 
orateurs  de  clubs  ou  de  groupes  ,  que  les  jacobins  ap- 
pelaient la  wix  du  peuple. 

Ce  fut  le  ministre  Roland  qui  fit  hâter  le  procès  du 
roi.  Un  serrurier  était  venu  lui  faire  la  confidence  que  , 
peu  de  tems  avant  le  10  août,  Louis  X\  I  lavait  fait 
appeler  pour  pratiquer  derrière  un  mur  une  armoire  de 
fer  ;  que  le  mystère  avec  lequel  on  Ty  avait  fait  tra- 
vailler ,  et  le  profond  secret  qui  lui  avait  été  demandé , 
ne  lui  permettaient  pas  de  douter  qu'elle  ne  fût  desti- 
née à  cacher  des  papiers  importans.  Roland  procéda 
à  cette  découverte ,  seul  avec  le  serrurier;  il  ne  fit  pas 
même  appeler  les  commissaires  de  la  convention  ,  char- 
gés d'examiner  les  différentes  pièces  trouvées  au  châ- 
teau. 11  tira  de  l'armoire  ,  à  ce  qu'il  dit ,  de  volumineux 
cartons  et  il  les  envoya  à  l'assemblée.  Les  jacobins'  re- 
çurent avec  défiance  ce  don  d'un  ennemi  qui  pourtant 
les  favorisait.  Ces  pièces  fournissaient  de  bien  faibles 
preuves  contre  Louis  X\  I ,  mais  c'étaient  des  charges 
nouvelles  ;  on  n'y  remarquait  que  des  conseils  et  des 
projets  que  Louis ,  dans  ses  dangers  ,  appelait  de  toutes 
parts ,  sans  en  suivre  aucun  ;  on  n'y  trouvait  que  de 
méprisables  détails  sur  les  ressorts  que  les  courtisans 
essayaient  quelquefois  de  faire  jouer  pour  détourner  les 
uiouvcmens  dirigés  contre  eus.  Tous  ces  papiers  ne  prér 
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2 1  janvier,  sentaient ,  à  un  homme  impartial ,  que  des  indices  as- 
sez confus  de  ces  petites  intrigues  que  quelques  hom- 
mes regardent  comme  une  marque  de  dextérité  dans  les 
affaires. 

L'attention  des  jacobins  devint  plus  vive  lorsqu'ils 
entendirent  nommer  différens  députés  qui  y  étaient 
présentés  comme  dévoués  ou  vendus  à  la  cour.  Le  genre 
de  liaisons  que  Mirabeau  avait  eues  avec  la  cour  y  était 
dévoilé  ;  les  jacobins  se  vengèrent  sur  sa  mémoire ,  et 
son  corps  fut  arraché  du  Panthéon. 

L'existence  de  l'armoire  a  été  révoquée  en  doute  par 
plusieurs  personnes.  Louis  X\  1  a  nié  en  avoir  jamais 
eu  connaissance  -,  sa  dénégation  suffit  pour  la  postérité. 

La  convention  ne  s'entretenait  plus  que  des  prétendus 
crimes  de  Louis  X\  I  ;  il  n'était  plus  nommé  à  la  tri- 
bune que  le  roi  parjure ,  le  roi  assassin  du  peuple.  La  con- 
vention avait  plusieui-s  fois,  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, promis  satisfaction  aux  pétitionnaires  qui  venaient 
lui  demander,  selon  le  féroce  langage  de  cette  époque , 
de  faire  rouler  la  tête  du  tyran.  Elle  voulut  commencer 
par  un  interrogatoire.  Dès  le  3  décembre,  la  conven- 
tion avait  décrété  que  Louis  X\  I  serait  jugé  par  elle. 
Dans  la  discussion  qui  avait  précédé  ce  décret ,  et  à  la 
séance  du  i5  novembre,  on  avait  remarqué,  dans  le 
discours  de  Grégoire ,  le  passage  suivant  :  «  Il  y  a  seize 
M  mois ,  aujourd'hui ,  qu'à  cette  tribune  j'ai  prouvé 
n  que  Louis  XVI  pouvait  être  mis  en  jugement.  Je  fi- 
«  gurais  dans  la  classe  peu  nombreuse  des  patriotes  qui 
>»  luttaient  contre  la  masse  de  brigands  de  VassembUe 
»  constituante.  La  royauté  fut  toujours  pour  moi  un  objet 
»  d'horreur.  » 
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Déjà  la  commune  avait  fait  retentir  le  signal  de  mort  m  janvier, 
dans  la  prison  de  Louis  XVI  ;  on  l'avait  séparé  de  sa 
famille,  on  avait  tout  fait  pour  qu'il  comprît  qu  il  allait 
en  être  séparé  pour  jamais.  Santerre  entra  au  Temple 
à  la  tête  d'une  troupe  nombreuse.  Un  décret  de  la  con- 
vention ,  qui  mandait  Louis  Capet  à  sa  barre,  fut  pré-  . 
sente  :  on  avait ,  avec  une  basse  recherche  d'avilisse- 
ment, imaginé  ce  nom  ridicule  pour  désigner  toujours 
Louis  XVL  II  parut  recevoir  avec  amertume  cette  dé- 
nomination. «  Je  ne  m'appelle  point  Capet  y  reprit-il; 
»  un  de  mes  ancêtres  a  été  désigné  par  ce  nom ,  mais 
»  jamais  on  ne  m'a  appelé  ainsi.  Au  reste ,  c'est  une 
»  suite  des  traitemens  que  j'éprouve  depuis  quatre  mois 
»  par  la  force.  Ce  matin  ,  on  a  séparé  mon  fils  de  moi  : 
>»  c'est  une  jouissance  dont  on  m'a  privé.  » 

Louis  XVI  fut  conduit  à  la  barre  de  la  convention. 
Avant  son  arrivée  ,  Legendre ,  de  Paris  ,  demanda  qu'il 
ne  fût  fait  aucune  motion ,  ni  aucim  signe  d'approbation 
ni  d'improbation ,  pendant  que  Louis  XV I  serait  à  la 
barre.  «  Il  faut ,  dit-il,  que  le  silence  des  tombeaux  ef- 
»  fraie  le  coupable.  »  Barrère  ,  président ,  recom-  ^ 
manda  le  silence ,  en  disant  :  <f  Les  citoyens  de  Paris 
»  n'ont  qu'à  se  rappeler  le  silence  qui  accompagna 
»  Louis ,  ramené  de  \  arennes  ;  silence  précurseur  du 
»  jugement  des  rois  par  les  peuples.  »  Puis ,  se  tour- 
nant vers  le  roi ,  il  lui  dit  :  «  Louis ,  la  nation  fran- 
»  çaise  vous  accuse.  ^  ous  allez  entendre  l-acte  énon- 
»  ciatif  des  faits  ;  Louis  ,  assevez-vous.  » 

Alors  commença  l'interrogatoire.  Le  roi  montra  de 
la  sérénité  dans  sa  contenance ,  de  la  précision  et  de  la 
présence  d'esprit  dans  ses  réponses.  Il  semblait  qu'on 

I.  i3 
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31  janvier,  se  fût  fait  un  jeu  par  des  questions,  dès  long-tems  con- 
certées, de  provoquer  en  lui  un  ressentiment  qui  eût 
accéléré  sa  perte.  11  s'étudia  à  distinguer,  dans  les  ques- 
tions compliquées  qui  lui  étaient  faites,  les  outrages 
qu'il  laissait  sans  réponse  ,  et  les  faits  sur  lesquels  il 
s'expliquait  avec  peu  de  détails,  mais  avec  clarté. 

Dans  cet  interrogatoire,  rien  n'était  présenté  avec  le 
ton  du  doute  :  tous  les  faits  étaient  avancés  comme  po- 
sitifs et  prouvés  ;  on  se  contentait  d'ajouter  :  «  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre?  »  On  lui  dit,  à  l'occasion  du 
10  août ,  qu'il  avait  fait  couler  le  sang  du  peuple  ;  il  répon- 
dit avec  une  grande  émotion  :  Ohl  non.  Monsieur,  ce 
n'est  pas  moi.  On  l'accusait  d'avoir  distribué  de  l'ar- 
gent, dans  le  faubourg  Saint- Antoine  ,  à  de  pauvres  ou- 
vriers ,  dans  l'intention  de  les  attacher  à  sa  cause  ;  il 
répondit  :  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de  don- 
ner à  ceux  qui  avaient  besoin. 

Les  accusations  portaient  sur  la  séance  royale  et  tout 
ce  qui  avait  précédé  l'insurrection  du  14.  juillet  :  on 
rappelait  l'affaire  de  Nancl ,  le  voyage  de  Varennes ,  la 
sanglante  journée  du  Champ-de-Mars.  Louis  XVI  ne 
reconnaît  pas  la  plupart  des  pièces  qu'on  lui  présente, 
et  sur  lesquelles  on  veut  fonder  les  accusations.  On  lui 
met  sous  les  yeux  un  registre  ou  journal  écrit  de  sa 
main  ,  intitulé  :  Pensions  ou  gratifications  accordées  sur  la 
cassette;  Louis  X\  I  dit  :  Je  reconnais  celui-ci  :  ce  sont 
des  charités  que  j 'ai  faites. 

Il  fut  reconduit  au  Temple ,  et  menacé  dans  tout  le 
trajet  par  la  plus  vile  partie  de  la  populace.  Il  avait 
laissé  la  convention  très-agitée.  «  Eh  bien  !  qu'atten- 
»  dez-vouisi^  s'écriaient  plusieurs  jacobins.  Il  est  inter- 
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«  rogé  ;  vous  l'avez  entendu  :  que  faut-il  de  plus  à  votre  m  janvier. 
»  conscience  ?  »  Un  d'eux  s'écria  :  «  Je  suis  d'avis  que 
M  Louis  Cuffet  soit  pendu  cette  nuit;  «  et  un  rire  barbare 
accompagna  cette  impatiente  et  brutale  férocité.  Les 
girondins  obtinrent  que  Louis  X\  I  pourrait  présenter 
sa  défense  et  se  choisir  un  conseil.  Il  déclara  qu  il  dé- 
sirait avoir  Target  et  Tronchet  :  ce  dernier  ne  manqua 
ni  à  l'honneur  d'une  vie  irréprochable,  ni  à  ses  vertus, 
ni  à  son  cœur.  Target  refq^;  il  écrivit  au  président  de 
la  convention  :  «  Qu'âgé  de  près  de  soixante  ans ,  fati^ 
M  gué  de  maux  de  nerfs,  de  douleurs  de  tête  et  détouf-^ 
»  femens ,  qui  duraient  depuis  quinze  ans ,  il  lui  était 
))  impossible  de  se  charger  de  la  défense  de  Louis  XVI  : 
»  il  ajouta  qu'il  refusait  cette  mission  par  conscience , 
>»  en  homme  libre  et  républicain ,  ne  pouvant  consentir 
j>  à  accepter  des  fonctions  dont  il  se  sentait  incaga- 
»  ble.  »  Sa  lettre  était  signée  :  Le  républicain  Target. 

Les  commissaires  ,  qui  s'étaient  rendus  au  Temple 
pour  constater  le  choix  du  conseil,  informèrent  la  con- 
vention que ,  d'après  les  mesures  de  précaution  prises 
par  le  conseil-général  de  la  commune ,  Louis  XVI  n'a- 
vait ni  papier,  ni  plumes ,  ni  encre. 

Une  dernière  et  bien  touchante  consolation  était  ré- 
servée à  Louis  XVL  La  convention  epten4it  la  lecture 
de  la  lettre  suivante  de  Lamoignon-Malesherbes  ;  elle 
était  datée  du  1 1  septembre. 

«  Citoyen  président,  j'ignore  si  la  convention  don- 
»  nera  à  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  et  si 
»  elle  lui  en  laissera  le  choix  :  dans  ce  cas-là,  je  désire 
>»  que  Louis  XVI  sache  que  s'il  me  choisit  pour  cette 
1»  fonction ,  je  suis  prêt  à  m'y  dévouer.  Je  ne  vous  de-^ 
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21  janvier.  "  mande  pas  de  faire  part  à  la  convention  de  mon  of- 
«  fre  ,  car  je  suis  bien  éloigné  de  me  croire  un  person- 
»  nage  assez  important  pour  qu'elle  s'occupe  de  moi  ; 
M  mais  j'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui 
i>  fut  mon  maître,  dans  le  tems  que  celte  fonction  était 
j>  ambitionnée  par  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même 
»  service,  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des  .gens 
»  trouvent  dangereuse.  Si  je  connaissais  un  moyen  pos- 
»  sible  pour  lui  faire  parv^ir  mes  dispositions  ,  je  ne 
»  prendrais  pas  la  liberté  de  m'adresscr  à  vous  ;  j'ai 
»  pensé  que  dans  la  place  que  vous  occupez,  vous  au- 
n  riez  plus  de  moyens  que  personne  pour  lui  faire  pas- 
»  ser  cet  avis.  » 

Cette  lettre  produisit  sur  la  convention  un  effet  sur- 
prenant :  les  jacobins ,  qui  s'étaient  élevés  avec  fureur 
contre  la  proposition  d'accorder  un  second  conseil  à 
Louis ,  demeurèrent  sans  voix  ,  et  lé  vœu  de  Malesher- 
bes  fut  exaucé  (i). 

Malesherbes  se  rendit  au  Temple  ;  les  commissaires 
de  la  commune  l'y  reçurent  avec  soupçon  ;  on  le  sou- 
mit aux  plus  injurieuses  recberches.  Quand  Louis  XVI 
le  vit  entrer,  il  ne  put  retenir  ses  larmes  ;  il  courut  se 
jeter  dans  les  bras  de  ce  premier  guide  de  sa  jeunesse , 
de  ce  digne  ami  de  son  malheur.  Le  vieillard  ne  pouvait 
exprimer  que  par  des  sanglots  le  respect ,  la  douleur,  la 
reconnaissance  même  dont  il  était  pénétré.  Louis  XVI , 


(i)  Plusieur.s  autres  dignes  Français  briguèrent  l'honneur  et  voulurent  braver  le 
péril  d'entreprendre  la  défense  de  Louis  XVI.  Voici  leurs  noms  :  Lally-Tollendal , 
Malouet ,  Cazalès  ,  tous  trois  membres  de  l'assemblée  constituante;  Thomas,  avo- 
cat, aussi  ex-constiluant  ;  Huet  de  Guerrille,  avocat  normand  ;  Sourdat  de  Troyes, 
<t  M«)nil  Durand,  adjudant-géuéral. 
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inquiet  au  milieu  de  cette  scène  d'abandon  ,  montrait  à  21  janvier. 
Malesherbes  les  cruels  survelllans  qui  venaient  les  ob- 
server ;  il  cherchait  à  se  cornraander  quelque  apparence 
de  calme  pour  arracher  Malesherbes  à  son  trouble.  11 
savait  que  toutes  les  larmes  qu'on  versait  pour  lui  étaient 
un  crime.  Ils  s'entretinrent  à  voix  haute  ;  Louis  Texi- 
geait  pour  éviter  tout  soupçon. 

Malesherbes  et  Tronchet  jugèrent  que  le  travail  sur- 
passait ,  non  leur  zèle ,  mais  leurs  forces  ;  ils  deman- 
dèrent à  la  convention,  et  ils  obtinrent  de  s'adjoindre 
un  nouveau  défenseur  qui  fut  M.  Desèze.  t^l 

Le  conseil-général  de  la  commune  prit  un  arrêté 
portant  que  les  conseils  de  Louis  X\  I  seraient  fouillés 
jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets ,  qa  ils  seraient 
déshabillés,  qu'on  les  revêtirait  de  nouveaux  habits,  et 
qu'ils  seraient  constitués  prisonniers  avec  l'accusé  jus- 
qu'à la  fin  du  procès.  ^ 

Un  décret  de  la  convention,  du.  1 5.décembre  accorda 
à  Louis  XVI  la  permission  de  voir  sa  famille  ;  aussitôt 
le  rapport  de  ce  décret  fut  réclamé  par  plusieurs  mem- 
bres. Tallien  voulait  qu'on  s'en  rapportât  sur  ce  point^ 
au  conseil-général  de  la  cammune  ;  d'ailleurs  il  ne 
croyait  pas  convenable  que  Louis  XYI  communiquât 
avec  sa  femme  et  sa  sœur,  qui  étaient  ses  complices. 
Quelques  murmures  interrompirent  Tallien.  "  \ous 
w  avez  beau  le  vouloir,  s'écria-t-il ,  si  le  corps  munici- 
w  pal  ne  le  veut  pas ,  cela  ne  sera  point.  »  La  conven- 
tion rapporta  son  décret,  et  se  borna  à  permettre  à 
Louis  XVI  de  voir  ses  enfans  seulement  ;  mais  en  inter- 
disant à  ceux-ci  de  communiquer  ni  avec  leur  mère  ,  ni 
avec  leur  tante,  jusqu'au  jugement  définitif  de  leur  père. 
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■  2  K  janvier.  D«  sein  de  leur  retraite,  M.  NeckeretM.de  Lally-Tol- 
lendal  publièrent  deux  éloquentes  défenses  pour  le  roi  : 
elles  retentirent  dans  l'Europe,  et  elles  furent  à  peine 
remarquées  de  l'étrange  et  terrible  Iribunal  qui  allait 
iprononcer.  L'ex-ministre  Bertrand  de  Molleville  écri- 
vit de  Londres  au  président  de  la  convention  ,  qu'il  pos- 
sédait plusieurs  pièces  qui  justifiaient  Louis  XVI  sur 
tous  les  points  ;  il  en  envoya  quelques-unes  ,  qui  ne  fu- 
rent pas  lues.  Ces  pièces  avaient  été  adressées,  en  deux 
paquets ,  sous  le  couvert  du  ministre  de  la  justice  Garât. 
Les  paquets  étaient  étiquetés  :  Pièces  pour  la  justification 
de  Louis  XVI;  l'un  d'eux  était  adressé  à  Malesherbes  (i). 
"Le  26  décembre  ,  Louis  XVI  fut  amené  de  nouveau 
à  là'  barre  de  la  convention.  M.  Desèze  prononça 
pour  lui  un  plaidoyer  moins  remarquable  encore  par 
l'ordre,  la  clarté  et  la  force  des  raisonnemens ,  que 
par  l'art  avec  lequel  il  confondait  ses  accusateurs ,  en 
évitant  de  les  irriiet*.- Voici  quelques  passages  de  ce  plai- 
doyer" :     ''ni'i^fc"  ,-.   .  , 

'«<  Lo^iiis  est'^ccusé  :  il  est  accusé  au  nom  de  la  nation 
>>'  dfe  plusieurs  Vléîits. 

•'»'Ou  ces  délits  sont  prévus  pas  l'acle  constitution- 
«'  ^rf ,'  ou  ils  ne  le  sont  pas. 

»  S'ils  ne  sont  pas  prévus ,  vous  ne  pouvez  pas  les 


(i)  Garât  répondit  à  M.  Bertrand  de  Molleville,  que,  n'ayant  point  de  commu- 
nication avec  le  prisonnier,  il  avait  envoyé  le  premier  paquet  qui  lui  était  adresse' 
a  la  convention  nationale,  et  que  le  second  paquet,  quoique  adressé  à  M.  de 
niale»lierLes  ,  étant  étiqueté  :  Pièces  pour  la  juitijicatian  de  Louis  Xf^I,  celte  in- 
dication lui  avait  fait  penser  qu'il  dcvai|  suivre,  pour  ce  second  paquet,  la  même 
itiarche  qu*  pour  le  premier.  Oh  croit  que  ces  pièces  étaient  de  naluri"  à  rompro- 
ipcilre  leï  principaux  membres  de  la  faction  régicide. 
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»  juger,  car  alors  il  n'existe  pas  de  loi  qu'on  puisse    21  janvier. 
»  leur  appliquer  ;  et  vous  savez  qu'un  des  droits  les  plus 
»  sacrés  de  l'homme ,  c'est  de  n'être  jugé  que  d'après 
»  des  lois  promulguées  antérieurement  aux  délits. 

»  S'ils  sont  prés'us  par  l'acte  constitutionnel ,  alors 
»  Louis  n"a  encouru  que  la  présomption  de  l'abdication 
j>  de  la  royauté. 

»  Mais  je  vais  plus  loin  :  je  dis  qu'ils  sont  pré^Tis  ; 
•j)  car  l'acte  constitutionnel  en  a  prévu  un  qui  est  le  plus 
»  atroce  de  tous ,  et  dans  lequel  tous  les  autres  rentrent 
»  nécessairement ,  c'est  celui  de  la  guerre  faite  à  la  na- 
>•  tion ,  en  abusant  contre  elle  de  ses  forces  mêmes  ;  de 
»  quelqu-e  manière  qu'on  veuille  l'entendre  ,  tout  est  là. 
»  Toutes  les  perfidies  que  Louis  aurait  pu  commettre 
>'  dans  le  dessein  de  renverser  la  constitution  qu'il  avait 
n  promis  de  maintenir  ,  ne  sont  jamais  qu'une  guerre  .^ 

>»  faite  à  la  nation  ;  et  cette  guerre  ,  prise  au  sens  figuré, 
»  est  bien  moins  terrible  que  les  incendies  ,  les  massa- 
»  cres ,  les  dévastations ,  qu'occasionne  toujours  la 
»  guerre,  prise  dans  le  sens  littéral....  Eh  bien!  pour 
»  tous  ces  délits,  la  loi  ne  prononce  que  l'abdication  ^ 
»  présumée  de  la  royauté. 

»  Prenez  donc  garde  que  si  vous  ôtiez  à  Louis  l'in- 
j»  violabilité  de  roi ,  vous  lui  devriez  au  moins  les  droits 
u  de  citoyen  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis 
»  cesse  d'être  roi  quand  vous  déclarez  vouloir  le  juger, 
»  ni  qu'il  le  redevienne  au  moment  de  ce  jugement  que 
»  vous  voulez  rendre. 

»  Or,  si  vous  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen ,  je 
»  vous  demanderais  où  sont  les  formes  conservatrices 
»  que  tout  citoyen  a  le  droit  imprescriptible  de  réclamer? 
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;!l  janvier.  »  Je  vous  demanderais  où  est  cette  séparation  des 
}'  pouvoirs  ,  sans  laquelle  il  ne  peut  pas  exister  de  cons- 
»  titution  ni  de  liberté? 

M  Je  vous  demanderais  où  sont  ces  jurés  d'accusation 
'  f>  et  d|P  jugement ,  espèce  d'otages  donnés  par  la  loi  aux 

>>  citoyens,  pour  la  garantie  de  leur  sûreté  et  de  leur 
»  innocence? 

»  Je  vous  demanderais  où  est  cette  faculté  si  néces- 
»  saire  de  récusation ,  qu'elle  a  placée  elle-même  au- 
»  devant  des  haines  ou  des  passions  pour  les  écarter? 

>)  Je  vous  demanderais  où  est  cette  proportion  de  suf- 
»  frages  qu'elle  a  si  sagement  établie  pour  éloigner  la 
»  condamnation  ou  pour  l'adoucir  ? 

»  Je  vous  demanderais  où  est  ce  scrutin  silencieux 
>>  qui  provoque  le  juge  à  se  recueillir  avant  qu'il  pro- 
}>  nonce ,  et  qui  enferme ,  pour  ainsi  dire ,  dans  la  même 
»  urne ,  et  son  opinion  ,  et  le  témoignage  de  sa  cons- 
'>  cience  ? 

»  En  un  mot ,  je  vous  demanderais  où  sont  toutes  ces 
»  précautions  religieuses  que  la  loi  a  prises  pour  que 
»  le  citoyen  ,  même  coupable  ,  ne  fût  jamais  frappé  que 
:»  par  elle  ? 

>•  Je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchise  d'un  homme 
»  libre  :>  Je  cherche  parmi  vous  des  juges ,  et  je  n  'j  vois 
M  que  des  accusateurs  !  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort 
»  de  Louis,  et  c'est  vous-mêmes  qui  l'accusez!  Vous 
»  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  vous  avez 
»  déjà  émis  votre  vœu  !  Vous  voulez  prononcer  sur  le 
»  sort  de  Louis ,  et  vos  opinions  parcourent  l'Europe  ! 
»  Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel  il  n'exis- 
»  tera  aucune  loi ,  aucune  forme  !  Il  n'aura  ni  les  droits 
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»>  de  citoyen,  ni  les  prérogatives  de  roi!    Il  ne  jouira    21  janvier, 
ni  de  son  ancienne   condition ,  ni  de  sa  nouvelle  ! 
Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée! 
i«  \  ous  avez  voulu  que  Louis  vous  rendît  compte  du 
sang  répandu  le  19  juillet  au  Chanip-de-Mars. 
}•  De  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits ,  ce- 
lui-là sur-tout  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  pesé  sai- 
son cœur. 

»  Quoi!  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au  Champ- 
de-Mars  !  vous  voulez  que  ce  sang  retombe  sur  lui  ! 
Et  avez-vous  donc  oublié  qu'à  cette  cruelle  époque 
ce  malheureux  prince   était  suspeadu  de   l'autorité 

■>  dont  il  jouissait ,  enfermé  dans  son  palais ,  prison- 
nier de  la  nation,  sans  aucune  communication  au- 
dehors ,  gardé  à  vue  :   Où  étaient  donc  pour  lui  les 
moyens  de  conspiration .^  que  pouvait-il  faire? 
»  On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agression  fu- 

j>  nestes ,  au  i  o  août. 

w  II  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  justifier. 

"  Celui-là  est-il  un  agresseur,  qui,   forcé  de  lutter 

»  contre  la  multitude ,  est  le  premier  à  s'environner 

j>  des  autorités  populaires ,  appelle  le  département ,  ré- 

»  clame  la  municipalité  ,  et  va  jusqu'à  demander  même 

»  l'assemblée  ,  dont  la  présence  eût  peut-être  prévenu 

j»  les  désastres  qui  sont  arrivés  ? 

w  \ eut-on  le  malheur  du  peuple  quand,  pour  résis- 

i>  ter  à  ses  mouvemens  ,  on  ne  lui  oppose  que  ses  pro- 

»  près  défenseurs  ? 
»  Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  lui-même 

»>  l'insurrection  du  peuple  pour  remplir  les  vues  qu'on 

i>  lui  prête  ou  qu'on  lui  suppose. 


2  1  janvier. 
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>»  Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  long-tems  avant 
»  la  journde  du  lo  août  on  préparait  celte  journée, 
»  qu'on  la  méditait,  qu'on  la  nourrissait  en  silence, 
M  qu'on  avait  cru  sentir  la  nécessité  d'une  insurrection 
M  contre  Louis;  que  cette  insurrection  avait  ses  agens, 
»  ses  moteurs ,  son  cabinet ,  son  directoire  ?  Qui  est- 
»  ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des  plans,  forme 
i>  des  ligues,  signé  des  traités?  Qui  est-ce  qui  ignore 
j>  que  tout  a  été  conduit,  arrangé,  exécuté  pour  l'ac- 
}»  complissement  du  grand  dessein  qui  devait  amener 
j>  pour  la  France  les  destinées  dont  elle  jouit? 

»  Ce  ne  sont  pas  là  des  faits  qu'on  puisse  désavouer  : 
M  ils  sont  publics ,  ils  ont  retenti  dans  la  France  en- 
}>  tière  ;  dans  cette  salle  même  où  je  parle ,  on  s'est 
»  disputé  la  gloire  de  la  journée  du  lo  août.  Je  ne  viens 
>»  point  contester  cette  gloire  à  ceux  qui  se  la  sont  dé- 
j>  cernée  ;  je  dis  seulement  que  puisque  l'insurrection  a 
j>  existé,  et  bien  antérieurement  au  lo  août,  qu'elle 
»  est  certaine  ,  qu'elle  est  avouée ,  il  est  impossible  que 
»  Louis  soit  l'agresseur. 

»  Vous  l'accusez  pourtant  ! 

>>  Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu  ! 

»  Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance  contre  lui  ! 

»  Contre  lui,  qui,  à  cette  époque-là  même,  n'était 
»  venu  se  confier  à  l'assemblée  nationale ,  que  pouf 
n  empêcher  que  ce  sang  ne  fût  versé  ! 

"  Contre  lui ,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre  san- 
»  guinaire  ! 

»  Contre  lui,  qui,  le  6  octobre,  empêcha  à  ses  pro- 
»  près  gardes  de  se  défendre! 

M  Contre  lui,  qui,  à  Varennes,  a  préféré  revenir 
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»  captif  plutôt  que  de  s'exposer  à  occasioner  la  mort    21  janvier. 
>»  d'un  seul  homme  ! 

»  Contre  lui ,  qui ,  le  20  juin  ,  refusa  tous  les  se- 
»  cours  qui  lui  étaient  offerts ,  et  voulut  rester  seul  au 
»•  milieu  du  peuple  ! 

'>  Vous  lui  impuiez  le  sang  répandu!....  Ah  !  il  gémit 
»  autant  que  vous  sur  la  fatale  catastrophe  qui  l'a  fait 
>>  répandre:  c'est  la  sa  plus  profonde  blessure,  c'est 
»  son  plus  affreux  désespoir  ;  il  sait  bien  qu'il  n'en  est 
j»  pas  l'auteur ,  mais  qu'il  en  a  été  peut-être  la  triste 
»  occasion  :  il  ne  s'en  consolera  jamais. 

»  Et  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 

»  Français  ,  entendezd'avance  l'histoire  qui  redira  à  la 
»  Renommée  :  Louis  était  monté  sur  le  trône  à.  vingt 
»»  ans ,  et  à  vingt  ans  il  donna  sur  le  trône  l'exemple 
»  des  mœurs.  Il  n'y  porta  aucune  faiblesse  coupable  , 
»>  ni  aucune  passion  corruptrice. 

»»  Il  y  fut  économe,  juste ,  sévère.  Il  s'y  montra  tou- 
»  jours  l'ami  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la 
»  destruction  dun  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui , 
»  il  le  détniisit.  Le  peuple  demandait  l'abolition  de  la 
»  servitude ,  il  commença  par  l'abolir  lui  -  même  dans 
»  ses  domaines.  Le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans 
»  la  législation  criminelle  pour  radoucissement  du  sort 
»  des  accusés,  il  fil  ces  réformes.  Le  peuple  voulait 
»  que  des  milliers  de  Français ,  que  la  rigueur  de  nos 
»  usages  avait  privés  jusqu'alors  des  droits  qui  appar- 
31  tiennent  aux  citoyens  ,  acquissent  ces  droits  ou  les 
»  recouvrassent ,  il  les  en  fit  jouir.  Le  peuple  voulut  la 
»  liberté ,  il  la  lui  donna  ;  il  vint  même  au-devant  de 
f  lui  par  ses  sacrifices.  Et  cependant  c'est  au  nom  de 
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21  janvier.     »  ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui. ...  Je 

»  n'achève  pas Je  m'arrête  devant  l'histoire.  Songez 

»  qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui 
«  des  siècles.  » 

Louis  XVI  prit  ensuite  la  parole  et  prononça  le  dis- 
cours suivant  : 

<f  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense  ; 
»  je  ne  vous  la  renouvellerai  point.  En  vous  parlant^ 
»  peut-être  pour  la  dernière  fois ,  je  vous  déclare  que 
3>  ma  conscience  ne  me  reproche  rien  ,  et  que  mes  dé- 
»  fenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

M  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fàt  exami- 
»  née  publiquement;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de 
»  trouver  dans  l'acte  d'accusation  l'imputation  d'avoir 
»  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple,  et  sur-tout 
«  que  les  malheurs  du  lo  août  me  soient  attribués! 

»  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais 
»  données  dans  tous  les  tems  de  mon  amour  pour  le 
»  peuple ,  et  la  manière  dont  je  m'étais  toujours  con- 
»  duit ,  me  paraissaient  devoir  prouver  que  je  craignais 
j>  peu  da  m'exposer  pour  épargner  son  sang ,  et  éloi- 
>*  gner  à  jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  » 

Après  ce  discours ,  plusieurs  membres  demandèrent 
que  la  discussion  s'ouvrît  à  l'instant  sur  le  jugement  du 
roi. 

Duhem  dit  :  «  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
»  si  on  veut  discuter,  mais  que  le  jugement  et  la  con- 
»  damnation  soient  prononcés  sans  désemparer.  » 

«f  Moi,  dit  Lanjuinais ,  je  viens  vous  demander  le 
»  rapport  d'un  décret  barbare  ,  qui  vous  a  été  ravi  en 
»  peu  de  minutes ,  sans  discussion  et  par  voie  d'amen- 
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»  dément,  celui  qui  vous  a  fait  juges  dans  cette  affaire.    21  janvier. 

»  Nous  ne  pouvons  pas   être  juges  de  celui  dont  les 

n  crimes  auraient  eu  pour  objet  quelques-uns  d'entre 

»  nous  ;  nous  ne  pouvons  pas  être  à-la-fois ,  dans  la 

»  même  affaire  ,  et  juges  et  législateurs  ,  et  accusateurs  , 

»  et  jurés  d'accusation  ,  et  jurés  de  jugement  ,    ayant 

j>  d'avance  publié  nos  avis ,  quelques  -  uns  avec   une 

»  férocité  scandaleuse.  » 

Lanjuinais  voulait  que  Louis  XVI  fut  srenvoyé  de- 
vant un  tribunal  pour  être  jugé ,  ou  que  la  convention 
prît  contre  lui  une  simple  mesure  de  sûreté  générale. 
«  Dans  le  premier  cas ,  dit-il ,  les  formes  conserva- 
»  trices  seront  appliquées  au  procès  du  ci-devant  roi  , 
«  et  Ton  ne  pourra  pas  vous  dire  qu'il  est  jugé  par 
>)  ceux  qui  se  sont  déclarés  les  conspirateurs  de  la  jour- 
»  née  du  10  août.  >•  Au  mot  conspirateurs  ,  des  cris 
épouvantables  s'élèvent.  On  demande  que  l'orateur  soit 
envoyé  à  l'Abbaye ,  et  que  la  parole  lui  soit  interdite. 
Masuver  veut  qu'il  soit  entendu  parce  qu'il  ne  croit  pas 
qu'un  membre  de  la  convention  puisse  prendre  à  injure 
d'être  appelé  conspirateur  de  la  sainte  journée  du  10  août.  ^ 
«  Et  moi, aussi ,  s'écrie-t-il,  je  suis  conspirateur  du 
»   10  août,  et  je  m'en  honore  !  » 

La  parole  ayant  été  rendue  à  Lanjuinais,  il  satisfait 
l'assemblée  par  l'explication  suivante  :  «  Certes  ,  je  n'ai 
n  jamais  voulu  dégrader  cette  illustre  et  belle  journée 
»  du  10  août;  j'ai  ait  conspirateurs ,  parce  que  c'est  le 
»  mot  propre  ;  parce  qu'il  est  beau  de  conspirer  contre 
»  les  tyrans  ;  parce  que  Brutus ,  dont  j'aperçois  li- 
ft mage ,  fut  aussi  un  glorieux  conspirateur  !  » 

Lequinio,  après  avoir  pris  part  à  la  discussion,  ajoute  : 
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3 1  janvier.  «  Lanjuinais  aimerait  mieux  mourir  que  de  condamner 
»  un  tyran ,  même  le  plus  abominable  ,  sans  observer 

w  les  formes Une  pareille  maxime ,  énoncée  géné- 

»  ralement ,  est  une  maxime  liberlicide  :  quant  à  moi , 
»  je  déclare  ici ,  pour  l'instruction  du  genre  humain  , 
«  que  l'assassin  d'un  tyran  a  bien  mérité  du  peuple  ;  et 
»  si  de  cette  main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d'un 
»  seul  coup  ,  je  n'y  manquerais  pas.  » 

La  convention,  qui  avait  si  mal  préparé  son  indépen- 
dance avant  de  s'occuper  de  ce  procès ,  flotta  dans  de 
continuelles  incertitudes  pendant  une  longue  discussion. 

Les  girondins  imaginèrent  l'appel  au  peuple  pour  le 
jugement;  système  par  lequel  Louis  devait  être  con- 
damné et  pouvait  ne  pas  périr. 

Plusieurs  députés  montrèrent  une  noble  et  sage  in- 
dépendance des  deux  partis  qui  se  disputaient  l'empire 
de  la  convention.  A  cette  question ,  qu'on  osait  à  peine 
ne  pas  décider  sur-le-champ  ,  Louis  a-t-îl  conspiré  F  Ws 
en  opposèrent  une  autre  :  A-t-on  conspiré  contre  Louis  ? 
Et ,  soit  qu'ils  interpellassent ,  à  cet  égard ,  ou  les  jaco- 
bins ,  ou  les  girondins  ,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'osaient 
refuser  un  aveu  dont  ils  s'étaient  fait  tant  de  f^is  un  titre 
de  gloire. 

Celui  qui  ruina  le  plus  le  système  de  l'appel  au  peu- 
ple, et  qui  contribua  le  plus  au  jugement  qui  fut  porté , 
fut  Barrère.  Déjà  plusieurs  députés  avaient  appris  à 
calculer  leurs  craintes  personnelles  sur  celles  qu'il  mon- 
trall.  Il  fit  l'analyse  des  dangers  d'une  convocation  du 
peuple  pour  un  tel  objet  ;  il  peignit  ensuite  la  nation 
française  toujours  déchirée ,  et  l'Europe  toujours  con- 
jurée contre  elle  tant  que  le  dernier  roi  vivrait ,  et  il 
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le  représenta  enfin  comme  une  victime  qu'on  était  forcé    21  janvier, 
d'immoler  à  la  concorde  des  partis.  Il  entraîna  plusieurs 
hommes  crédules  ,  et  un  plus  grand  nombre  de  timides. 

\ergniaud  ne  défendit  Louis  que  par  le  système  de 
Tappel  au  peuple  ;  mais  du  moins  il  lui  épargna  les  re- 
proches et  les  outrages.  Il  annonça  les  événemens  qui 
suivraient  sa  mort ,  comme  si  le  livre  de  cette  terrible 
histoire  avait  été  ouvert  sous  ses  yeux.  Jamais  il  ne  se 
montra  plus  éloquent.  «  Ce  ne  fut  pas  seulement ,  dit- 
»  il ,  l'assemblée  des  représentans  du  peuple  qui  pro- 
»  mit  l'inviolabilité  à  Louis  ;  ce  fut  le  peuple  lui-même , 
n  ce  furent  tous  les  citoyens  individuellement ,  par  le 
»  serment  individuel  qu'ils  prêtèrent  de  maintenir  la 
»  constitution  (1).» 

Le  i5  janvier,  la  discussion  fut  fermée  ;  on  régla  la 
série  des  questions  qui  allaient  être  décidées. 

Sur  la  première  question  ,  Louis  est-il  coupable  ?  l'af- 
firmative fut  arrachée  à  plusieurs  de  ceux  qui  voulaient 
le  sauver ,  par  la  crainte  d'irriter  les  fureurs  populaires. 
Cependant  trente-sept  députés  cherchèrent  des  excuses 
à   Louis ,  dans  sa   faiblesse  ,   dans  les  agressions  qui 


(i)  Les  Tocux  <1es  sociétés  patriotiques  de  Londres  furent  exprimés  dans  une 
adresse  ainsi  con^-ue  : 

•>  La  république  française  ne  commencera  point  son  ère  par  un  grand  crime. 
»  Louis  XVI  n'a  point  été  un  tyran  lorsqu'il  pouvait  l'être  impunément.  Louis  XVI 
»  a  été  humain  ;  il  a  aimé  tes  sujets;  il  a,  certes,  été  le  premier  souverain  qui  ait 

>  favorisé  le  sy%lème  de  l'égalité  ,  en  accordant  une  double  représentation  au  tiers- 

>  ^lat Que  reste-t-il  donc  à  faire  dans  cette  grande  et  importante  cause?  ouvrir 

»  la  porte  du  Temple  et  mettre  en  liberté  le  prince  qui  est  détenu.  Louis  XVI  est 
•  votre  prisonnier ,  sa  personne  est  dans  vos  maiiu ,  et  sa  vie  est  à  votre  discrétion  : 
»   c'en  est  asseï  pour  des  Français.  » 

Les  sociétés  qui  publiaient  de  tels  vœux  avaient  pourtant  manifesté  lenr  admira- 
tion pour  la  révolution  frao{aiie  !  et  l'histoire  de  leur  pays  leur  rappelait  Charles  I. 
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ai  janvier,  avaient  été  dirigées  contre  lui;  ou  bien  ils  trouvèrent 
une  expiation  suffisante  de  ses  fautes,  comme  monarque 
constitutionnel ,  dans  son  malheur  actuel. 

On  passa  au  second  appel  nominal.  Le  jugement  de 
Louis  sera-t-îl  soumis  à  la  ratification  du  peuple  réimi  dans 
les  assemblées  primaires  ?  Cet  appel  nominal  fut  long  et 
tumultueux.  Deux  cent  quatre-vingl-une  voix  admirent 
la  ratification  du  peuple ,  et  quatre  cent  vingt- trois  la 
rejetèrent. 

Déjà  deux  jours  s'étaient  écoules  depuis  la  clôture 
delà  discussion  ;  il  fallut  renvoyer  au  lendemain  16  jan- 
vier les  débals  sur  la  peine  qui  serait  infligée  à  Louis. 
Les  jacobins  savaient  que  la  discussion  ,  en  ébranlant  le 
système  de  l'appel  au  peuple,  avait  paru  faire  dominer 
la  proposition  du  bannissement  à  la  paix.  Ils  profitèrent 
de  la  nuit  pour  concerter  toutes  les  mesures  de  mena- 
ces et  de  terreur  qu'ils  voulaient  ajouter  à  celles  de  la 
veille.  A  leur  voix,  tous  les  hommes  du  2  septembre 
accoururent  armés  de  sabres  et  de  bâtons  :  ivres  du 
sang  qui  leur  avait  été  promis ,  ils  avaient  assiégé  de 
bonne  heure  toutes  les  avenues  de  la  salle  ;  ils  atten- 
daient les  députés  au  passage  ,  ils  applaudissaient  ceux 
qui  leur  souriaient  et  qui  portaient  dans  leurs  regards  la 
condamnation  de  Louis  ;  mais  dès  qu'ils  reconnaissaient 
ceux  qui  avaient  déjà  parlé  pour  lui  de  clémence ,  ils 
les  poursuivaient  de  gestes  et  de  ces  cris  homicides  :  Ou 
sa  mort ,  ou  la  tienne.  • 

L'appel  nominal  se  fit  avec  une  extrême  lenteur. 
Avant  de  procéder  à  cet  appel ,  Lanjuinais  demande 
qu  il  faille  les  deux  tiers  des  suffrages  pour  prononcer 
la  peine.  «  On  paraît ,  dit-il ,  délibérer  ici  dans  une 
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»  convention  libre  ;  mais  c'est  sous  les  poignards  et  les    2 1  janvie 
«  canons  des  factieux.  » 

La  convention  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  tous  ses  décrets  devaient  être  indistinctement 
rendus  à  la  majorité  absolue  seulement. 

Un  grand  nombre  de  députés  motivaient  leur  opi- 
nion, et  quelques-uns  a:vec  des  discours  assez  étendus: 
les  voix  Se  balançaient  entre  la  mort,  le  bannissement 
à  la  paix  ,  et  un  sursis  demandé  avec  différentes  con- 
ditions. 

Les  girondins  se  divisèrent  :  Brissot  vota  le  bannis- 
sement à  la  paix  ;  Vergniaud  vota  la  mort. 

L'appel  nominal  se  continua  toute  la  nuit  ;  les  ténè- 
bres ajoutaient  au  sinistre  appareil  de  cette  délibéra- 
tion ;  les  députés  entraient  et  sortaient  tumultueuse- 
ment ,  poursuivis  par  mille  cris.  Le  besoin  de  prendre 
des  alimeus  en  amenait  plusieurs  dans  un  lieu  voisin  de 
la  salle ,  qu'on  appelait  la  Buvette.  Ce  poste ,  dans  les 
grandes  crises ,  était  occupé  de  bonne  heure  par  les 
jacobins  ;  ils^  apostrophaient  ceux  des  députés  qui  sem- 
blaient encore  indécis.  On  voyait  quelques-uns  de  ceux- 
ci  méditer  ,  écrire  leur  vote,  changer,  effacer,  et  peut- 
être  laisser  tomber  le  mot  fatal  qui  était  auparavant  loin 
de  leur  pensée. 

On  appelle  Philippe  Egalité.  11  s'avance  vers  la  tri- 
bune ;  on  l'écoute.  L'inquiétude  est  dans  tous  les  re- 
gards -,  il  dit  :  «f  Fidèle  à  mes  devoirs ,  et  convaincu  que 
«  tous  ceux  qui  ont  attenté  ou  attenteront  par  la  suite  à 
>»  la  souveraineté  du  peuple  méritent  la  mort ,  je  pro- 
j)  nonce  la  mort  de  Louis.  »  Un  cri  d'indignation  s'é- 
lève de  tous  côtés  ;  et  Philippe  d'Orléans ,  retournant 
1.  i4 
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21  janvier,  avec  un  sourire  vers  ses  aboriiinables  complices,  y  en- 
tend même  un  murmure  de  réprobation. 

Ce  troisième  appel  nominal  fut  terminé  le  jeudi  17  a 
sept  heures  du  soir,  après  vingt -quatre  heures  em- 
ployées sans  interruption  à  rémission  d.es  votes. 

Plusieurs  des  votes  se  font  distinguer  par  leur  fu- 
reur et  l'absurdité  de  leurs  motifs. 

Paganel ,  après  avoir  voté  la  mort ,  ajoute  :  «  L'in- 
»  violabilité  des  rois  est  la  source  de  toutes  les  misères 
»  publiques.  Composer  avec  elle  ,  ce  serait  rendre 
«  hommage  à  celte  funeste  erreur,  et  retarder  l'affran- 
»  chissement  des  nations.  Les  rois  ne  peuvent  plus  être 
»  utiles  que  par  leur  mort.  » 

Roux  ;  <f  Je  vote  pour  la  mort.  Je  n'ai  qu'un  regret  à 
»  former ,  c'est  que  le  même  coup  ne  puisse  frapper 
»  la  tête  de  tous  les  tyrans.  » 

Roberspierre  :  «  Nous  sommes  des  représentans  du 
»  peuple ,  envoyés  pour  cimenter  la  liberté  publique 
»  par  la  condamnation  du  tyran.  Je  vote  pour  la 
»  mort.  » 

Camille  Desmoulins  :  «  Je  vote  la  niort ,  trop  tard 
»  peut-être  pour  l'honneur  de  la  convention.» 

Raffron  :  «  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran  dans  les 
»  vingt-quatre  heures.  Il  faut  se  hâter  de  purger  le  sol 
»  de  la  patrie  de  ce  monstre  odieux.  » 

Robert  :  «  Je  condamne  le  tyran  à  mort ,  avec  le 
»  seul  regietque  ma  compétence  ne  s'étende  pas  à  tous 
»  les  tyrans  ,  pour  les  condamner  tous  à  la  même 
>j  peine.  » 

Barrère  :  «  Je  vote  pour  la  mort.  L'arbre  de  la  li-<- 
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»  berl^  ne  croît  que  lorsqu'il  est  arrosé  du  sang  des     ;n  ianviei-. 
»  tyrans  (i).  » 

Dumont  :  «  C'est  faire  beaucoup  d'honneur  à  Louis 
»>  que  de  le  regarder  comnie  citoyen.  Les  citoyens  cons* 
»  pirateurs  sont  punis  de  mort.  Je  vote  pour  la  moci.» 

Maure  :  «  Quand  Louis  aurait  mille  vies  elles  ne  suf- 
»  firaient  pas  pour  expier  ses  forfaits.  » 

Turreau  :  «  Lorsque  j'ai  donné  mon  opinion  sur  le 
y»  tyran  français ,  je  me  suis  écrié  dans  un  frémisse^ 
»  ment  d'indignation  :  Ce  monstre ,  tout  couvert  de 
»  crime  et  de  sang ,  a  mérité  la  mort.  Je  vote  pour  la 
»  mort.  » 

Bourbotte  :  «f  Le  premier ,  j'invoquai  révolutlonnai- 
»  rement  une  sentence  de  mort  contre  les  prisonniers 
M  du  Temple.  Laisser  vivre  un  tyran  est  un  crime  aux 
»  yeux  des  peuples.  Je  vote  pour  la  mort.  " 

Duprat  :  «  Je  condamne  à  mort  Louis  le  traître. 
j>  Puisse  son  sang  et  son  supplice  porter  l'efîrôi  dans 
»  l'ame  de  ceux  qui  peuvent  espérer  de  lui  succé- 
»  der !  » 

Michaud  :  «  Un  tyran  n'est  à  mes  yeux  qu'un  mons- 
»  tre.  Louis  a  attenté  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ; 
»  qu'il  périsse  sous  le  glaive  de  la  loi." 

Duroy  :  «  Par  justice  ,  je  vote  pour  la  mort  ;  et  par 
M  humanité ,  je  demande  que  le  jugement  soit  promp- 
»  tement  exécuté,  >» 

Robert  Lindet  :  «  Je  ne  puis  voir  des  répiiblicains 


(i)  Barrèrc  était  l'antenr  d'un  Eloge  de  Louis  XII.  Gre'goire  lui  en  £t  un  joiu  U 
reproche ,  et  c^  fut  à  celle  occasion  que ,  parlant  à  la  tribune  de  la  convention  ,  il 
«'««gagea  à  prouver  que  le  pre'tcoda  /tiri  du  ptufU  avait  «te  un  oditu*  tyran. 


\ 
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[âuviur.  »  dans  ceux  qui  hésilenl  à  frapjxîr  un  tyran.  Je  vole 
»  pour  la  mort.  » 

On  ne  peut  sans  liéniir  r.')j)p(>rler  !<!  vole  suivant 
prononcé  par  Legendre  :  «  Qiie  k  cadavre  de  Louis  soit 
déchiré  et  distribué  entre  tous  les  dé  par  terriens.  » 

Le  nombre  des  votans  était  de  721.  —  Majorité  ab- 
solue 3Gi.  La  première  déclaration  du  bureau  de  l'as- 
gemblée  annonça  que  366  voix  avaient  été  pour  la  mort 
sans  condition  ;  c'était  cinq  voix  au-dessus  de  la  ma- 
jorité ;  226  pour  la  détention  ou  le  bannissement  à  la 
paix.  Le  reste  avait  voté  la  mort  avec  un  sursis,  sui- 
vant différentes  conditions.  Je  déclare ,  au  nom  de  la 
convention  ,  dit  le  président  Vergniaud  ,  que  la  peine 
qu'elle  prononce  est  la  peine  de  mort  (i). 

Les  défenseurs  de  I^ouis  XVI  parurent  à  la  barre.  Ils- 
étaient  chargés  de  présenter  an  appel  que  le  roi  portait 
au  peuple  français  (i).  Us  essayèrent  d'inspirer  quelques 
scrupules  aux  juges  du  roi  par  une  considération  qui 
frappait  le  peuple  lui-môme,  Lne  majorité  de  cinq 
voix  conduisait  Louis  XVI  à  l'écbafaud  ;  et ,  d'après  le 
code  criminel  existant,  les  plus  horribles  coupables, 
les  parricides  môme  ,  ne  pouvaient  être  condamnés  que 
par  les  fleuv  tiers  du  tribunal.  La  convention  cassa  et 
rejeta  qet  appel. 


(1)  Tout  tn  prévoyant  et  préilitant  le»  xiilet  qu'«irait  la  mort  de  I^iiit  XVI  , 
Vergniaud  vola  pourtaol  celte  mort.  Apr<-t  avoir,  comme  président,  proclané  le 
réiullal  dct  votei,  il  éprouva  dr  violen»  acc^s  de  fièvre. 

(a)  Cet  appel ,  écrit  de  la  main  de  Louii  XVI,'  élait  aiiiii  conçu  :  »  Je  dui«  à  mon 
••  honneur,  je  doit  à  ma  famille  de  ne  point  loutcrire  h  un  jugement  qui  m'inculpe 
»  d'un  crime  que  je  ne  puit  me  reprocher.  En  contcience  ,  |C  déclare  que  j'inlerjcil» 
>'  appal  i  Ia  oatioo  elle-mim*  du  jugemeal  d«  «ta  repréitn^n».  » 
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Le  17  janvier,  Malesherbes  entra  dans  la  tour  du  ai  janvier. 
Temple  :  il  se  jeta  aux  pieds  du  monarque  condamné. 
Louis  le  comprit,  le  consola,  demanda  des  détails,  en- 
tendit avec  surprise ,  mais  sans  trouble  ,  tout  ce  qui  de- 
vait déchirer  son  cœur  :  il  se  livra  faiblement  à  l'espoir 
du  sursis  que  Malesherbes  lui  présentait.  Il  eut  à  sup- 
porter pendant  deux  jours  le  supplice  de  l'attente  :  ce 
sursis  serait-il  accordé  ? 

Louis  XVI  dit  à  ses  défenseurs,  dont  l'arrivée  l'a- 
vait fait  sortir  de  ses  méditations  :  «  Depuis  deux  heures 
»  je  cherche  si  dans  le  cours  de  mon  règne  j'ai  pu  mé- 
»  riter  le  moindre  reproche.  Eh  bien  !  dans  toute  la 
»  vérité  de  mon  cœur,  et  comme  un  homme  qui  va 
»  paraître  devant  Dieu  ,  je  vous  jure  que  j'ai  constam- 
>'  ment  voulu  le  bonheur  du  peuple,  et  que  je  n'ai  ja- 
»  mais  formé  un  vœu  qui  lui  fût  contraire.  »» 

Le  20  janvier ,  le  ministre  de  la  justice  Garât  vint 
lire  à  la  convention  une  note  qui  lui  avait  été  remise 
par  Louis  XVI  :  il  demandait  trois  jours  pour  se  pré- 
parer à  paraître  devant  Dieu ,  avec  la  faculté  de  voir 
librement  la  personne  qu'il  indiquerait  ;  il  demandait 'à 
communiquer  sans  témoins  avec  sa  famille ,  et  que  la 
convention  l'autorisât  à  se  retirer  où  elle  voudrait. 

Le  sursis  est  appuyé  avec  chaleur  par  les  girondins. 
Les  jacobins  sirritent  de  ce  que  leur  proie  leur  est 
encore  disputée;  ils  menacent  d'un  soulèvement.  «  Quelle 
»  est  donc  votre  humanité,  leur  crie  Roberspierre  ! 
•  n  vous  voulez  prolonger  l'agonie  de  celui  dont  vous  venez 
"  de  prononcer  la  mort.  La  mort  a  suffi  a  la  vengeance 
>»  des  vrais  républicains  ;  et  c'est  vous  qui  voulez  ajou- 
»  1er  aux  horreurs  du  supplice  du  tyran,  qui,  naguère. 
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»l  II  '  '  ' 

^  I  janvier^  »  était  l'objet  de  votre  commisération  !  ou  plutôt  vous 
j>  voulûtes  le  sauver  ;  le  sauver  sans  en  faire  l'aveu  ; 
»  vous  le  voulez  encore  ;  tous  vos  délais  ,  tous  vos  ar- 
'>  tifices  ne  tendent  qu'à  l'arracher  à  la  convention  qui 
»  vient  de  le  condamner,  au  peuple  qui  l'attend  ».  Le 
discours  de  Roberspierre  fut ,  pour  tous  ses  ennemis , 
tm  avertissement  de  mort.  Malgré  la  résistance  des  ja- 
cobins, le  sursis  fut  mis  en  question  et  jugé  par  un 
nouvel  appel  nominal.  Il  fut  rejeté  à  la  majorité  de  trois 
<"ent  quatre-vingts  voix  contre  trois  cent  dix.  Du  reste , 
ia  convention  déclara  que  le  peuple  français,  toujours 
magnanime ,  prendrait  soin  de  la  famille  de  Louis  XVI. 

Louis  XVI,  ne  possédant  plus  rien  depuis  son  en- 
trée au  Temple,  ne  pouvait  reconnaître  les  grandes  obli- 
gations qu'il  avait  à  ses  défenseurs.  Il  demanda  à  Ma- 
lesherbes  un  conseil  sur  ce  qu'il  devait  faire  à  l'égard 
de  MM.  Tronchet  et  Desèze.  Malesherbes  répondit  : 
«  Sire ,  leur  conscience ,  l'Europe  et  la  postérité ,  se 
5>  chargent  de  les  récompenser  ;  mais  vous  pouvez  dès 
»  à  présent  leur  accorder  une  récompense  qui  com- 
:»  blera  leurs  vœux  :  embrassez-les.  «  Aussitôt  qu'ils 
|>arurent,  le  roi  se  jeta  dans  leurs  bras  :  tous  quatre 
fondirent  en  larmes,  et  c'est  ainsi  qiie  le  dévouement 
des  deux  orateurs  reçut  un  prix  digne  d'être  apprécié 
par  des  âmes  aussi  généreuses. 

Un  bruit  sinistre  retentit  dans  le  Temple.  Le  ministre 
de  la  justice  Garât  vient  lire  à  Louis  le  décret  de  mort. 
Attt  mots  de  conspiration  contre  VEtat,  Louis  semble 
"vouloir  réclamer  contre  l'injustice  des  hommes;  au  mot 
de  mort,  Louis  ne  voit  plus  que  le  ciel. 

Il  avait  obtenu  de  dire  le  dernier  adieu  à  sa  famille 
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qui  ignorait  tout.  Il  entra,  il  se  vit  au  milieu  d'elle.  21  janvier. 
Après  quelques  raomens  de  silence,  les  sanglots  écla- 
tèrent. Derrière  un  vitrage,  des  surveillant  les  obser- 
vaient :  ils  virent  les  bénédictions  données  par  le  plus 
malheureux  des  pères  à  ses  malheureux  enfans.  Louis 
s'arracha  des  bras  de  sa  femme ,  de  sa  sœur ,  de  son  fils , 
de  sa  fille  chérie.  Il  reçut  alors  la  plus  précieuse  con- 
solation qu'il  eût  demandée.  Garât  lui  amenait  le  confes- 
seur qu'il  avait  désigné ,  M.  Edgeworth  ou  Fermont , 
prêtre  irlandais. 

Lia  nuit  qui  précéda  son  supplice ,  Louis  eut  un  som- 
meil profond  et  paisible.  Le  jour  n'avait  pas  encore 
paru,  le  bruit  des  tambours,  des  canons,  répandait 
déjà  la  terreur  de  tous  côtés  dans  Paris.  Santerre  entre. 
—  Vous  venez  me  chercher,  dit  Louis;  je  vous  de- 
mande une  minute.  Il  pria  un  misérable  prêtre  apostat, 
nommé  Jacques  Roux ,  commissaire  de  la  commune , 
de  remeUre  une  lettre  à  la  reine;  il  se  reprit,  à  ma 
femme.  Cela  ne  me  regarde  pas,  répondit  ce  barbare  ;  je 
ne  suis  ici  que  pour  vous  conduire  à  l'échafaud.  Un 
autre  accepta ,  ou  parut  accepter  cette  commission.  Il 
se  tourna  vers  Santerre  et  dit  :  Partons. 

Louis ,  arrive  au  pied  de  l'échafaud ,  reçut  de  son 
confesseur  ces  paroles  inspirées  :  Fils  de  saint  Louis, 
montet  au  ciel.  Il  se  tourna  vers  le  peuple  ;  d'une  voix 
.ferme  et  sensible,  il  commença  ces  mots  :  «  Français, 
je  meurs  innocent;  je  pardonne  à  mes  ennemis;  je  dé- 
sire que  ma  mort....  »  Santerre  commanda  un  roulement 
de  tambours  pour  étouffer  sa  voix. 

Les  habitans  de  Paris ,  sous  les  armes ,  furent  témoins 
du  supplice.  Ils  avaient  été  appelés  pour  le  protéger.  La 
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21  janvier,  commune  de  Paris  n'ignorait  pas  que  l'immense  majo- 
rité de  ses  citoyens  voyait  avec  horreur  ce  sacrifice  : 
elle  les  arma  pour  n'en  avoir  rien  à  craindre  ;  c'est-à- 
dire  qu'elle  les  rangea  timides ,  effrayés ,  sous  la  con- 
duite de  ses  licteurs.  Ainsi  que  le  courage  se  commu- 
nique à  la  multitude  par  la  multitude  même,  la  terreur 
n'est  jamais  plus  profonde  que  lorsque  tous  les  yeux  la 
répètent  à-la-fois.  On  se  rendait  en  alarmes  à  la  section  : 
malheur  aux  ahsens  !  leurs  noms  étaient  inscrits. 

Lorsque  Louis  eut  cessé  de  vivre ,  la  douleur  puhli- 
que ,  quoiqu'elle  n'osât  éclater ,  se  fit  sentir  profondé- 
ment :  on  revenait  morne ,  absorbé  ;  la  multitude  elle- 
même  chargeait  d'imprécations  Santerre,  qui  avait 
étouffé  les  dernières  paroles  du  roi.  Pendant  tout  le 
jour,  Paris  fut  silencieux,  presque  désert:  on  s'enfer- 
mait dans  sa  famille  pour  pleurer;  les  rues  n'étaient 
traversées  de  moment  en  moment  que  par  des  bandes 
de  brigands,  dont  les  chants  et  les  danses  barbares  ex- 
primaient la  fureur,  en  voulant  imiter  la  joie. 

Ainsi  périt  Louis  XVI,  le  21  janvier  1793,  à  l'âge 
de  39  ans,  après  un  règne  de  seize  ans  et  demi. 

TESTAMENT  DE  LOUIS  XVI. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  du  Père  ,  et  du 
Fils,  et  du  Saint-Esprit.  Aujourd'hui  vingt-cinquième 
jour  de  décembre  1792  ,  moi  Louis,  seizième  du  nom  ^ 
roi  de  France ,  étant  depuis  plus  de  quatre  uiois  ren- 
fermé avec  ma  famille  dans  la  tour  du  Temple ,  à 
Paris  ,  par  ceux  qui  étaient  mes  sujets  ,  et  privé  de 
toute  communicîition  quelconque  ,  même  depuis  le  ti 
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ilu  courant,  avec  ma  famille  ;  de  plm,  impliqué  dans  21  janvier, 
un  procès  dont  il  est  impossible  de  prévoir  lissue  à 
cause  des  passions  des  hommes,  et  dont  on  né  trouve 
aucun  prétexte  ni  moyens  dans  aucune  loi  existante  ; 
n  ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  mes  pensées,  et  au- 
quel je  puisse  m'adres§er  ;  je  déclare  ici ,  en  sa  pré- 
sence ,  mes  dernières  volontés  et  mes  sentimens. 

Je  laisse  mon  ame  à  Dieu  ,  mon  créateur  ;  je  le  prie 
dé  la  recevoir  dans  sa  miséricorde ,  de  ne  pas  la  juger 
d'après  ses  mérites ,  mais  par  ceux  de  notre  Seigneur 
Jésus-Cbrist ,  qui  s  est  offert  en  sacrifice  à  Dieu  son 
père,  pour  nous  autres  hommes,  quelquindignes  que 
nous  en  fussions ,  et  moi  le  premier. 

Je  meurs  dans  lunion  de  notre  Sainte  Mère  l'Eglise 
catholique  ,  apostolique  et  romaine ,  qui  tient  ses  pou- 
voirs ,  par  une  succession  non  interrompue ,  de  saint 
Pierre ,    auquel  Jésus-Christ  les  avait  confiés. 

Je  crois  fermement ,  et  je  confesse  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  syniboleet  les  commandcmens  de  Dieu 
et  de  l'Eglise  ,  les  sacremens  et  les  mystères  ,  tels  que 
l'Eglise  catholique  les  enseigne  et  les  a  toujours  ensei- 
gnés. Je  n'ai  jamais  prétendu  me  rendre  juge  dans  les 
différentes  manières  d'expliquer  les  dogmes  qui  déchirent 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  ;  mais  je  m'en  suis  rapporté  , 
et  rapporterai  toujours,  si  Dieu  m'accorde  vie,  aux 
décisions  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  ,  unis  à  la 
sainte  Eglise  catholique ,  donnent  et  donneront ,  con- 
formément à  la  discipline  de  l'Eglise ,  suivie  depuis 
Jésus-Christ. 

Je  plains  de  tout  mon  cœur  nos  frères  qui  peuvent 
çlre  dans  l'crreui'  ;  mais  je  ne  prétends  pas  les  jugci: , 
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21  janvier,  et  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en  Jésus-Christ,  sui- 
vant ce  que  la  charité  chrétienne  nous  enseigne.  Je 
prie  Dieu  de  me  pardonner  tous  mes  péchés  ;  j'ai  cher- 
ché à  les  connaître  scrupuleusement ,  à  les  détester ,  et 
à  m'humilier  en  sa  présence.  Ne  pouvant  me  servir  du 
ministère  d'un  prêtre  catholique ,  je  prie  Dieu  de  re- 
cevoir la  confession  que  je  lui  en  ai  faite ,  et  sur-tout 
le  repentir'  profond  que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom 
(  quoique  cela  fût  contre  ma  volonté  )  à  des  actes  qui 
peuvent  être  contraires  à  la  discipline  et  à  la  croyance 
de  l'Eglise  catholique ,  à  laquelle  je  suis  toujours  resté 
sincèrement  uni  de  cœur. 

Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  où  je 
suis  ,  s'il  m'accorde  vie,  de  me  servir,  aussitôt  que  je 
le  pourrai ,  du  ministère  d'un  prêtre  catholique  ,  pour 
m'accuser  de  tous  mes  péchés ,  et  recevoir  le  sacrement 
de  pénitence. 

Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais -avoir  offensés  par 
inadvertance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  fait 
sciemment  aucune  offense  à  personne),  ou  ceux  à  qui 
j'aurais  pu  avoir  donné  de  mauvais  exemples  ou  des 
scandales  ,  de  me  pardonner  le  mal  que  je  peux  leur 
avoir  fait;  je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité',  d'u- 
nir leurs  prières  au£  miennes  pour  obtenir  de  Dieu  le 
pardon  de  mes  péchés. 

Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se  sont 
faits  mes  ennemis  ,  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun 
sujet,  et  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner,  de  même 
qu  à  ceux  qui,  par  un  faux  zèle,  ou  par  un  zèle  mal 
entendu,  m'ont  fait  beaucoup  de  mal. 
.  Je  recommande  à  Dieu  ma  femme  et  mes  enfans , 
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ma  sœur  et  mes  tantes ,  mes  frères ,  et  tous  ceux  qui  me  21  janvier, 
sont  attachés  par  les  liens  du  sang,  ou  par  quelqu'autre 
manière  que  ce  puisse  être  ;  je  prie  Dieu,  particulière- 
ment', de  jeter  des  yeux  de  miséricorde  sur  ma  femme , 
mes  enfans  et  ma  sœur  ,  qui  souffrent  depuis  long-tems 
avec  moi  ,  de  les  soutenir  par  sa  grâce ,  s'ils  viennent 
à  me  perdre,  et  tant  qu'ils  resteront  dans  ce  monde 
périssable. 

Je  recommande  mes  enfans  à  ma  femme  :  je  n'ai 
jamais  douté  de  sa  tendresse  maternelle  pour  eux  ;  je 
lui  recommande  sur-tout  d'en  faire  de  bons  chrétiens 
et  dhonnêtes  gens  ,  de  ne  leur  faire  regarder  les  gran- 
deurs de  ce  monde-ci  (  s'ils  sont  condamnés  à  les 
éprouver)  ,  que  comme  des  biens  dangereux  et  périssa- 
bles ,  et  de  tourner  leurs  regards  vers  la  seule  gloire 
solide  et  durable  de  Péteniité.  Je' prie  ma  sœur  de  vou- 
loir continuer  sa  tendresse  à  mes  enfans ,  et  de  leur 
tenir  lieu  de  mère  ,  s'ils  avaient  le  malheur  de  perdre 
la  leur. 

Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  maux 
qu'elle  souffre  pour  moi ,  et  les  chagrins  que  je  pour-    v 
rais  lui  avoir  donnés  dans  le  cours   de  notre  union  ; 
comme  elle  peut  être  sûre  que  je  ne  garde  rien  contre 
elle  ,  si  elle  croyait  avoir  quelque  chose  à  se  reprocher. 

Je  recommande  bien  vivement  à  mes  enfans  ,  après 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu  ,  qui  doit  marcher  avant  tout , 
de  rester  toujours  unis  entre  eux ,  soumis  et  obéissans 
à  leur  mère ,  et  reconnaissans  de  tous  les  soins  et  les 
peines  qu'elle  se  donne  pour  eux  et  en  mémoire  de  moi. 
Je  les  prie  de  regarder  ma  sœur  comme  une  seconde 
mère. 


179^         220  LES  FASTES  DE  L'aNARCHIE. 

31  janvier.  Je  recommande  à  mon  fils,  s'il  avait  le  malheur  de 
devenir  roi ,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bon- 
heur de  son  peuple  ;  qu'il  doit  oublier  toute  haine  et 
tout  ressentiment  ,  et  nommément  ce  qui  a  rapport 
aux  malheurs  et  a.^x  chagrins  que  j'éprouve  ;  qu'il  ne 
peut  faire  le  bonheur  de  ses  sujets  qu'en  régnant  suivant 
les  lois  ;  mais  en  même  tems ,  qu'un  roi  ne  peut  les 
faire  respecter ,  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur , 
qu'autant  qu'il  a  l'autorité  nécessaire  ,^et  qu'autrement , 
étant  lié  dans  ses  opérations  ,  et  n'inspirant  point  de 
respect ,  il  est  plus  nuisible  qu'utile. 

Je  recommande  à  mon  fils  d'avoir  soin  de  toutes  les 
'  personnes  qui  m'étaient  attachées ,  autant  que  les  cir- 
constances où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  fa- 
cultés ;  de  songer  que  c'est  une  dette  sacrée  que  j'ai 
contractée  envers  les  en  fans  ou  les  parens  de  ceux  qui 
1  ont  péri  pour  moi ,  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheu- 

reux pour  moi. 

Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes,  de  celles  qui 
m'étaient  attachées ,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  en- 
vers moi  comme  elles  le  devaient ,  et  qui  m'ont  même 
montré  de  l'ingratitude  ;  mais  je  leur  pardonne  (sou- 
vent ,  dans  les  momens  de  trouble  et  d'effervescence , 
on  n'est  pas  le  maître  de  soi)  ,  et  je  prie  mon  fils ,  s'il 
en  trouve  l'occasion  ,  de  ne  songdr  qu'à  leurs  mal- 
heurs. 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance 
à  ceux  qui  m'ont  montré  un  attachement  véritable  et 
désintéressé  ;  d'un  côté  ,  si  j'ai  été  sensiblement  tou- 
ché" de  l'ingratitude  et  de  la  déloyauté  de  gens  à  qui 
je  n'avais  jamais  témoigné  que  des  bontés  ,  à  eux ,  ou 
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à  leurs  parens  ou  amis;  de  l'autre,  j'ai  eu  de  la  con-  21  janvier, 
solation  à  voir  l'attachement  et  l'intérêt  gratuit  que 
beaucoup  de  personnes  m'ont  montrés.  Je  les  prie  d'en 
recevoir  tous  mes  remercîmens  :  dans  la  situation  où 
sont  encore  les  choses ,  je  craindrais  de  les  compro- 
mettre si  je  parlais  plus  explicitement  ;  mais  je  recom- 
mande spécialement  à  mon  fils  de  chercher  les  occasions 
de  pouvoir  les  reconnaître. 

Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentimens  de  la 
nation  ,  si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon 
fils  MM.  de  Chamilly  et  Hue ,  que  leur  véritable  atta- 
chement pour  moi  avait  porté  à  s'enfermer  avec  moi 
dans  ce  triste  séjour ,  et  qui  ont  pensé  en  être  les  mal- 
heureuses victimes  ;  je  lui  recommande  aussi  Cléry , 
des  soins  duquel  j'ai  eu  tant  lieu  de  me  louer  depuis 
qu'il  est  avec  moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec 
moi  jusqu  .à  la  fin  ,  je  prie  messieurs  de  la  commune 
de  lui  remettre  mes  bardes ,  mes  livres  ,  ma  montre ,  ma 
bourse ,  et  les  autres  effets  qui  ont  été  déposés  au  con- 
seil de  la  commune. 

Je  pardonne  encore  très  -  volontiers  à  ceux  qui  me  ^ 
gardaient ,  les  mauvais  traitemens  et  les  gênes  dont  ils 
ont  cru  devoir  user  envers  moi  :  j'ai  trouvé  quelques 
âmes  sensibles  et  compatissantes  :  que  celles-là  jouis- 
sent dans  leur  cœur  de  la  tranquillité  que  leur  doit 
donner  leur  façon  de  penser  ! 

Je  prie  MIM.  de  Malesherbes  ,  Tronchet  et  Desèze, 
de  recevoir  ici  tous  mes  remercîmens ,  et  l'expression 
de  ma  sensibilité  pour  tous  les  soins  et  les  peines  qu'ils 
se  sont  donnés  pour  moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu ,  et  prêt  à  paraître 
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ai  janvier,    devant  lui ,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crime» 
qui  sont  avancés  contre  moi. 

Fait  double  à  la  tour  du  Temple ,  le  25  décembre; 
1792. 

Signé  LOUIS  ; 

Est  écrit  Baudrais  ,  officier  municipal. 


LISTE  GENERALE  DES  TVIEMBRES  DE  LA  CONVENTION 

A  l'Époque  du  procès  de  louis  xvi. 

NoTiL.  L'astérique  *  Indique  ceux  qui  oat  refusé  de  vuler  daus  l'un  ou  l'autre  des 
trois  appels  nominaux. 


NOMS. 


votes. 


Peine. 


Appel 

au 
peuple. 


Sursis. 


Albert  aine. 
Albitte  .  .  . 
Albouys.  .  . 
Allafort  .  .  . 
Allasseur  .  . 
Alquier  (i). 
Amar  (2}  .  . 
Amyon  .  .  . 
Anareï  .  .  . 
Anthoine  (3) 
Antîboul  .  . 
A  oust .... 
Arbogast  .  . 
Armonville  . 
Asselin    .  .  . 


détention  .... 

mort 

réclusion  .  .  .  '. 

mort. 

détention  .... 
mort  avec  sursis 

mort 

mort 

réclusion  .... 

mort 

détention  .... 

mort 

détention  .... 

mort 

détention  .... 


adm 

rejeté 

admis 

admis 

admis 

rejeté 

rejeté 

admis 

admis 

rejeté 

rejeté 

rejeté 

rejeté 

rejeté 

rejeté 


dmi.s. 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté. 
* 

rejeté. 

* 

rejeté, 
admis. 


(i)  A  été  employé  dans  la  diplomatie 
avant  la  restauration.  Exilé. 


(3)  Guillotiné. 
(3)  Mort  en  lygS. 
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KOMS. 


VOTES. 


Aubry  (i) la  mort.  .  . 

Audouin  (2) la  mort.  .  . 

Audreia(3) ila  mort.  .  . 

Auguis ila  détention 

Ayral 'la  mort.  .  . 

Azema ila  mort.  .  . 


B 


Rabey la  détention 

Baille la  mort. 

Bailleul .'la  détention 

Bailiy-Juiliy jla  détention 

Kalivet jla  détention 

Balla la  détention  .....   .  . 

Baliand la  détention 

Bancal,  r ;ia  détention 

Bar la  mort 

Baraillon la  détention 

Barbaroux{4) ila  mort 

Barbeau-Dubarran  .  .  .ila  mort 

Barety ila  mort 

Barras |la  mort .  .  . 

Barrera  (5) |la  mort 

Barrot 'la  déportation 

Bartbélemy !la  mort 

Bassal  (6) la  mort 

Balellier .ila  mort 

Baudin ..lia  réclusion 

Baudrou .la  mort 

lîaylc  (  Woyse  ) la  mort  dans  les  a4  heur. 

Bazire .la  mort 

Bazoche jla  détention 

Beauchanip absent  par  commission  . 

Tieaucheton lia  détention 

lieaudot ila  mort 

Beaujard [la  mort ,.  .  ,  . 


.\ppel 

au 
p«uple. 


admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 


admis 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
abse°' 
admis 
rejeté 
ad  m. s 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
abse"' 
admis 
rejeté 
rejeté 


Sursis. 


admi.s. 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté. 


admis, 
rejeté, 
malad. 
admis, 
admis 
admis, 
admis, 
admis. 

* 
admis, 
rejeté, 
rejeté- 
admi.s. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
vol.n'. 
rejeté- 
rejeté. 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis. 

* 
admi--^. 
rejett . 
rejet» . 


21  janvier. 


(1)  Déporté  au  18  fructidor.  Mort. 

(3)  Fat  employé  dans  la  police.  Exilé. 

(3)  Evêque  constitutionnel.  Il  fut  tué 
par  les  chouans  comm*  il  se  rendait  dws 
son  évèché. 


(4)  Gnilloliné  à  Bordeaux,   en  1794- 

(5)  Représentant  dans  les  cent  jours. 
Exilé. 

(6)  Mort  en  1803. 
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21  janvier. 


NOMS. 


VOTES. 


Beauvais  (i) 

Becker 

Beflroy 

Belin 

Bellegarde »  . 

Bentabole 

Bëraud , 

Bergocing 

Berlier 

Bernard  (Char.-Inf.)  (a) 
Bernard  (  des  Sablons)  . 
Bernard-St-Afrlque  (3).  . 

Bernier 

Berlezine 

Bertucat 

Besson 

Bezard    . . 

Billaud-Varennes  (4)  •  . 

Bion.  .  

Biroteau  (5)  

Bissy  jeune  . 

Blad .  . 

Blamval 

Blanc 

Biaux 

Blondel 

Blulel 

Bo 

BodJn .  . 

Bolian 

Boileau 

Boisset 

lioissieu 

Boissy-d'Anglas 

Bollet 

Bolot 

Bonguyode .•   •  • 

Bonnemaiij 

Bonnesœur 


Peines. 


Appel 

au 
p  euple. 


mort 

détention 

mort 

détention 

mort 

mort 

détention 

réclusion 

mort 

mort 

mort  avec  sursis.  .  .  . 
détention  ....... 

détention 

mort  avec  sursis  .  .  . 

détention 

mort ,.  . 

mort . 

mort  dans  les  24  heur, 
détention  .   .  .  .   .  .  . 

mort  ......... 

moil  avec  sursis.  .  . 
mort  avec  sursis.  .  .  , 

mort 

réclusion 


détention  .  .  .  . 
détention  .  .  .  . 
détention  .... 

mort 

réclusion  .... 

mort 

mort 

mort.  ...... 

détention  .  .  .  . 

détention  .... 

mort.  ...... 

mort 

détention  .  ,  .  . 
détention  .  .  .  . 
mort  avec  sursis 


rejeté 

rejeté 

rejeté 

admis 

rejeté 

rejeté 

admis 

admis 

rejeté 

re^té 

admis 

rejeté 

admis 

admis 

ad  mi 

rejeté 

rejeté 

rejeté 

admis 

admis 

rejeté 

admis 

rejeté 

rejeté 

rejeté 

admis 

admis 

rejeté 

rejeté 

admis 

rejeté 

rejeté 

rejeté 

admis 

rejeté 

rejeté 

admis 

admis 

admis 


Sursis. 


rejeté. 

idniis. 
rejeté. 

dmis. 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
admis, 
adnjis. 
rejeté, 
rçjeté. 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
admis. 


(O  Mort. 

(2)  Amnistié. 

(3)  Amnistié. 


(4)  Péporté  ^  la  Guiane.  Mort. 
1(5)   Guillutiné  à  ISordeaux,  «n  lyyS 
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NOMS. 


VOTES. 


21  janvier. 


Peine. 


Bonnet  (  Aude  )  .  .  . 
Bonnet  (  Calvados  )  . 

Bonnet  fils 

Bonneval 

Bonnier  (i) 

Bouquier  aine  .... 

Bordas 

Borcl •  . 

Borie 

Bosio 

Boucher. 

Bouchereau 

Boudin 

Bouillerot 

Bourbotle  (2) 

Bourdon  (de  l'Oise  )  (3). 
Bourdon  (  Léonard  )  (4). 
Bourgeois  (Eure-et-Loir). 
Bourgeois  (Seine-Infe'r.). 

Bousquet 

Boussion 

Boutroue 

Bouygues 

Boyaval 

Boyer-Fonfrède  (5).  .   . 

Bre'ard 

lîresson 

Bretel 

Briez 

Brisson 

Brissot(6) 

Brival 

Brun  (7) 

Bruncl 

Buzot  (8) 


Cadroy 


la  mort. 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort. 

la  mort <  . 

la  détention  .  .  •  .  *  .  . 

a  détention 

a  mort 

la  détention  .  .  :  .  .  ^  . 

a  mort i  .  ;  .  . 

a  mort  avec  sursis  .  .  . 

a  détention 

la  mort 

la  mort , 

mort 

la  mort  dans  ies  a4  heur, 
absent  par  maladie  .  .  . 
la  détention  ....... 

la  mort 

la  mort. 

la  mort 

la  réclusion 

la  mort , 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  mort  avec  sursis.  .   . 
la  mort  la  plus  prompte 

la  mort , 

la  réclusion 

la  mort 


Appel 

au 
peuple. 

rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
dinis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
ejeté 
ejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis 


la  détention 


Sursis. 


rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté^ 
rejetoii 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
abse"'. 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
abse"'- 
admis. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis. 


rejeté  admis. 


(1)  Assassiné  à  Rasiadt. 
(a)    GuMIotiné  en   1793. 

(3)  Déporté  au  18  fruclidor.  Mort. 

(4)  AdmiuitIraL  des  hôpilaax.  £xi!é. 

I. 


(3)  Guillotiné  h  Bordeaux. 

(C)  Guillotiné. 

<7)  Mort  repeolant. 

(o)  Mort  dévoré  par  les  loups. 

i5 
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2 1  janvier. 


NOMS. 


Calés  (0  .  .  .  . 
Galon  (2)  .  .  .  . 
Cambacérès  (3). 
Cambert   .  .  .  . 


-jambon  (4) 
Cainboulas  . 
Campnias.  . 
Camus  (5).  . 
Cappin  .  .  . 
Carbonnier. 
Carnot  (6)  . 
Carpentier  . 
Carra  (7)  .  . 
Carrier  (8)  . 
Casa-Bianca 
Casenave  .  . 
Caseneuve  . 


cassanyes 

Castilhon 

Cavaignac 

Cayla 

Chabanon    ..... 

Chabot  (9) 

Chaillou 

Chambon  (10)  .  .  . 

Chairipeaux 

Champiguy 

Chainpniartiii  (11). 
Charivier 


VOTES. 


Peine. 


la  mort 

la  mort 

la  mort  avec  sursis.  .  . 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

absent  par  commission 

la  réclusion 

la  mort 

la  mort . 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  détention  ...... 

la  détention 

la  mort 

la  réclusion 

la  mort 

absent  par  maladie  .  . 

la  détention 

la  mort 

la  réclusion 

la  -mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  détention 


Appel 

au 
peuple. 


rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
abse"' 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


Sursis. 


rejeté, 
rejeté. 
admis, 
malad. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté. 
* 

admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis. 
* 

admis, 
lejeté. 
rejeté, 
rejeté. 


(1)  Avocat  de  Toulouse.  Mort. 

(2)  Ancien  officier-général  ;  chevalier 
de  Saiul-I.ouis. 

(3)  Avocat  devenu  l'un  des  plus  fermes 
appuis  du  despotisme  militaire.  Etabli 
en  Belgique. 

(4)  Chargé  des  finances  de  la  républi- 
que, il  y  acquit  nue  telle  célébrité  que 
le  mot  eoUr  fut  remplacé  quelque  tems 
par  celui  de  cambonher 

(5)  Il  écrivit  lie  la  Belgique  qu'il  vo- 
tait la  mort  du  tyran.  Livré  aus  Autri- 
chiens par  Duraouriez,  il  fut  un  des 
conventionnels  échangés  contre  l'au- 
gusle  fille  de  Luui«  XVI. 


(6)  L'un  des  pins  fougueux  défenseurs 
du  régicide.  Comte  et  ministre  sous  Bo- 
naparte. Exilé. 

(7)  L'un  des  plus  féroces  jacobins  de 
()3.  Guitlotiné  par  ses  frères-amis  ,  eu 
octobre  q3,  sous  prétexte  àt  modéran- 
tisme. 

(8)  Guillotiné  en  novembre  1793. 
(g)   Grand-vicaire  de  Grégoire,  évê- 

que  cunstitutlunnel  de  Blois.  Guillotiné 
le  5  avril  i794- 

(  10)  Proscrit  au  3i  mai.  Tué  par  les 
jacobins  dans  la  Corrèzc. 

(il)  Ancien  apothicair*  dans  l'Ar- 
riège. 
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NOMS. 


Charlier  (1)  .,,.... 

Charrel 

Cliasles  (2) 

Chassel 

Chastelain. 

Chàleauneuf-Randon(3). 

Cliaudron 

Chaumont 

Cliazal  fils 

Chazaud 

Chedaneau 

Chénier  (4) 

Chevalier  (Allier).  .  .  . 
Chevalier  (Sarthe)  (5)   . 

Chiappe 

Choudieu.  ....  .^  ...  . 

Christian!.  ........ 

Clauzel (6)  

Claverie .  ..  . 

Cledel •  •  • 

Clootz  (  Anacharsis  )  (7), 

Cochet 

0ochon  (8). 

Colaud— Lasaliette  .  .  .  , 
CoIlot-d'Herbois  (9).  . 

Colombe]  ■ 

Çondorcet  (10) 

Çoniitard 

Conte 

Corbel 

Cordier , 

Coren— Fustier 

Couhey 


VOTES. 


ai  janvier. 


la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  iJétention 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

ta  mort.  .   '      ..... 

la  mort 

la  mort 

la  mort  avec  sursis  .  . 
la  mort.  ........ 

refusé  de  voter  .... 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  détentionr 

la  mort.  ., 

la  réclusion 

la  mort 

la  mort 

la  mort.  ........ 

la  mort.  ........ 

la  détention  .  ,  .  ,  ^  . 

la  mort 

la  mort 

les  galères  perpétuelles 

la  réclusion 

la  détention  ..'... 
la  détention  ...... 

la  mort 

la  détention 

la  détention 


Appel 

au 
peuple. 


rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 

dmis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 

dmis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 

dmis 

ditf!s 
rejeté 
refeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
absent 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté, 
rejeté 


Sursis. 


rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
dmis. 
rejeté, 
admis, 
rejeté. 
* 

admis, 
malad. 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
dmis. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté. 
* 

admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté. 


admis  admis, 
admis  admis. 


(1)  Suicide'  en  1797. 

(a)  Terroriste  amuistié.  Mort. 

(3)  Préfet  sous  Bonaparte. 

(4)  I.e  Sophocle  du  jacobinisme.  Il  fit 
jouer  la  tragédie  de  Timoleon,  pendant 
que  son  frère  était  traîné  à  l'échafaud. 
Mort  membre  de  l'Institut. 

(5)Guiiloliné. 

(6)  Mort  en  i8o4. 

(7)  Baron  prussien.  Ruiné  et  exécré 


dans  son  pays,  il  vint  en  France  juger 
Louis  XVI.  Cet  énergumène  ,  chef  d'une 
secte  d'illnminés,  se  fil  appeler  l'orateur 
du  genre  humain.  Guillotiné  par  Robers- 
pierre,  en  1794- 

(8)  Sénateur  sous  Bonaparte,  se  fit 
appeler  le  comte  de  l'Apparent,  Exilé. 

(9)  Ex-comédien.  Déporté  à  Cayenne. 
Mort  à  l'hôpital. 

(jo)  Suicide.  ' 
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NOMS. 


Coupé  (OUe  )  (i)  .  .  ,  . 
Couppé  (Côtes-du-Nord). 
Courtois  (jt)  ,.,,,,. 
Coulhon  (-i)  ..,.,,  ■ 
Coutiss(jn— Dumas  ,  ,  .  . 
Couturiei'.  ...,»,,. 
Creuze-Latouche;  ,  ,  ,  , 
Cieuze'-Paschal  ,  .  ,  ,  . 
Crevelier  ....,,,.  ^ 

Curt'e r  ,  ^  »  . 

Cusset  (4) 

Cussy 


D 

Dameron  (5)  ..  .. 
Dandeiiac  aine . 
Dandenac  jeuue. 
Danton  (G)'.  ,  .. 
Darligcyte  (7)  ..  ^ 
DaubermeniJ..  ..  ^ 

Daunou 

Dautrlche.  ...... 

David  («)..,,, 
pebourges  .  .•  .  , 
Debry  (  Jean  )  (9) 
Dechereaux.  .  .  , 
Defermout  .  .  .  . 

Delrance  ...... 

Dehoulières   .  .  .. 


VOTES. 


Peine. 


la  mort 

la  détention , 

la  mort 

la  mort 

la  réilusion 

absent  par  commission 

la  .détention 

la  détention 

la  mort  dans  les24-h^"i' 

la  iéilusiou , 

la  mort , 

la  détention 


mort 

réclusion  ..,.,,. 

déportation  ..,,,. 

mort 

mort  sans  délai  .  .  .  . 
jtnort.  .  .  .  .  .  .  .  .  , 

détention 

détention 

mort.  .  .  .....  .^  .  . 

fus  de  voter  la  peine  . 

mort.  •. 

détention 

réclusion 

détention 

réclusion 


Appel 

au 
peuple. 


Suisis. 


rejeté  rejeté', 
rejeté  iadmis. 
rejeté  rejeté, 
rejeté  rejeté, 
admis'admis. 
absen'jabsen'. 
admisiadmis. 
admis  admis. 


rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 


rejeté' 
rejeté 
rejeté 
absent 
rejeté 
abse"' 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 


rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis. 


rejeté', 
admis, 
admis, 
rejeté. 
,  rejeté. 
Imalad. 
iadmis. 
{admis, 
rejeté. 

rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
abse"'. 


(1)  Ancien  curé,  renonça,  à  l'âge  de 
soixante-onze  ans,  à  la  prêtrise.  Mort. 

(a)  Mort  à  Bruxelles  en  iSiG.  Il 
avait  acquis  une  grande  forluni: ,  el  il  a 
laissé  une  superbe  bibliothèque.  C'est 
dans  ses  papiers  qu'on  a  trouve  le  Tes- 
tament de  la  reine. 

(3)  Guilioliné  avec  Roberspierre. 

(4)  Fusille  en  1796  comme  complice 
de  la  rcvolle  dite  de  Grenelle. 

(5)  Mort  en  1796. 

(6)  Ancien  avocat  au  conseil  ;  auteur 
principal  du  20  juin  ,  du  10  août  et  des 
massacres  de  septembre.  I.e  tribunal  ré- 


volutionnaire le  condamna  k  mort  le  5 
avril  1794)  jour  anniversaire  de  l'insti- 
tution de  ce  tribnna'  de  sang  par  Danton 
lui-même.  Il  in.'-nlla  ses  juges  el  dit ,  en 
parlant  du  peuple  :  «  Les  irabécilles  !  ils 
crierrial  encore,  en  me  voyant  passer: 
f'iie  la  république'.  »  Ce  qui,  en  effet  , 
ne  manqua  pas  d'arriver. 

(7)  lixilé. 

(8)  L'un  des  plus  chauds  amis  de  Ro- 
berspierre  et  de  Marat.  Peintre  célèbre 
el  jacobin  fougutux.  Exilé. 

(9)  Comte,  prélét  et  satellite  de  Na- 
poléon Bonaparte.  Mort  en  t8iS. 
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NOMS. 


Delagneulie  (i)  .  .  . 

Delana}  e 

Delamarre 

Delaunaj  (d' Ang.)aine  (2) 

Delaunay  jeune 

Delbrel  (3) 

Deireloy 

Deirher  (4).  ....... 

Deleyre 

Delleville 

Delmas  (5) 

Dentzel 

Deperret 

Derazey 

Derbez-Latour  (6)  .  .  .  . 

Desacy  (7) ••.•.• 

Descamps ......... 

Desgrouas •  •  •  • 

Desmoulins  (  Camille  )  . 
Despinassy   ........ 

Devars    ....  ,._.',,h»-.  . 

Devérile' 

Deviile .  .  . 

Deydier 

Dizès 

Domier 

Duublet 

Doulcet  (  Pontécoulant  ). 

Douge 

Drouet(8) 

Drulhe 


VOTES. 


21  janvier. 


Peine. 


la  mort 

la  détention 

la  réclusion 

la  mort 

la  réclusion 

la  mort  avec  sursis.  ,  , 
la  mort  avec  sursis.  .  . 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

absent  par  commission 

la  réclusion 

la  réclusion 

la  mort 

la  mort 

la  mort ,  ,  , 

la  mort , 

la  mort 

la  mort 

la  détention  .  .  ....... 

la  détention  ...,., 

la  mort 

la  mort 

la  mort •  .  . 

la  mort 

Ija  détention 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  réclusion 


Appel 

au 
peuple. 


rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
abse°i 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
abse"' 
admis 


Sursis. 


rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté. 
abse°*. 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
l'ejeté. 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis. 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis. 


(i)  Ancien  proenreur  du  roi.  Il  Tota 
la  mort  arec  beaucoup  de  seniibil(tê. 
Exilé. 

(3)  ^uillotîné  par  ses  complices,  en 

'794 

(3)  Eiilé. 

(4)  Mort. 

(5)  Mort  en  démence,  en  1798. 

(6)  ExiU. 

(•j)  Mort  repenlant. 
(8)  Ce  maître  de  poste  si  fameux  dans 
lei  fastes  révolutionnaires,  après  s'être 


ligué  avec  Babeuf  pour  renverser  le  di- 
rectoire ,  devint  le  commissaire  de  ce 
gouvernement.  Bonaparte  lui-même  le 
nomma  sous -préfet  de  Sainte-Mene- 
bonld,  où  il  est  mort. 

Il  demanda  à  la  convention  que  tous 
les  Anglais  qui  se  trouvaient  en  France 
fussent  condamnés  à  mort  comme  autant 
d'espions.  Il  voulut  qu'il  fût  déclaré  au  s 
suspects  qu'ils  seraient  tous  massacrés  si 
la  liberté  était  en  péril. 
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NOMS. 


Dubignon 

Duboë 

Dubois-Crancë  (i).  . 
Dubois-Dubais  (a) .  . 
Dubois  (  Haut-Rhin  )   .  . 

Dubois  (Julien) 

Dubouclier 

Dubreuil-Chambardel.  . 

Dubusc 

Duchastel .  . 

Duc.os(3) <  .  .  . 

Ducos  aine .  . 

Dufestel 

Dufriche-Valazé 

Dugennc 

Dugué-Dassé 

Duhem .  . 

Dulauve .  . 

Dumont  (  André  )  (4).  ■ 
Dumont  (  Calvados  )  .  , 
Dupin  jeune  ....... 

Duplantier  .....;.. 

Dupont  (Hautes-Pyrén.) 
Dupont  (  In^dre-et-Loire) 
Duprat  (Jean  )  (5).  .  . 
Dupuis  fils  ....... 

Dupuis  (Seine-et-Oise) 


VOTES. 


Peine. 


la  détention , 

la  réclusion , 

la  mort . 

la  mort  avec  sursis  .  . 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

le  bannissement .... 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  mort  avec  sursis;  .  . 
la  détention  ..;... 

la  détention 

la  mort 

la  n>ort 

la  njort 

la  détention  .  .  .  .  .  ; 

les  galères  perpétue'  es 
la  mort;.   ........ 

la  mort  avec  sursis  .  . 
la  mort  ......... 

la  mort 

la  détention 

la  mort 


Appel 

au 
peuple 


Sursis. 


rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
dmis 
abse"' 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
adnrii 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 


rejeté. 

admis. 

rejeté. 

admis. 

admis. 

rejeté. 

rejeté. 

re]eté. 

admis. 

malad. 

rejeté. 

rejeté. 

admis. 

admis. 

admis. 

admis. 

rejeté. 

rejeté. 

rejeté. 

admis. 

rejeté. 

rejeté. 

admis. 

malad.. 

rejeté, 

rejeté. 

admis. 


(i)  Ministre  de  la  guerre  en  1799, 
Mort  fort  riche,  en  i8o5. 

(2)  Garde-du-corps  et  garde-de-Ia- 
manche.  Lorsque  le  prince  de  Cobourg 
assiégeait  Condé ,  Dnbois-DuLais  fil  à  la 
sommation  de  ce  général  nne  réponse 
dans  laquelle  on  remarqua  le  passage 
suivant  ; 

'c  Uéjà  les  malheureux  hahitans  de 
•I  Condé  n'entendent  que  l'affreux  cli- 
"  qoetis  des  chaînes  que  tu  leur  propo- 
"  ses  ;  mais  sous  leur  poids  douloureux 
»  ils  conserveront  une  arae  libre,  et 
»  leurs  valeureux  frères  ne  souffriront 
»  pas  long-tems  qu'ils  supportent  le  |Oug 
"  odieux  des  tyrans,  qui  pësc  sur  leur 
"  tête.  Tu  apprendras  bientôt  par  eux 
»  ce  que  c'est  que  lavalenr,  et  ce  que  tu 


■'  dois  attendre  da  courage  invincible 
»  des  hommes  libres  ;  ose  faire  un  pas 
"  de  plus  sur  la  terre  de  la  liberté,  et 
■•  la  perle  est  certaine  :  un  peuple  indi- 
>'  gné  se  lèvera  en  masse ,  écrasera  de 
"  son  seul  poids  les  armées  d'esclaves, 
"  et  dans  sa  rage  ,  aussi  légitime  qu'in- 
"  domptable ,  il  purgera  la  terre  des  ty- 
"  rans  et  de  tous  leurs  vils  suppôts.  Je 
"  te  prédis  encore  que  la  nation  fran- 
"  çaise  sera  libre,  et  qu'elle  donnera  au 
>'  monde  entier  l'exemple  de  ce  qne  peut 
"   nn  peuple  quand  il  a  résolu  de  l'être.  » 

(3)  Guillotiné  à  Bordeaux. 

(4)  Sous-préfet  à  Abbeville  avant  la 
restauration. 

(5)  Guilloiioéen  1793. 
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NOMS. 


Duquesnoy  (  1  ) 

Durand-Maillane  .  .  .  . 

Durocher 

Duroy  (2) 

Dusaulx 

Dutrou-Bornier 

Duval  (  Aube) 

D uval  ([Ile-et-Vilaine)  (3). 
Duval  (Seine-Infe'rieure). 


Egalité' (Philippe) 

Ehrmann 

Engerran 

Enjubault  (4).  .  . 
Enlart 


VOTES. 


Eschasseriaux  (5) la  mort 

Escudier 

Esnue  (6) 

Espert 

Estadins 


la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort  sur-le-champ, 
le  bannissement .  .  .  . 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  détention 


la  mort 

absent  pour  maladie. 

la  détention 

la  mort  avec  sursis  . 
la  déportation  .... 


Fabre  d'Eglanfine  (7)  .  .  la  mort 

Fabre  (  Hérault  )  (8)   .  .  la  mort 

Fabre  (Pyrénées-Orient.)  absent  par  maladie 

Fauchet :1a  détention  .... 

Faure  (  Haute-Loire  ).  .  la  mort  sur-le-champ. 


la  mort .  .  . 
la  mort.  .  . 
la  mort .  .  . 
la  réclusion. 


Appel 

au 
peuple. 


Faure  (Seine-Inférieure) 
Fauvre-Labrunerie  .  .  . 


la  détenl.  pend,  la  guer. 
la  mort 


rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 


rejeté 
absent 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 


rejeté 
rejeté 
abse"' 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 


Sursis. 


rejeté, 
malad. 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis. 


rejeté, 
absent, 
admis, 
admis, 
abse"'. 
rejeté- 
abse"'. 
rejeté, 
rejeté, 
admis. 


rejeté, 
rejeté, 
abse"'. 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté. 


21  janvier. 


(i)  Moine  apostat.  Suicidé  en  1794. 

(2)  Guillotiné  en  17941  après  a?oir 
essayé  de  se  poignarder. 

(3)  Employé  depuis  dans  les  droits- 
réanis.  Exilé. 

(4)  Employé  depuis  dans  le  ministère 
de;  finances.  Exile. 

(5)  A  puissamment  secondé  Bonaparla 
pour  renverser  la  république.  Il  en  fut 
recompensé  par  la  décoration  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et  une  place  au  tribunal. 

(6)  Proconsul  dans  la  Jlayeiuie.^e 


prince  de  Talmont  étant  tombé  entre  ses 
mains ,  Esnue  l'ini  uria  en  lui  reprochant 
son  royalisme;  le  descendant  des  la  Tré- 
roouille  lui  répondit  :  «  J'ai  fait  mon  de- 
voir; fais  ton  métier.»  Le  /ièirai  it  fit  :  il 
égorgea  le  prince ,  et  planta  sa  tèle  au  bout 
d'une  pique  sur  son  château  de  Laval. 

(7)  .\nciea  comédien  et  auteur  comi- 
que, .auteur  du  tfouteau  Calendrier  dit 
bêtes  et  légumes.  Satellite  de  Danton. 
Guillotiné  en  1794. 

^8^  Tué  à  l'armé«  des  Pyrénéei-Orieot. 
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31  janvier. 


NOMS. 


Fayau  .... 

Faye 

Fayolle  .  .  . 
Féraud  (1).  . 
FeiToux  .  .  . 
Ferry  (a)  .  . 
rinot(3)  .  . 
Fiquet.  .  .  . 
riageas  .  .  . 
Fleury.  .  ,  . 
Fockedey  .  . 
Forest .... 
Forestier  (4) 
Fouche  (5)  . 
Foucher.  .  . 
Fourmy  .  .  . 
Fournel.  .  . 
Fournier  .  . 
Foussedoire. 


VOTES. 


Peine. 


la  mort 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  réclusion 

la  mort 

la  détention 

la  détention 

la  détention 

la  mort  dans  les  ^4  heur, 

la  mort 

la  mort , 

la  détention 

la  mort 

la  détention 

la  mort 


Appel 

au 
peuple. 


François lia  mort 

Fréron  (6) |la  mort  dans  les  a4  heur 


rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
admis 

dmis 
rejeté 

ejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 


rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
dmis. 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
absent, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté. 


rejeté [rejeté. 


(i)  Egorgiî  au  sein  de  la  conTention  , 
par  le  peuple  souverain,  le  20  mai  1793. 

(3)  Malliémalicien  distingué  ;  de 
mœurs  douces.  Exemple  frappant  de 
l'intolérance  et  de  la  férocité  dont  les 
athées  sont  capables. 

(3)  Baron  et  préfet  soos  Bonaparte. 
Exilé. 

(4)  Avocat  à  Cusset.  Il  fut  l'un  des 
plus  grands  terroristes  et  des  plus  servi- 
les  agens  de  Roberspierre. 

Il  écrivit  au  comité  révolutionnaire  de 
Moulins  :  «  Je  suis  étonné  de  votre  em- 
»  barras;  il  vous  manque  des  larines  , 
••  prenez-en  chei  les  aristocrates.  Il  vous 
»  manque  des  blés,  organise»  votre  ar- 
»  mée  révolutionnaire, et  mettez  sur  l'é- 
»  cliafaud  les  fermiers  et  propriétaires 
»  qui  seront  rebelles  aux  réquisitions. 
»  Il  vous  manque  des  logemens,  empa- 
■•  rei-vous  des  hôtels  de  vos  détenus  ;  en 
>•  un  mot ,  que  rien  ne  vous  arrête  dans 
»  vos  mesures.  ■• 

Un  jour  il  s'écria:  «  Rien  n'est  plus 

>■  beau,  rien  n'est  plus  majestueux  qu'un 

'    »   tribunal   révolutionnaire,    que  cette 


>•  foule  d'accusés  qui  j  passent  avec  une 
•'  rapidité  incroyaole,  et  que  ces  jurés 
>i   qui  font  feu  de  file.  >• 

(5)  Oratorien.  Voici  comment  il  s'ex- 
prima sur  la  question  de  l'appel  au  peu- 
ple ;  •■  Je  ne  m'attendais  pas  à  énoncer 
'<  à  cette  tribune  d'autre  opinion  contre 
"  le  tyran  que  son  arrêt  de  mort.  Ilsem- 
■■  ble  que  nous  sommes  effrayés  du  cou- 
>'  rage  avec  lequel  nous  avons  aboli  la 
»  royauté  :  nous  chancelons  devant  l'om- 
>•  bre  d'un  roi.  Sachons  prendre  enfin 
■•  une  attitude  républicaine  ;  nous  som- 
>'  mes  assez  forts  pour  soumettre  toutes 
"  les  puissances  et  tous  les  événemcns. 
"  Le  tems  est  pour  nous  contre  tous  les 
■'   rois  de  la  terre.  >• 

Lors  de  sa  mission  dans  1c  déparlement 
de  la  Nièvre,  il  fit  inscrire  sur  les  tom- 
beaux :  La  mort  est  un  sommeil  éternel. 

Sa  conduite  fut  telle  que  Roberspierre 
lui-même  l'accvisa  de  deshonorer  la  ré- 
volution par  ses  excès. 

(6)  Fils  du  célèbre  Fréron  que  Vol- 
taire a  ridiculisé  dans  ses  ouvrages.  Mort 
à  Saint-I)omin>ue. 
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NOMS. 


VOTES. 


Peine. 


Fressine  (i) iLimort. 

Froger la  mort. 

FromenRer la  mort . 


G 


Gamon 

Gantois 

Gardien 

Garilhe 

Garnier  (  Aube  )  (a).  .  . 
Garnier  (Char.-Inf.)  (3). 

Garos 

Garran-Coulon 

Garraud  (4) 

Gasparin  (5) 

Gaston 

Gaudin 

Gaiitliier  (  Ain  ) 

Gautier  jeun. (Côt.-du-N.) 

Gav-^  ernon 

Gelin .<  . 

Genevois .  . 

Genissieu  (6) 

Gensonné  (7) 

Gentil .  .  . 

Geoffroy  jeune 

Gerente 

Gertoux 


la  réclusion.  . 
la  détention  . 
la  mort.  .  .  , 
la  mort.  .  .  . 
la  mort.  .  .  , 
la  réclusion  . 
la  mort.  .  .  , 
la  mort.  .  .  , 
la  mort.  .  .  . 
la  détention  , 
la  mort.  .  .  , 
la  détention 
la  mort.  .  .  ' 
la  mort.  .  .  . 
la  mort.  .  .  . 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 
la  détention 
la  détention 
la  détention 
la  détention 


Appel 

au      i  Snriis. 
peuple.  I 


rejeté; rejeté. 


rejeté 
rejeté 


rejeté, 
rejeté. 


adt 


rejeté :rejelë. 
rejeté  rejeté- 
rejeté  ire jeté, 
admis  admis, 
rejeléjrejeté. 
rejeté  jadmis- 
rejetéirejeté- 
rejeté  rejeté- 
rejeté  irejeté. 
rejeté  ladmis. 
admis  rejeté, 
admis!  * 
admis  j  admis, 
admis  admis, 
rejeté  jadmb. 


19^ 


jauv; 


la  mort  avec  sursis  .  .  .  admis 

la  détention admis  admis. 

admis  admis. 

admis  admis. 

rejeté  rejeté. 

rejeté  rejeté. 

rejeté  rejeté. 

admisiadmis. 


(i)  Kommé  représentant  de  Loir-ei- 
Cher,  an  refus  de  Bernardin  de  Sainl- 
Pierre. 

(a)  ATocat  avant  la  révolution.  En  de- 
mandant que  Pitt  fut  déclaré  ennemi  du 
tenre  humain  ,  il  dit  :  ••  Oui  ,  je  déclare 
■•  qu'il  se  trouvera  un  homme  assez  ami 
••  de  l'humanité  ,  un  nouveau  Scœvola, 
>.  qui  délivrera  le  monde  de  ce  monstre. 
»  Je  disque  chacun  a  le  droit  d'assassi- 
u  ner  on  homme  qui  a  conçu  le  projet 
i.  d'assassiner  le  genre  humain.  ■■ 

En  181 5  ,  il  fut  du  nombre  des  dépu- 
tés du  Champ-de-Mai  et  de  la  chambre 
des  représtntans. 


(3)  Se  dévoua  à  Bonaparte,  qui  loi 
donna  l'étoile  de  la  Légion  et  une  plaça 
dans  la  magistrature. 

(4)  Avocat  avant  la  révolution.  Il  vota 
ainsi  contre  l'appel  au  peuple:  x  Comme 
>'  je  ne  venz  ni  roi,  ni  royauté,  et  qui 
>  l'appel  au  peuple  est  peol-ftre  le  seul 
f  moyen  de  nous  rendre  l'un  et  l'antre, 
>■   je  ois  :  Aon.  » 

Il  fut  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentans  en  i8iS. 

(5)  Mort 

(6)  Mort  en  i8o4. 

(7)  Guillotiné  eo  lygB. 


'79- 

21  janvier. 
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NOMS. 


Gervais-Sauvé 

Gibergues 

Gillet 

Girard  (  Aude-)  .... 
Girard  (Vendée)   .  .  . 

Giraud(  Allier) 

Giraud  (  Chî!rcnte-Inf.  ) 
Giraud  (Côtes-du-Nord). 
Girod-Pouzoi   ..... 

Giroust  w 

Gleizal 

Godefroy 

Gommaire 

Gondelin 

Goisas 

Gossain 

Goupilleau-Fontenay  . 
Goupilleau-Montaigu  . 

Gourdan 

Gouzy 

Goyre-Laplanche  (i)  . 

Granet 

Grangeneuve 

Grégoire  (2) 

Grenot 

Guadet  (3) 

Guerin 

Guerrneur  (4) 

Guezrio 

Guffroy  (5) 

Guillemardet  (6).  .  .  . 

Guillerault 

Guillermin 

Guimberteau  (7)  .  .  .  . 


VOTES. 


Peine. 


réclusion 
la  mort 
la  détention  ^ 
la  mort 

la  détention 

la  mort  avec  sursis.  .  .  . 

la  détention 

la  détention 

la  détention 

la  réclusion 

la  mort  avec  sursis.  .  .  . 
absent  par  commission  . 

la  détention 

la  détention 

la  détention 

absent  par  commission  . 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort  dans  les  i!\  heur. 

la  détention 

absent  par  commission  . 
la  mort.  .  , 
la  mort.  .  . 
la  détention 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 
la  morf.  .  . 
la  mort.  .  . 
a  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 


Appel 

au 
peuple. 

admis 

rejeté 

rejeté 

admis 

rejeté 

rejeté 

rejeté 

admis 

admis 

admis 

rejeté 

absen' 

admis 

admis 

admis 

abse°' 

abse"' 

rejeté 

rejctéirejelé. 

admis  admis. 

rejetéjrejeté. 

rejeté  rejeté. 

admis      * 

absent- abse"'. 

admis,  admis. 

admis;  admis. 

rejeté irejeté. 

rejetai  rejeté. 

rejeté jrejeté. 

rejeté  {rejeté. 

rejeté  rejeté. 

admis 'rejeté. 

rejeté. rejeté. 

rejeté Irejeté. 


Surtiri 


3dmîs. 
»ejeté. 
rejeté. 
•■<dmis. 
admis, 
malad. 
admis, 
admis, 
admis, 
admis, 
admis, 
abse"'. 

dmis. 

dmis. 
rejeté, 
abse"». 
rejeté, 
rejeté. 


(i)  Ancien  Lénédictin,  puis  vicaire 
constitutionnel  ;  le  plus  mortel  ennemi 
de  la  religion  et  des  prêtres.  £xil<S. 

(a)  Curé  d'EmLerme.snil  lorsqu'il  fnt 
député  aux  étais-  cnéraux.  Sa  carrière 
politique  e.st  trop  connue  On  sait  qu'il 
montra  presque  autant  d'amour  pour  les 
nègres  que  Je  haine  pour  les  rois.  Il  sem- 
iila  cependant  se  rëcoocilier  avec  la  mo- 


narchie, lorsqu'il  accepta  des  dianités, 
des  dotations  et  des  décorations  dii  gou- 
verne meut   impéria). 

(3)  Guillotiné  à  Bordeaux  en  i7(j4 

(4)  Mort. 

(5)  Mort. 

(6)  Mort. 

(7)  Mort. 
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>'OMS. 


VOTES. 


Peine. 


Guiter la  détention 

Guvardin ila  mort.  .  . 

Guyes(i) lia  mort.  .   . 

la  détention 
la  détention 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 


Guyet— Laprade 

Guyomard 

Guyot  (  Florent  ).  .  . 
Guyton-Morveau  (a) 

H 


Hardy la  détention  .  .  . 

Ilarmand le  bannissement. 

lîaussemann absent  par  commission 

Havin .  . 
Hecquet. 
Ilentz.  . 
Ilérard  . 
Hérault  . 
Hourier. 
Hubert  . 
Hugo  .  . 
Huguet  (.3) 


Humbert la  détention 


la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

absent  par  commission  . 

la  mort 

la  mort 

absent  par  maladie  .  .  . 
la  mort 


I 


Ichon  (4)  , 
Imbert  .  . 
Ingrand.  . 
Isnard  (5). 
Isoré    .  .  . 


la  mort.  .  . 
la  détention 
la  mort.  .  , 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .   . 

j ,1a  détention 

Izoard Ha  détention 


Iiarn-Valady 


Jac  (6).  .* la  mort  avec  sursis 


admis 
rejeté 
abse"' 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
abse"' 
rejeté 
admis 
absen' 
admis 
admis 


rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 


idmi^ 


Sursi: 


admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté. 


a'dmis. 
rejeté, 
abse"'. 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
abse"'. 
rejeté, 
admis, 
malad. 
rejeté, 
admis. 


rejeté. 
abse»«. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis 
admis. 


admis 


21  janvier. 


0)  Mort. 

(a)  Savant,  athée,  jacol  in  furieux  , 
boD^partisle'bas  et  vil,  membre  de  la 
Légion-d'Honneur,  baron  ,  de  l'institut , 
tllrecteurde  l'Ecole-Poljlechnique,  etc. 
Mort  en  t8i5. 

(3)  Fusille  à  l'affaire  Je  Grenelie. 


(4)  Oraiorien.  Il  insista  long-tenu 
pour  que  la  convention  ftt  ittnmtt 
Louis  Xf^t dans  le  sac.  lia  iii  depuis 
employé  dans  les  loteries.  Exilé. 

(5)  Parfumeur  a  Draguignan.  Ekilé. 

(6)  Expulsé  du  conseil  desancien>, 
après  le  16  brumaire.  Mort. 
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janvit 


NOMS. 


Jacomin 

Jagot  

Jambon-Saint- André  (i) 

Jard-Panvilliers 

Jarry 

Jaurand 

Javoque  fils  (2) 

Jay-Sainte-Foy 

Jonannot  

Joiirdan  (Nièvre)  .  .  .  . 

Joiienne .  . 

Julien  (  Drôme  )  (3).  .  . 
Julien  (  Ilaute-Gar.  )  (4)- 
Jullien-Souhail 


K 


Kersaint   . 
Kei-velegan 


Laboîssière 

Lacaze'  

Lachosdiniére 

Lacombe  (Joseph  )  (5)  . 
Lacombe-St-Michel  (6)  , 
Lacoste  (Dordogne)  (7), 


YOThS. 


Peine. 


la  mort 

absent  par  commission 

la  mort 

la  détention 

la  réclusion 

la  détention 

la  mort 

la  mort , 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  morl 


la  détention 


la  mort.  .  . 
la  réclusion 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 


Appe 

au 

peuple. 


rejeté 
abse"' 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 


admis 
admis 


rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


Sursis 


rejeté, 
abse"'. 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté. 
r(rjeté. 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis. 


abse"'. 
admis. 


admis, 
malad. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté. 


(i)  Ce  terrible  montagnard  avait  ité 
ministre  prolestant.  Il  mourut  occupant 
la  préfecture  de  Hlayence  ,  lorsque  de 
sans-culotte  il  était  devenu  le  baron  Je 
Saint-Andri. 

(a)  Fusillé   à  l'affaire  de  Grenelle. 

(3)  Instituteur  dans  son  pays  avant  la 
révolution.  Il  devint  un  démagogue  fu- 
rieux. A  la  séance  du  16  décembre  179a 
il  fut  l'un  de  ceux  qui  voulaient  juger 
Louis  XVI  sans  désemparer,  et  avant 
m?me  que  sa  défense  eut  été  imprimée 
et  distribuée  à  ses  juge». 

Voici  comment  il  vota  sur  la  peine  : 
"  3'ai  toujours  haï  les  rois;  mon  huma- 
>•  nité  éclairée  a  écouté  la  voix  de  la  )us- 
<•  tice  éternelle  ;  c'est  elle  qui  m'ordonne 


»  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
»   Louis  Capet  :  point  de  sursis.  » 

(4)  De  Toulouse  ,  ministre  protestant. 
Il  fut  décrété  d'arrestation  par  la  con- 
vention, "  comme  coupable  d'  fraude, 
»  en  tra6qn«nl  de  ses  opinions  et  spécu- 
»  lant  sur  les  compagnies  financières 
"  avec  Chabot  ,  Delaunay  el  ISazire  ,  » 
qui  furent  guillotinés  comme  dilapida- 
teurs  de  la  fortune  publique. 

Julien  s'étant  sousirail  a  l'arrestation 
fut  mis  hors  la  loi  par  un  décret  qui  fut 
rapporté  après  le  9  thermidor. 

(5)  Guillotiné  en  1793. 

(6)  Mort  à  Naples,  ou  il  était  minis- 
tre de  la  guerre  de  Joachim  ÎVlurat. 

(7^   Mort  en  i8o3. 
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KOMS. 


Lacoste  (  Cautal)  (i).  .  . 

Lacrampe 

Lacroix-Constant  .  .  .  . 
Lacroix  (Eure-et-Loir). 
Lacroix  (Haute-Vienne). 

Lafon 

Laguire 

F^aignelot 

Lakanal  (2) 

Lalande 

Lâloue 

l.a]oi(3) 

Lamarque  (4) 

Lambat 

Lanjuina's 

Lauot 

Lanthenas    

Lapiaigne  (5) 

Laporte 

J..ariviere  (  Henri  ).  .  .  . 

Laroche 

Lasource  (6) 

Laurence- N  illedieu  .  .   . 

Laurençof 

Laurent  (Bas-llhin)  (7). 
Laurent  (  B.-du-Rhône  ). 
Laurent  (  Lot-el-Gar.)  . 

Lavicomteiie 

Lebas  (8) 

Lebreton  


VOTES. 


21  janvier. 


Peine. 


Appel 

au 
peuple. 


la  mort  dans  les  24  heur. 

la  mort 

la  mort 

la  mort  avec  sursis.  .  .  . 

[a  détention 

s'est  récusé 

la  mort 

la  mort 

!a  mort 

le  bannissement 

la  mort 

la  mort 

ia  mort •  .  .  .  . 

la  détention 

la  réclusion 

la  mort 

ia  mort  avec  sursis.  .  .  . 

ia  mort 

la  mort 

la  détention 

la  réclusion 

la  mort 

la  mort  avec  sursis  .  .  . 

la  réclusion •.  . 

la  mort 

la  mort.  .  .  .  - 

l'a  réclusion 

la  mort 

la  mort 

la  réclusion 


Sursis. 


rejeté 
admis 
rejeté 
abse"» 

« 

» 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis! 
rejetéj 
rejeté' 
rejetéj 
rejetéj 
admis 
admis  I 
abse"'! 
admisj 
admis! 
rejetéj 
rejeté  I 
admis! 
rejeté; 
rejetéj 
rejetéj 


rejeté, 
rejeté, 
reje  é. 
rejeté, 
admis. 

» 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
malad. 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté; 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté. 


(i)  Avocat.  En  votant  sur  la  peine  il 
s'écria  :  >■  Le  tyran  vivant  est  le  fanal 
>•  de  nos  ennemis  du  dehors  et  do  de- 
"  dans;  mort,  il  sera  l'effroi  des  rois 
«  ligués  et  de  leurs  satellites;  son  oni- 
"  bre  déconcertera  les  pra;ets  des  Irai- 
"  1res,  mettra  un  terme  aux  troubles  , 
■■•  anx  factions,  donnera  la  paix  à  la  ré- 
"  publique,  et  détruira  enfin  les  pré- 
"  jagés  qui  ont  trop  long-tenis  égaré  les 
^  hommes.  Le  tyran  est  déclaré  con- 
a  vaincu  du  plus  grand  des  crimes ,  ce- 
u  loi  d'avoir  voulu  asservir  la  nation.  •■ 

Sous  le  gouvernement  de  Booai«rle, 


Lacoste   fut  appelé  à  plusieurs  préfec- 
tures. 

(3)  Membre  de  l'Institut  sons  Bona- 
parte. 

(3)11  s'appelait  Lerti  ;  ce  fnt  sa  luine 
pour  la  royauté  qoi  Ini  fit  changer  son 
nom. 

(4)  Membre  de  la  cour  de  cassation 
en  i8i4,  il  félicita  Louis XVII I  snr  son 
heureux  retour. 

(5)  Mort. 

(C)  Guillotiné  avec  les  girondins. 

(7)  Mort  en  i8o4. 

(8)  Suicidé  au  g  thermidor. 
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21  janvier. 


NOMS. 


VOTES. 


Peine. 


Lecarlier 

Ijecarpentier  (i)  .... 
I  eclerc  (  Loir-et-Cher) 
Lederc  (Maine-et-Loire) 
Lccointo-Puyraveau.  . 

I.ecointre  (2) ,  . 

Lelebvre  (  Loire-Infér.  ) 
Lefebvre  (  Seine-Infér.  ). 

Lefiot 

Lefranc 

Legendre ,  de  Paris  (3)  . 
Legendre  (Nièvre  )  .   .  . 

Legot 

J  ehardi , 

Lcjeuiie  (Indre)  (4).  .  • 
Lejeune  (  Mayenne).  .  . 

Lemaignan 

Lemaillaud 

J^emaréchal 

Lemoine 

Lepage   

Lepellelier-St-Fargeau . 

Lecjuinio 

Lesage  (  Eure-et-Loir  ) . 
Lesage-Senault  (5).  .  .  . 
Lestersot-  Beauvais  (6)  . 


Appel 

au 
peuple. 


rejeté 
rejeté 
rejeté 


Sursis. 


rejeté, 
rejeté, 
admis. 


rejeté  rejeté', 
dmisj  rejeté. 


rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis. 


la  mort 

la  mort 

la  détention  .... 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

a  réclusion  .... 
a  détention  .... 

a  mort 

a  réclusion  .... 

la  mort 

a  mort 

la  détention  ......  .jadmis 

a  détention !admis!admi.<i. 

mort .  .|rejetéjrejeté. 

rejeté, 
dmis. 
rejeté, 
dmis. 
rejeté, 
admis, 
rejeté- 
rejeté. 
admis. 
rejeté. 
admis- 


la  détention  ......  .j rejeté 

la  détention  ......  .1  rejeté 

rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 


a  détention 
la  détention  ....... 

!a  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort ■ 

la  mort 

la  mort  dans  les  24  heur 
la  mort  avec  sursis.  .  .  . 


(1)  Huissier  à  Valogne  au  comnien- 
ceinent  de  la  révolution.  F.a  volant  coif 
tre  l'appel  an  peuple,  il  s'exprima  ainsi  : 
".Ce  sérail  servir  les  inirigans,  les  rao- 
«  drrcs,  les  arislocrales,  que  de  dire 
>'    oui ,  je  (lis  non.  <• 

Dans  toutes  ses  missions  il  se  montra 
cruel  envers  les  nobles  et  les  prêtres. 

Il  écrivil  au  comilé  de  salut  public  : 
«  A  Toire  exemple,  j'ai  appesanti  pour 
•'  ma  part  le  poids  de  la  justice  natio- 
>■  «aie  ;  je  n'ai  lait  grice  à  personne  : 
«  roiladn  giliier!  ■•  Il  appelait  du  gibier 
ceux  qu'il  destinait  à  monter  à  l'écha- 
faud  ,  en  les  envoyant  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris.  Exilé  en  181». 
ttenlré  en  i8ig.  Déporté  en  1820. 
(s)  I\lort. 
(j)  Boucher  de  Paris.  Il  proposa,  le 


ao  juin  1792,  de  couper  Louis  XVI  en 
quatre-vin^i-quatre  morceaux,  et  de  les 
envoyer  aux  quatre-vingt-quatre  dcpar- 
temcns.  Morl  en  1797. 

(4)  Dans  son  proconsulat,  il  donnait 
des  festins  sp'cndides,  dont  l'ornement 
obligé  était  une  petite  guillotine  qui  ser- 
vait à  couper  la  tête  aux  poulets  servis 
sur  sa  table. 

(ô)  Négociant  à  I.illc.  Il  fut  l'un  des 
plus  ardens  montagnards,  toujours  prêt 
à  exciter  et  à  justifier  les  crimes  révo- 
lutionnaires. 

On  l'entendit,  dans  la  convention, 
apoîtrofher  le  président  en  criant  :  Âs- 
sassine-nous!  Une  autre  fois  il  dit  à  un 
membre  parlant  à  la  tribune  .'  Tu  en  ai 
menti. 

(G)  Guillotiné  en  179'f. 
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179.) 


NOMS. 


VOTES. 


Letourneur  (  Manche  ) 
Letourneur  (  Sarthe  )  . 
Levasseur  (  Meurthe  )  . 
Levasseur  (Saithe)  .  . 

Legris 

Lidon 

Lindet  (Eure)  (i).  .  . 
Lindet  (  Robert)  (2),  . 

Lobinhes 

Loflicial 

Loiseau 

Loinbard-Lachiiux.  .  . 

Lomont 

Loncle 

Loreau  

Louchet  (3) jla 

Loiiù  (4) ila 

Louvet-Couvray lia 

Louvet  (Somme  )  (5)  .  .:Ia 
Loysel la 


M 


mort admis 

mort , rejeté 

mort rejeté 

mort rejeté 

mort rejeté 

mort admis 

mort rejeté 

mort rejeté 

détention admis 

détention admis 

mort rejeté 

mort .  :  Jrejeté 

détention •  admis 

mort jrejeté 

mort rejeté 

mort  la  plus  prompte. 'rejeté 

mort jrejeté 

mort  avec  sursis  .  .  .j  admis 

détention admis 

mort  avec  sursis.  .  .  .1  admis 


Appel 

au 
peuple. 


Sursis. 


Magnier la  détention admis^admis. 

Maignet  (6) Jla  mort jrejeté  rejeté. 

Maigneu |la  mort rejetérejelé. 

Mailhe  (Jean)  (;)..•  .la  mort .•  •  •  -'rejeté^  admis. 

Maiîhe  (Joseph) 'absent  par  maladie  .  .  .labscMabse"'. 

Mailly lia  mort rejetérejeté. 

Maisse la  mort. admis'malad. 


21  janvief. 


rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admiâ. 


(  I  )  Curé  an  moment  de  la  révolution , 
fut  Doromé  évêqne  coastilutionnel.  En 
votant  sur  la  peine  il  dit  :  '•  Je  ne  puis 
i>  voir  des  républicaine  dans  ceux  qui 
»  hésitent  à  frapper  le  tyran.  •• 

Il  se  maria  à  Paris  des  le  mois  de  no- 
vembre 1793,  et  fit  le  premier  évêqne 
qui  donna  rc  scandale. 

(1)  Avocat.  Il  fut  regardé  comme  l'un 
des  chefs  les  moins  fougueux,  mais  les 
plus  adroits  de  la  montagne.  Brissdt  le 
•uroomma  ta  hjene 

(3)  Suicide. 


(4)  Mort. 

(5)  Auteurde  Faublas.  Mort  en  tyg^. 

(6)  Pelil-Gls  d'un  bourlier,  était  avo- 
cat  au  commencement  de  la  révolntioii. 

Il  fol  l'ami  et  le.cumplaisant  de  Cou- 
thon,  par  le  moven  duquel  il  obtint  la 
permission  d'étaitlir  a  Orange  une  com- 
mission révolutionnaire. 

Il  porta  l'épou%'anlp  et  la  mort  partout 
oii  il  lui  envoyé  comme  pioconsul. 

£n  i8i5,  il  devint  membre  de  la 
chambre  des  représentans.  £«ilé. 

(7)  E«i'«' 
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NOMS. 


MallanTié  (i) 

Manuel 

Marade 

Marat 

Marbos 

Maret 

iVlarey  jeune 

Maribon-Monfaul  (2)  . 

Marquis 

Marragon 

Martel 

Martineau 

Martinel ' 

IVIartiii-Sainl-Prix.  .  . 

Marutte 

IVIarvejouls 

Massieu  (3) 

Masuyer 

Mathieu 

Mauduit 

Maulde 

Maure  (4) 

Maurel 

Meauile  (5) 


VOTES. 


Peine. 


la  mort 

la  détention 

la  réclusion 

la  mort  dans  les  24  heur. 

la  détention 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort  dans  les  24  heur, 

la  mort 

la  détention 

la  détention 

la  détention  ...... 

la  détention 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  détention , 

la  mort 


rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis' 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


rejeté, 
démis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis- 
admis. 
admis, 
admis. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
'admis, 
rejeté, 
admis, 
[rejeté. 


(i)  En  volant  snr  la  peine  il  dii  : 
»  Louis  a  été  cent  fois  parjure  ,  le  glaive 
»  de  ta  justice  s'est  promené  trop  long- 
u  lems  su^  sa  lèle  sans  le  frapper  ;  il  est 
••  tems  d'apprendre  aux  autres  nations 
•■  que  nous  ne  meltons  aucune  diffc- 
••   rence  entre  un  roi  et  un  citoyen.  » 

Il  fit  arrêter  les  jeunes  filles  de  Ver- 
dun qui  périrent  sur  l'étliafaud  pour 
avoir  olfert  des  fruits  au  roi  de  Prusse. 

Il  *  é>é  employé  par  BonapaMe  comme 
»ou5-préfel. 

(2)  Mousquetaire  du  roi  ,  né  d'une 
famille  noble.  11  devint  l'un  des  p'us  fu- 
rieu.\  démagogues.  Il  seconda  et  soutint 
IVlaral  dans  toutes  ses  dénonciations.  Il 
prit  une  part  très-active  aux  mesures  ré- 
volutionnaire <  les  plus  violentes.  Il  re- 
procha a  Fourcroy  son  silence  et  son  peu 
d'empressement  a  assister  aux  stances 
des  jacobins.  Fourcroy  s'excusa  sur  la  né- 
cessité où  il  était  de  pourvoir  par  son 
travail  à  la  subsistance  du  tans-eulotit 


San  pire ,  et  dei  sans-culottes  ses  stvurs. 

(3)  Curé  avant  la  révolution,  fut  élu 
évéqne  constitutionnel.  Il  vota  en  ces 
termes  sur  la  peine  .•  ••  Je  croirais  man- 
»  quer  à  la  justice,  à  la  sûreté  de  ma 
>■  pairie,  si  par  mon  suffrage  je  contri- 
>i  buais  a  prolonger  l'existence  du  plus 
»  cruel  ennemi  de  la  justice  ,  des  lois  , 
»   de  l'humanité.   ■> 

En  1793  ,  il  renonça  k  ses  fonctions, 
et  se  maria. 

Lorsqu'il  était  en  mission  à  Mézières 
il  se  joignit  à  des  jacobins  pour  prome- 
ner sur  un  âne  un  mannequin  représen- 
tant le  pape  ,  piller  les  églises,  et  profa- 
ner les  vases  sacrés. 

(4)  Suicidé  en  179». 

(5)  Vota  de  la  manière  suivante  :  "  Je 
>•  ne  puis  soustraire  le  plus  grand  des 
"  coupables  a  la  peine  qu'il  a  méritée; 
»  Je  vote  pour  la  mort ,  et  point  de  siir- 
••   sis.   " 

Il  fut  touTcnt  envoya  en  mission,  et 
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Meillant , 

Mejansac ■ 

Mellinet 

ÎVlennesson 

Mercier.    ....... 

Merlin  (  de  Douai  )  . 
ÎNIerlin  (deThionviUe) 

Merlinot 

Meyer 

Meynard 

IVIichaud 

Michel  (  Meurthe  ).  . 
Michel  {  Morbihan  ) . 
Michel  (Rhône-et-Loire) 

Milhaud 

Mollevault 

Mollet 

Moisset 

Monel 

Moncstier  (Lozère).  .  . 
Monestier  (Puy-de-D.). 

Monmayou 

Monnot 

Montégut 

Mont-Gilbert 

Moreau  (  Meuse)  .  .  .  . 
Moreau  (Saône-et-Loire) 

Morin 

Morisson 

Mottedo 

Moulin 

Musset 


VOTES. 


la  détention 

la  de'tention 

la  réclusion '.  . 

la  mort  avec  sursis  .  . 

la  détention ".  . 

la  mort 

absent  par  commission  . 

la  mort 

la  mort 

la  détention  ....>.. 

la  mort 

la  détention 

la  détention 

la  détention  .  .  ,  .  l  .  . 
la  mort  dans  les  a4  heur 

la  détention 

lia  détention 

'la  réclusion  ....... 

jla  mort < 

la  mort  avec  sursis.  .   .  . 

|Ia  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

:1a  mort  avec  sursis.  .  . 
'la  détention  ...... 

lia  mort 

jla  détention  .  .  .  ,  .  ^ 
* 

jla  détention 

la  mort  avec  sursis.  .  . 
'la  mort 


N 


Neveux 
Nioche 
Niou.  . 
Noël.  . 
Noguer 


la  détention 
la  moii.  .  . 
la  mort.  .  . 
s'est  récusé, 
la  réclusion 


admis 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 


admis, 
malad. 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté. 


abse"'  abse"'. 
rejeté  I  rejeté, 
admis  rejeté, 
admis  admis. 

rejeté. 

admis. 

admis. 


rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 

* 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


admis 
rejeté 
rejeté 

adraii 


rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis. 

dmis. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté. 

dmis. 

admis. 

rejeté. 

admis. 

* 

malad. 
admis, 
rejeté. 


admis. 

rejeté, 
rejeté. 

admis. 


31  janvier. 


pril  une  grande  part  aux  horreurs  r^To-       Vend^.  Membre  de    la  LéjioB-d'Ha»- 
Imtionoaiici  ,  lur-tout  a  L]rou  «t  dant  la       neur.  EiLilé. 


i6 
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ai  janvier. 


NOMS. 


o 

Obelin 

Opoix 

Osselin .  . 

Oudot 

P 

Paganel 

Panis 

Patrin 

Payne  (  Thomas  )  .  . 

Pelet. 

Pelissier 

Pelle. 

Pelletier 

Pemartin 

Penière  (i) 

Pépin 

Perard 

Pérès 

Periès  jeune 

Perrin  (  Aube),  .  .  . 
Perrin  (  Vosgea  ).  .  . 

Personne 

Peuvergue  

Petion  (a) 

Petit 

Petit-Jean 

Peyre .  .  . 

Pfliegel  aine  .  .  .  .  . 
Philippeaux  (3).  .  .  . 

Picqué 

Pierret  

Pilastre 

Pinel 

Pinet  aîné 

Piorry    

Plaicnard-Chottière. 


VOTES. 


la  de'tention 
la  détention 
la  mort.  .  . 
la  mort.  .  . 


la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  détention 

absent  par  commission 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  réclusion 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  mort  dans  Ie$a4  heur 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort  avec  sursis.  .  . 

la  détention 

la  réclusion 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  détention 


admis 
admis 


admis, 
admis. 


rejeté. rejeté, 
rejeté  rejeté. 


rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
abse"' 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


admis, 
rejeté, 
dmis. 
admis, 
abse»'. 
Fejeté. 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis- 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
adiujij. 


(1)  Membre  de  la  chambre  des  repr^- 
«enlans  en  i8i5 

(a)  Mis  hors  la  loi  par  Roberspierre. 
Son  cadavre  l'ut  trouvé,  k  moitié  iiyoté 


par  les  oiseaux  de  proie ,  dans  un  champ 
près  de  bordeaux,  en  1794. 

(3)  Guilloliaé  par  ses  cotligucs. 
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NOMS. 


VOTES. 


Plat-Beauprc la 

Pocholle la 

Pocoltier la 

Pointe  (Noël) |la 

Poisson jla 

Pons  (de  Verdun  ).  .  .  .|la 

Porcher lia 

Portiei  (i) [la 

Pottier |ia 

Poulain la 

Poulain— Grandprez  .  .  .jla 

Précy lia 

Pressavin Ha 

Prieur  (  Côte— d'Or  ).  .  .la 

Prieur  (  Marne) 'la 

Primaudière |la 

Projean la 

Prost ila 

Prunelle-Lierre Ile 

Peyssard lia 


mort  avec  sursis  .  .  . 

mort 

mort  dans  \esa^heur. 

mort 

réclusion 

mort 

détention 

mort .   .  . 

mort 

refflusion 

mort  arec  suisis  .■  .  . 
mort  avec  sursis  .  . 

mort 

mort 

mort , 

mort .  .  .  , 

mort 

mort •  .  .  , 

bannissement .... 
mort 


Appel 

au 
peuple. 


Sarsis. 


Q 


Queinec 
Quinette 
Quirot  . 


R 

Rabaud-Pomraier  .   .  .  , 
Rabaud-St-Etienne  (2), 

Raffron  (3) 

Rameau 

Ramel 

Real.  . 

Rebecqui  (4) 

Reguis .  .  .  . 

Reveillèré-Lepeàux. 


a  détention 
la  mort  .  .  . 
a  réclusion. 


la  mort  avec  sursis.  .  . 

la  dtitenlion 

la  moit 

le  bannissement .... 

la  mort.   .   .   ^ 

la  détention  pirovisoire 

la  mort 

la  détention 

la  mort.  .  •      


Reyerchott la  mort. 


admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
rejeté 
reieté 
rejeté 


admis 
rejeté 
rejeté 


admis 
admL> 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 


admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté. 

dmis. 
admis. 

dmis. 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
malad. 
rejeté. 


admis, 
rejeté, 
rejeté. 


admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté. 


2 1  janvier. 


(i)  Mort  dincteai*  des  écoles  dé  droit 
de  Paris. 

(a)  Niais  révolutionnaire.  GuillotiBé 
arec  Ie«  giroadlos. 


(3)  Il  avait  84  ans  It^rsqu'il  vota  U 
niort4«  Louis  XVI.  Il  est  mort. 

(4)  Proscrit  au  ai  jnai.  Suicidé 
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21  janvier. 


NOMS. 


Rewbel  (i) 

Reynaud  (i)  .  .  .  . 

Hibereau  

Ribet 

Richard  

Richault 

Richoux 

Ricord 

Ritler  (3) 

Rivaud 

Rivery 

Robeispierre  .... 
Roberspierre  jeune 
Robert  (  Ardennes)  , 
Robert  (  Paris).  .  . 

Robin 

Rochegude 

Roi 

Romme  (4) 

Rouault 

Roubaud 

Rouret.  ...*..... 

Roussel 

Roux  (5) 

Roux-Fazillac  .  .  .  , 

Rouyer 

Rovere  (6) 

Royer 

Ruamps 

Rudel 

Ruelle 

Rulh 


Saint-Just  (y) 

Saint-Martin  (  Ardèche). 


VOTES. 


Peine. 


absent  par  commission 

la  mort 

la  mort 


la  mort  avec  sursis 

la  mort 

la  détention  .... 

la  détention  .... 

la  mort 

la  mort 

la  détention  .... 

la  détention  .... 

la  murt ,. 'rejeté j rejeté- 

la  mort jrejeté  rejeté- 

rejeté [rejeté- 
rejeté  rejeté. 


Appel 

au 
peuple. 


absent 
rejeté 


Sorsi: 


abse»*. 
rejeté. 


admis  rejeté, 
admis  ladmi». 
rejeté [rejeté- 
rejeté  admis, 
admis,  admis, 
rejeté  I  rejeté, 
rejeté  rejeté, 
admis'adniis- 
admisi  admis. 


a  mort 

a  mort 

a  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  réclusion 

la  mort 

la  réclusion 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  mort 

absent  par  commission 


rejeté- 
admis- 
admis- 
rejeté- 


rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 

rejeté  I  admis- 
rejeté; rejeté, 
admis 'admis- 
admis'admis- 
rejeté  rejeti?. 
rejeté  rej été- 
admis  j  rejeté- 
rejetérejeté- 
admis!  admis, 
rej été jrejeté. 
rejeté!  rejeté, 
rejeté  ire jeté- 
absent  absent. 


la  mort rejeté  rejeté. 

réclusion Iadmi$  admi:>. 


(i)  Mort. 
(3)  Mort. 

(3)  Mort. 

(4)  Suicidé  en  lygS. 

(5)  Prêtre,  depuiéde  la  Hic-Marne. 
Il  est  mort  à  Huy,  l«  22  scprïmb.  1817, 
après   avoir   reconnu   ses  égarenicu»  et 


s'être  réconcilié  avec  l'Eglise.  Il  s'était 
marié  pendant  le  régime  de  la  terreur. 

(fi)  £x -marquis,  renia  sa  noblesse. 
Déporté  à  Cayenne,  ou  il  est  mort  en. 
1798. 

(7)  Guillotiné  avec  Roberspierre  k 
l'âge  de  a6  nos.  '  ' 
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NOMS. 


Saint-Martin-Valogne 

Saint-Prix 

Saladin  (1) 

Salicetti  (a) 

Sallëles 

Sallengros 

Salles 

Salmon 

Sanadon 

Saurine 

Sautereau  (3) 

Sauteyre 

Savary 

Savoruin    

Seconds  

Seguin 

Sergent  (4) 

Serres 

Serveau  

Servière 

Servonat 

Sevestre 

Siblot 

Sillery 

Simon 

Soloniac 

Soubrany  

Soulignac 

Syeyes 


VOTES. 


Peine. 


la  détention 

la  mort  avec  sursis  .  .  . 

la  mort 

la  mort .  .  . 

la  réclusion 

la  mort 

la  détention 

la  réclusion 

Ja  détention  ., 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  détention 

la  mort  avec  sursis.  .  .  . 
la  mort  en  cas  d'invasion 

la  réclusion 

la  mort .  . 

La  mort 

la  détention 

absent  par  commission  . 
la  détention  ....... 

la  mort 

la  détention 

la  mort 


Taillefer la  mort 

Tallien(5) jla  mort 

Taveau :  la  mort  avec  sursis. 


Appel 

au 
peuple. 


admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
adinisi 
abse°' 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 


Sursis. 


admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
admis. 
abse°'. 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
malad. 
admis, 
rejeté- 
rejeté, 
admis, 
abse"'. 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté. 


3 1  janvier. 


rejeté  I  rejeté, 
rejeté  I  rejeté, 
admis;  admis. 


(t)  Mort  ea  i8is. 

(3)  Corse,  et  détermiaé  brigand.  Mort 
ea  i8i3,  à  Naples ,  oa  il  était  ministre 
de  Joachim  Murât. 

(3)  Mort. 

(4)  Gravtnr  à  Paris.  Homme  de  far- 
ines douces  i  il  prit  ane  part  trèf-aclive 


aux  massacres  de  septembre  II  erre  en 
Italie. 

(3)  Fils  d'an  portier.  Il  s'opposa  à  c* 
qu'où  accordât  des  conseils  à  Louis  XVI, 
et  à  ce  que  cet  infortuné  prince  pût  corn» 
mnoiquer  avec  sa  famille. 
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2 1  janvier. 


NOMS. 


Tellier  (1).  .  .  . 

Texier 

Thabaud  .... 
Thibaudeau  (2). 

Thibault 

Thierrier  .... 

ïhirion , 

Thomas  (  Orne  ) 
Thomas  (Seine)  , 

Tburiot , 

Tocquot 

Topsent 

Tournier  .... 
Treilhard  (3)  .  , 
TruHard .  .  .  .  , 
Turreau  (4).  ■  - 


Vadier 

Valdiuche   .  . 

Vallée 

Vardon  .... 

Varlet 

Yenaille  .... 
Verdollin  .  .  . 
Yergniatid  (5) 
Vermon.  .  .  . 
Vernerey  .  .  . 
Vernier .... 
Vidalin  (6)  .  . 
Vidalot  .... 
Vienne!  .... 
Vigneron  .  .  . 

Villars 

Villers 


VOTES. 


Peine. 


la  mort 

la  détention 

la  mort 

la  mort 

la  détention 

la  détention 

la  mort 

la  mort  avec  sursis  .  .  . 
la  mort  en  cas  d'invasion 

la  mort 

la  détention 

absent  par  maladie  .  .  . 

la  détention 

la  mort  avec  sursis  .  .  . 

la  mort 

la  mort 


mort 

moii. 

détention  .... 

détention  .... 

détention  .... 

mort.  ...... 

détention  .... 

mnrt.   ...... 

mort  avec  sursis 

mort 

détention  .... 

mort 

mort 

réclusion  .... 
détention  .... 
détention  .  .  ,  . 
mort  ....;.. 


rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
abse"' 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


rejeté 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
admis 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
admis 
rejeté 
rejeté 
rejeté 


Sursif. 


rejeté', 
rejeté, 
rejeté, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
maiad. 
admis, 
admis, 
rejeté, 
rejeté. 


rejeté', 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
abse"*. 
rejeté, 
admis, 
admis, 
admis, 
rejeté. 


(i)  En  1795, les  royalistes  de  Chartres 
se  saisirent  3e  Tellier,  le  promenèrent 
sur  un  âne  ,  et  le  forcèrent  de  crier  vine 
Je  Roi  !  il  se  tua  de  déiespoir  d'an  coup 
de  pistolet. 

(:>)  Exile'. 

(3>  Mort  en  i8i3. 


(4)  Mort. 

(5)  Guillotiné  à  la  tète  des  girondins. 
Jeune  homme  d'une  grande  espérance  ; 
exemple  terrible  du  danger  de  faire  le 
premier  pas  dans  la  carrière  révolutioa- 
naire. 

(6)  Mort  ea  1793. 
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NOMS. 


Villette  (  Ch.  )  . 

Vincent  

Vlnet  

Viquy 

Vitet 

Voulland(i).  . 

w 

Wandelincourt 


Yger.  .  . 
Ysabeau. 


^angiacomi  fils 


VOTES. 


Peine. 


la  réclusion, 
la  détention 
la  mort .  .  . 
la  détention 
la  détention 
la  mort .  .  . 


le  bannissement , 


la  détention 
la  mort .  .  . 


la  détention 


Appel 

au 
peïrphî. 


rejeté 
admis 
rejeté 
admis 
admis 
rejeté 


admis 
rejeté 


Sursis. 


admis, 
admis, 
rejeté, 
admis, 
admis, 
rejeté. 


admis. 

admis, 
rejeté. 

admis. 


21  jaHvier» 


La  convention  rapporte  le  décret  qui  portait  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  pourrait  exercer  aucune  fonc- 
tion publique,  que  six  ans  après  rétablissement  de  la 
constitution. 

Le  ministre  Roland  écrit  à  la  convention  qu'il  donne 
sa  démission  ;  elle  est  acceptée.  —  On  lit  une  lettre  de 
Grégoire  et  de  trois  autres  députés  en  mission  dans  le 
déparlement  du  Mont-Blanc  ;  ils  écrivent,  le  i3  : 
«  Nous  apprenons  par  les  papiers  publics  que  la  COft- 
M  vention  nationale  doit  prononcer  demain  sur  Louis 
»  Capet  :  privés  de  prendre  part  à  vos  délibérations, 
>»  mais  instruits ,  par  une  lecture  réfléchie  des  pièces- 


—  23 


(()  Mort  en  1803 ,  api^s^arorr  daaivâi  pardod  i  Dieu  éf  h  1»  Frit)C«  ^e  sân  «ote. 
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:;3j^vier.  '>  imprimées,  et  par  la  connaissance  que  chacun  de 
M'nous  avait  acquise  depuis  long-tems  des  trahisons 
M  non  interrompues  de  ce  roi  parjure,  nous  croyons 
»  que  c'est  un  devoir  pour  tous  les  députés  d'annon- 
»  icèr  leur  opinion  publiquement,  et  que  ce  serait  une 
»  lâcheté  dé  profiter  de  notre  éloignement  pour  nous 
w  soustraire  à  cette  obligation.  Nous  déclarons  donc 
»  que  notre  vœu  est  pour  la  condamnation  de  Louis 
î>  Capet,  sans  appel  au  peuple  :  nous  proférons  ce  vœu 
3)  dans  la  plus  intime  conviction ,  à  cette  distance  des 
»  agitations  où  la  vérité  se  montre  sans  ntélange  ,  et 
>»  dans  le  voisinage  du  tyran  piémontais.  " 

—  3 5  —          La  convention  déclare  qu'elle  adopte  la  fille  de  Lepel- 

letier-Saint-Fargeau  (i)  ,  premier  martyr  du  régicide. 

—  3o  —         Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  qu'à  la 

nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI,  le  roi  d'Angleterre 
a  ordonné  au  ministre  français  Chauvelin  de  se  re- 
tirer ,  et  que  le  deuil  a  été  pris  par  la  cour  britan- 
nique (2). 
1"  février.         La  convention  nationale  déclare ,  au  nom  de  la  na- 


(i)  Lepelletier  dirigeait  et  entraînait  U$  opinions  d'une  trentaine  de  députés.  Des 
partisans  du  roi  obtinrent  de  lui  la  promesse  po3  tive  que  lui  et  ses  affidés  ne  pro- 
nonceraient pas  la  mort.  En  manquant  à  sa  promesse,  Lepelletier  décida  du  sort  de 
Louis  XVJ ,  et  excita  la  juste  et  vive  indignation  de  ceux  qui  avaient  voulu  sauver 
l'infortuné  monarque. 

(a)  Chauvelin  était  (natqnisi  maître  de  la  garde-robe  du  roi.  Louis  XVI  le  nom- 
ma à  l'ambassade  de  Londres  ,  afin  de  l'éloigner  de  sa  personne  et  pour  qu'il 
n'exerçât  plus  une  charge  dont  il  abusait  pour  instruire  le  parti  révolutionnaire  de 
ce  qui  se  passait  au  château  d<;s  Tuileries.  Il  fut  nommé  ,  par  Bonaparte  ,  conseiller 
â'état  et  comte  de  l'empire. 

.  L'immense  majorité  de  la  nation  anglaise  manifesta  son  horreur  et  son  indigna- 
tion. Un  crêpe  funèbre  fut  arboré  à  Londres  i  tous  les  Anglais  portèrent  le  deuil. 
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lion  française,  qu'elle  est  en  guerre  avec  le  roi  d'An-     i" février, 
gleterre  et  le  stathouder  des  Provinces-Unies. 

Le  général  Beurnonville  est  nommé  ministre  de  la     —  ^   — 
guerre  à  la  place  de  Pache. 

Les  fédérés  ,  réunis  à  la  salle  des  jacobins  ,  réclament     —   8  — 
contre  le  décret  qui  ordonne  la  poursuite  des  auteurs 
des  massacres  des  2  et  3  septembre.  —  La  convention 
décrète  la  suspension  des  poursuites. 

La  convention  prononce  la  réunion  à  la  France  de  la     —  i4  — 
principauté  de  Monaco.  —  Pache  est  nommé  maire  de 
Paris. 

Décret  sur  les  recrutemens.  — La  convention  fait  un     —  20  — 
appel  de  3oo,ooo  hommes  pour  compléter  les  armées. 

Tallien  fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  viennent  —  2S  — 
d'éclater  à  Lyon.  11  annonce  que  le  club  central  a  été 
détruit ,  ses  archives  enlevées  ,  ses  effets  brûlés  ;  le  feu 
a  été  mis  à  l'arbre  de  la  liberté ,  et  le  buste  de  J.  J. 
Kousseau ,  placé  dans  le  lieu  des  séances  du  club ,  a 
été  enlevé ,  cloué  à  Tarbre  de  la  liberté  et  exposé 
aux  insultes.  Les  postes  de  l'arsenal  et  la  poudrière  sont 
entre  les  mains  des  contre-révolutionnaires. — La  con- 
vention ordonne  l'envoi  de  trois  commissaires  à  Lyon. 
—  On  dénonce  le  directeur  du  jury  d'Amiens ,  pour 
avoir  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accusation  contre 
l'archidiacre  d'Amiens ,  émigré ,  et  rentré  dans  cette 
ville  après  le  terme  de  la  loi.  La  convention ,  par  un 
décret  :  1°  casse  et  annuHe  la  déclaration  du  tribunal 
4' Amiens ,  2°  ordonne  que  les  juges  qui  y  ont  coopéré 
seront  traduits  à  la  barre.  —  Barère  rend  compte  des 
mouvemens  qui  se  manifestent  dans  Paris  à  l'occasion 
de  la  cherté  du  pain ,  du  sucre  et  du  savon. 
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26  février.  On  rend  compte  à  la  convention  des  troubles  surve- 
nus hier  dans  Paris  et  du  pillage  qui  a  eu  lieu  chez  leâ 
marchands.  Salles  dénonce  Marat  comme  ayant  invité 
le  peuple  à  ce  pillage  ;  il  donne  lecture  des  passages  de 
son  journal  où  se  trouve  cette  invitation. 

• —  28  —  On  annonce  la  prise  de  Bréda.  —  Deux  députés  de  la 
municipalité  de  Versailles  viennent  instruire  l'assem- 
blée qu'on  a  découvert  au  château  de  Versailles  le  livre 
rouge  que  l'assemblée  constituante  avait  refusé  de  faire 
imprimer.  La  convention  en  décrète  l'impression. 
2  mars.  Décret  portant   que  la  souveraineté  du  peuple  sera 

proclamée  en  Hollande;  tous  les  privilèges  et  droits 
féodaux  y  seront  abolis.  Les  généraux  français  y  exer- 
ceront le  pouvoir  révolutionnaire  jusqu'à  ce  que  le  peu- 
ple batave  ,  réuni  en  assemblées  primaires ,  ait  organisé 
une  administration  provisoire.  —  Dans  le  rapport  qui  a 
précédé  ce  décret ,  Cambon  dit  :  «  Bientôt ,  il  faut 
»  l'espérer ,  tous  les  peuples  ,  abattant  les  trônes ,  ne 
»  feront  qu'une  famille.  »  Appliquant  ce  principe  à  la 
Hollande  ,  il  ajoute  :  «  Il  ne  faut,  pour  être  libre,  que 
n  du  pain  ,  de  la  bière  et  du  fer.  Vous  donnerez  aux 
»  sans  -  culottes  bataves  les  moyens  de  danser  la  car- 
»  magnole  autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  » 

5   —  Les  Français  prennent  Gertruidenberg  et  sont  battus 

à  Ton  grès. 

—  7   —         Décret  portant  déclaration  de  guerre  de  la  France  à 

l'Espagne. 

—  8  — '         Communication  donnée  à  la  convention  de  dépêches 

annonçant  la  retraite  de  l'armée  en  Belgique.  —  Danton 
retrace  le  danger  de  cette  armée. 

—  9   —         La  convention  décrète  i"  l'envoi  de  commissaires 
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dans  tous  les  départemens  ,  pour  exciter  les  citoyens  g  mars, 
à  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ;  a"  la  mise  en  liberté 
de  tous  les  citoyens  détenus  pour  dettes  ;  3"  Tabolition 
de  la  contrainte  par  corps  ;  4-"  rétablissement  d'un  tri- 
bunal criminel  extraordinaire ,  pour  juger  sans  appel 
et  sans  recours  en  cassation ,  les  conspirateurs  et  les 
contre-révolutionnaires. 

On  annonce  à  la  convention  que  deux  cents  hommes     —  lo  — 
armés  se  sont  portés  chez  le  député  Gorsas  et  à  l'im- 
primerie de  la  Chronique  ;  ils  ont  brisé  les  presses  et  les  , 
effets. — Une   dép^tation    de  la    section  Poissonnière 
vient  demander  les  têtes  des  députés  Gensonné ,  Ver- 
goiaud  et  Guadet. 

Les  jacobins  avaient  formé  le  projet  d'égorger  les 
girondins  et  la  plupart  des  députés  qui  n'avaient  pas  voté 
la  mort  du  roi.  Ce  crime  devait  être  exécuté  dans  la 
nuit  du  9  au  lo  ;  mais  tous  les  jacobins  n'en  étaient  pas 
complices.  Danton  ,  quoiqu'il  proposât  alors  toutes  les 
mesures  atroces  qui  furent  les  bases  du  code  révolu- 
tionnaire ,  ne  voulait  pas  l'assassinat  de  ses  collègues  ; 
d'autres  chefs  des  jacobins  étaient  indécis  ou  bien  attçn- 
«laieat  le  succès  du  complot  pour  l'avouer.  C'était  la 
commune  de  Paris  qui  l'avait  conçu.  La  convention 
s'était  convoquée  à  une  séance  du  soir  où  elle  devait 
s'occuper  de  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire. 
Les  girondins  avaient  déjà  manifesté  tine  vive  opposi- 
tion contre  cette  horrible  pensée.  Les  conjurés  comp- 
tant sur  leur  résistance  devaient  donner  le  signal  à  des 
assassins  placés  dans  les  tribunes  ;  mais  tous  les  députés 
désignés  pour  la  mort  reçurent  l'avis  de  ne  point  assis- 
ter à  cette  séance.  Les  conjurés  furent  immobiles  de 
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lo  mars,  surprise  en  voyant  déserts  les  bancs  où  se  plaçaient 
ordinairement  leurs  adversaires.  On  leur  prodigua  mille 
imprécations  dans  leur  absence.  Des  rassemblemens 
devaient  se  joindre  dans  Paris  au  milieu  de  la  nuit.  Des 
maisons  étaient  marquées  pour  le  meurtre.  Le  ministre 
delà  guerre,  Beurnonville ,  avait  été  averti  de  ne  point 
coucher  chez  lui.  Il  sortit,  mais  pour  se  mettre  à  la 
tête  du  bataillon  du  Finistère.  Celte  petite  troupe,  avec 
laquelle  il  parcourait  les  quartiers  d'où  devaient  sortir 
les  rassemblemens  ,  tint  les  conjurés  en  respect.  La 
nuit ,  d'ailleurs  ,  fut  très-pluvieuse  ,  et  on  voulait  être 
à  Taise  dans  les  mouvemens  séditieux. 

Les  jacobins  désavouèrent  l'intention  du  massacre  , 
mais  non  celle  de  l'insurrection.   La  résistance  des  gi- 
rondins ne  peut  faire  repousser  toutes  les  lois  horribles 
qui  leur  sont  proposées  ;  mais  quelquefois  ils  parvien- 
nent à  en  modifier  l'extravagance  et  la  férocité.  La  con- 
vention ,   qui  avait  établi  le  tribunal  révolutionnaire , 
décrète  la  confiscation  des  biens  des  condamnés  ,  dans 
le  barbare  espoir  d'ajouter  une  nouvelle  masse  de  biens 
à  ceux  qu'elle  avait  déjà  saisis  au  même  titre.  Les  gi- 
rondins avaient  d'abord  obtenu  que  ce  tribunal  ne  pour- 
rait poursuivre  les  accusés  que  d'après  un  décret  d'ac- 
cusation prononcé  par  la  convention  elle-même  ;  mais 
bientôt  après  il  fut  investi  du  double  pouvoir  d'accuser 
et  de  juger.  Dans  cette  épouvantable  institution  ,  elle 
fit  mettre  le  mot  de  jurés.  Ce  fut  elle  qui  les  nomma. 
La  commune   de  Paris  et  la  société  des  jacobins  lui 
présentèrent  des  hommes  avides  de  remplir  ces  indignes 
fonctions.  Les  juges   votaient  à  haute  voix  ;  les  juge- 
mens  se  rendaient  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
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Roberspierre  et  Danton  avaient  fait  abolir  la  con-  lomars. 
trainte  par  corps ,  pour  augmenter  encore  les  vils  élé- 
mens  de  leur  faction  des  prisonniers  pour  dettes.  Ils 
firent  décréter  que  tous  les  hommes  appelés  par  eux 
Sans-Culottes ,  recevraient  une  pique  et  un  fusil  ;  que  les 
hommes  riches  paieraient  les  frais  de  cet  armement , 
et  seraient  eux-mêmes  désarmés  sous  le  titre  d'hommes 
suspects.  La  convention  adopta  encore  une  vexation 
inouïe ,  que  son  nom  seul  sufQt  pour  peindre  :  un  em- 
pnmt  forcé ,  un  emprunt  progressif  sur  les  riches.  On  y 
ajouta  par  forme  de  supplément  des  taxes  révolution- 
naires ,  levées  suivant  le  caprice  des  commissaires  de 
la  convention  dans  les  départemens. 

Le  contre  -  amiral  Truguet  annonce  à  la  convention     —  i3  — 
que  les  troupes  de  débarquement  qui  devaient  descendre 
en  Sardaigne  ,  ont  pris  la  fuite  à  la  vue  de  Tennemi ,  et 
qu'elles  se  sont  fusillées  entre  elles. 

On  lit  une  lettre  de  Léonard  Bourdon,  dans  laquelle  —  17  — 
il  annonce  qu'on  a  voulu  l'assassiner  à  Orléans.  11  dit 
que  son  chapeau  et  sa  redingote  n'avaient  pas  permis 
aux  baïonnettes  de  s'enfoncer  plus  de  deux  ou  trois 
lignes  ;  qu'il  lui  était  doux  d'être  le  confesseur  de  la 
liberté  ,  et  qu'il  ne  rendrait  à  personne  les  blessures 
qu'il  avaient  reçues. 

D'après  cette  lettre,  la  ville  d'Orléans  est  déclarée 
en  état  de  rébellion  ,  la  municipalité  remplacée,  et  les 
prévenus  de  l'assassinat  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. ••* 

Léonard  Bourdon  rencontra  à  dix  heures  du  soir  des 
groupes  formés  par  ses  affidés  ;  ceux-ci  vinrent  attaquer 
1k  factionnaire  de  la  maison  commune,  qui  fut  secouru 
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1 7  mars,  par  les  hommes  du  poste.  Léonard  Bourdon ,  qui  se 
trouvait  dans  la  mêlée  ,  fut  effleuré  par  la  pointe  des 
baïonnettes.  Voilà  quel  fut  l'événement  qui  eut  de  si 
déplorables  suites. 

Les  Français  perdent  la  bataille  de  Nerwinde.  —  On 
lit  à  la  convention  des  lettres  qui  annoncent  que  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  et  celui  de  la  Vendée  sont 
en  proie  au  ravage  d'un  grand  nombre  de  contre-révo- 
lutionnaires armés ,  qui  ont  déjà  incendié  la  ville  de 
Cholet. 

—  18  —         Décret  qui  met  hors  la  loi  les  prêtres  réfractaires 

qui  seraient  rentrés,  et  ordonne  à  tous  les  citoyens  de 
les  dénoncer ,  arrêter  ou  faire  arrêter ,  pour  être  cofn- 
duits  de  suite  dans  les  prisons  du  district,  jugés  par  un 
jury  militaire,  et  punis  de  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

—  ig  —  Cambacérès  fait  décréter  la  misé  hors  la  loi  de  tous 

ceux  qui  arboreront  des  signes  de  royauté. 

—  21  —         Décret  qui  établit  un  comité  de  surveillance  dans 

chaque  commune  ou  section. 

—  2 5  —          On  lit  à  la  convention  des  lettres  des  autorités  du 

département  de  Maine-et-Loire,  annonçant  que,  tan- 
dis que  les  rebelles  au  nombre  de  vingt  à  trente  mille 
ravagent  ce  département ,  leurs  partisans  sont  parvenus 
à  faire  sauter  le  magasin  à  poudre  de  Saumur. 

—  26  —         Décret  qui  ordonne  le  désarmement  des  nobles ,  des 

prêtres  et  de  leurs  agens  et  domestiques. 

—  27  —         On  lit  une  lettre  de  Touché  à  la  convention,  datée 

du  23  ;  il  écrit  du  département  de  Maine-et-Loire  : 
«  Déjà  les  nobles  et  les  prêtres  sont  enfermés;  on  en 
»  fait  autant  à  l'égard   des  personnes  suspectes  (  c'est 
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»-  ainsi  qu'on  appelle  les  modérés) ,  s'ib  tiennent  quel-      27  marSé 
"  ques  propos.  » 

Il  est  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  section  des  Tui-     —  28  — ' 
leries ,  qui  demande  à  la  convention  si  elle  se  sent  ca- 
pable de  sauver  la  patrie.  ^ 

David  fait  hommage  à  la  convention  d'un  tableau  re- 
présentant Michel  Lepelletier ,  couché  sur  son  lit  de 
mort.  Le  glaive  ensanglanté  est  encore  sur  sa  blessure  , 
et  il  traverse  un  papier  où  sont  ces  mots  :  Je  oote  pour 
la  mort  du  tyran.  En  levant  le  voile  qui  couvre  son  ta- 
bleau ,  David  s'écrie  :  «  Chacun  de  nous  est  comptable 
»  à  la  patrie  des  talens  qu'il  a  reçus  de  la  nature.  Le 
u  vrai  patriote  doit  saisir  avec  avidité  tous  les  moyens 
»  d'éclairer  ses  concitoyens ,  et  de  peindre  sans  cesse 
»  à  leurs  yeux  les  traits  sublimes  d^ héroïsme  et  de  oertu, 
»  C'est  ce  que  j'ai  tenté  de  faire  dans  l'hommage  que 
>»  j'offre  en  ce  moment  à  la  convention  d'un  tableau 
«  représentant  Michel  Lepelletier ,  assassiné  lâchement 
i>  pour  avoir  voté  la  mort  du  tyran.  Les  occasions  ne 
j»  manquent  point  aux  grandes  âmes  :  si  jamais  un  ambi- 
»  tieux  vous  parlait  d'un  tribun  ,  d'un  régulateur  ,  on 
»  tentait  d'usurper  la  plus  légère  portion  de  la  som>eraineté 
»  du  peuple ,  ou  bien  qu  'un  lâche  osât  oous  proposer  un  roi  , 
»  combattez  ou  mourez  comme  Michel  Lepelletier, 
j«  plutôt  que  d'y  jamais  consentir.  » 

Décret  qui  ordonne  de  placer  sur  les  portes  des  mai-     —  29  — ■ 
flons  les  noms  de  tous  ceux  qui  les  liabitent. 

La  eoavention  mande  à  la  barre  le  général  Dumou-     —  3o  — 
rier,  et  elle  envoie  à  l'armée  du  ]Sord  quatre  commis- 
saires pris  dans  son  sein  (  Camus ,  Quinette ,  Lamar- 
que ,  Bancal)  et  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville , 
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3o  mars,      avec  pouvoir  de  faire  arrêter  et  suspendre  les  généraux. 

—  Décret  qui  réunit  Mayence  à  la  France. 
—  3i  —  On  donne  communication  de  pièces  relatives  à  Du- 

mourier ,  et  desquelles  il  résulte  que  ce  général  ne  re- 
'  connaît  plus  l'autorité  de  la  convention.  —  Prise  de 

Yiella  par  Tarmée  des  Pyrénées. 

DÉTAILS   SUR    LES   OPÉRATIONS  ET   LA  CONDUITE 
DU  GÉNÉRAL   DUMOURIER. 

Dumourier  avait  quitté  Paris  peu  de  jours  après  la 
mort  du  roi ,  le  cœur  navré ,  l'esprit  incertain  :  il  re- 
venait parmi  les  Belges ,  humilié  d'avoir  vainement  in- 
tercédé pour  leur  indépendance.  Les  comités  de  gou- 
vernement lui  avaient  ordonné  d'aller  conquérir  la  Hol- 
lande et  d'y  faire  une  révolution ,  dont  les  élémens 
existaient  déjà  depuis  plusieurs  années. 

L'armée  française  était  dans  une  situation  déplora- 
ble :  pillée  par  d'innombrables  commissaires  ,  elle  pil- 
lait à  son  tour  les  habitans  du  pays  conquis ,  et  vivait 
au  milieu  de  leurs  haines.  Les  soldats  semblaient  satis- 
faits d'avoir  vaincu  une  fois  ,  et  ne  songeaient  plus  à 
vaincre.  De  son  côté ,  l'armée  autrichienne  oubliait  sa 
défaite,  et  chaque  jour  elle  recevait  de  puissans  ren- 
forts. 

Le  début  de  Dumourier  pour  la  conquête  de  la  Hol- 
lande fut  heureux  :  la  ville  de  Bréda  se  rendit  à  lui  ;  il 
bloquait  Berg-op-Zoom ,  et  se  préparait  au  passage  du 
Moerdick. 

11  avait  laissé  le  général  Miranda  chargé  du  siège  de 
Maëstricht  :  la  possession  de  cette  place  pouvait  seule 
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•  

garantir  aux  Français  la  conquête  des  Pays-Bas.  L'ar-      3i  mars. 

mée  qui  protégeait  le  siège  fut  attaquée  par  le  prince 
de  Coboiirg;  la  déroule  de  cette  armée  fut  telle,  qu'une 
multitude  de  fuyards  arriva  jusqu'à  Paris.  Ils  n'avaient 
point  à  craindre  d'y  venir  produire  leur  honte  :  ils 
étaient  accueillis  mieux  que  des  vainqueurs  ,  car  ils  dé- 
nonçaient leurs  officiers  comme  des  aristocrates. 

Dumouriez  reçut  l'ordre  d'abandonner  son  entreprise 
sur  la  Hollande ,  et  de  réunir  toutes  ses  forces  pour  les 
opposer  au  prince  de  Cobourg.  Il  entretenait  une  corres- 
pondance avec  les  girondins  ,  et  il  manifesta  l'intention 
de  les  protéger,  dans  une  lettre  qui  circula  à  Paris ,  et 
par  laquelle  il  menaçait  les  députés  jacobins  de  la  ven- 
geance de  son  armée,  s'ils  osaient  attenter  à  la  liberté 
et  à  la  vie  de  leurs  collègues. 

Un  premier  combat  s'engagea  près  de  Tirlemont  et 
fut  à  l'avantage  des  Français  ;  mais  Dumouriez  perdit 
la  bataille  qui  eut  lieu  le  18  mars ,  près  du  village  de 
Nervinde.  La  perte  de  cette  bataille  entraîna ,  pour  les 
Français ,  la  perte  de  la  Belgique. 

Tandis-  que  Dumouriez  fuit  devant  le  prince  de  Co-  ^ 
bourg ,  il  négocie  avec  lui.  Il  est  obligé  de  souscrire  à 
des  conditions  qui  vont  lui  faire  donner  le  nom  de  traî- 
tre ;  mais  il  espère  en  sauver  l'infamie ,  s'il  prend  tout- 
à-coup  l'existence  d'un  chef  de  parti. 

Il  avait  encore  à  la  convention  le  double  appui  des 
girondins  et  du  parti  de  Danton.  Le  ministre  Lebrun 
avait  envoyé  près  de  lui  trois  Jacobins  aventuriers^ 
choisis  dans  ce  que  cette  société  avait  d'hommes  ies 
plus  décriés  :  ils  se  nommaient  Proly,  Perdra  ^  Duinùsson; 
leur  mission  était  de  connaître  l'intention  du  général. 
I.  17 
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3i  mars.  Ce  fut  l'excès  même  de  son  mépris  pour  eux  qui  le  porla 
à  se  trahir.  Il  eut  avec  eux  un  long  et  assez  singulier  en- 
tretien ,  dans  lequel ,  dédaignant ,  et  eux ,  et  leur  mission , 
et  ceux  qui  les  envoyaient,  il  leur  fit  part  de  tout  ce  qu'il 
voulait  opérer  en  France ,  sans  même  dissimuler  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  ;  il  parla  de  la  convention 
avec  horreur  :  il  n'y  voyait  que  sept  cent  quarante-cinq 
tyrans,  tous  régicides.  «  Point  de  paix  pour  la  France, 
»  ajoutait-il,  si  on  ne  détruit  cette  convention;  tant 
»  que  j'aurai  quatre  pouces  de  fer,  je  ne  souffrirai  pas 
»  qu'elle  règne  et  verse  le  sang  avec  le  tribunal  révolu- 
3>  tionnaire  qu'elle  vient  de  créer.  »  Du  mépris  des  ja- 
cobins ,  il  passa  au  mépris  de  la  république  :  «  C'est 
»  un  vain  mot  ;  j'y  ai  cru  trois  jours.  Depuis  la  bataille 
»  de  Jemmapes,  j'ai  regretté  tous  les  succès  que  j'ai 
n  obtenus  pour  une  si  mauvaise  cause  ;  mais  il  faut  sau- 
»  ver  la  patrie,  en  reprenant  la  constitution  de  1791 
j>  et  un  roi.  —  Y  songez-vous ,  général?  reprit  un  des 
»  commissaires;  les  Français  ont  en  horreur  la  royauté 
»  et  le  nom  de  Louis.  —  Eh  !  qu'importe  qu'il  s'ap- 
»  -peWe Louis,  Jacques  ou  Philippe? —  Mais  votre  projet 
M  compromet  le  sort  des  prisonniers  du  Temple.  — 
»•  Le  dernier  des  Bodrbons  serait  lûé  ,  même  ceux  de 
»•  Coblentz,  que  la  France  n'en  aurait  pas  moins  un 
j>  roi;  et  si  Paris  ajoutait  ce  meurtre  à  ceux  dont  il 
«  s'est  déjà  souillé ,  à  l'instant  je  marcherais  sur  Paris.  » 
Dumouriez  est  depuis  convenu  qtie  celte  relation 
était  exacte ,  à  quelques  circonstances  près.  Il  s'excuse 
sur  la  véracité  tranchante  de  son  caractère  ,  de  cet  éclat 
prématuré. 

11  obtint  une  suspension  d'armes,  et  son  armée  en 
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senlit  tous  les  avantages,  sans  en  connaitre  les  condi-  3imars. 
tions.  Il  résulta  de  l'accord  de  Dumourier  avec  le 
prince  de  Cobourg ,  que  la  constitution  devait  ê4re  de 
nouveau  offerte  aux  Français;  l'un  et  l'autre  publièrent 
des  manifestes  où  elle  était  proposée.  Quel  devait  être 
le  roi.^  Il  paraît  que  les  deux  généraux  s'entendaient 
mal  à  cet  égard.  Dumouriez  avait  auprès  de  lui ,  et  dans 
une  grande  intimité,  le  fils  aîné  du  duc  d'Orléans, 
^eune  prince  valeureux  et  qui  ambitionnait  de  se  cou- 
vrir d'assez  de  gloire  pour  effacer  1  infamie  de  son  père. 
La  faction  d'Orléans  avait  encore  beaucoup  de  compli- 
ces parmi  les  jacobins  ;  deux  sur-tout ,  Danton  et  La- 
croix ;  ceux-ci  avaient  suivi  Dumouriez  dans  ses  expé- 
ditions, et  osaient  le  défendre,  même  après  ses  défaites. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  fallait  voir  auparavaùat  la  fron- 
tière de  la  France  env/ihie,  des  places  fortes  livrées,  le 
cbemin  de  Paris  ouvert.  Dumouriez  prenait  toute  cette 
entreprise  sous  son  nom. 

Il  la  conduisit  avec  peu  de  discernement  et  le  plus 
mauvais  succès.  Son  projet  était  de  s'assurer  de  Lille, 
de  Valenciennes  et  de  Condé,  de  détruire  dans  ces 
villes  l'autorité  de  la  conventi(tn,  et  d'y  faire  proclamer 
la  constitution  de  1791  ;  il  échoua  dans  ces  trois  expé- 
ditions. 

Il  n'était  guère  plus  heureux,  au  sein  même  de  son 
armée  :  des  murmures  éclatèrent  autour  de  lui ,  lorsque 
ses  intelligences  avec  les  généraux  autrichiens  furent 
connues  ;  deux  généraux  influens ,  Danipierre  et  d'Haf '■ 
ville ,  se  prononcèrent  contre  sa  défection.  ihïvc. 

Dumouriez  était  dans  cette  position  difficile ,  lorsque 
les  quatre  commissaires  de  la  convention  et  le  ministre 
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>i  mars,  àé  la  guerre  vinrent  dans  son  camp  pom*  lui  signifier 
l'ordre  de  se  rendre  à  la  barre  de  la  convention  ;  il  leur 
répondit  avec  ironie  ,  et  leur  fit  entendre  que ,  dans  cette 
conférence,  les  dangers  étaient  pour  eux  et  non  pour  lui. 
Le  député  Bancal  lui  cita  les  exemples  d'obéissance 
des  plus  fameux  Grecs  et  Romains.  «  M.  Bancal ,  lui 
n  répondit  Dumouriez ,  nous  nous  méprenons  toujours 
M  sur  nos  citations,  et  nous  défigurons  l'histoire  des 
»  Romains ,  en  donnant  pour  excuse  à  nos  crimes 
i>  l'exemple  de  leurs  vertus  que  nous  dénaturons.  Les  Ro- 
»  mains  n'ont  pas  tué  Tarquin ,  les  Romains  avaient  une 
»  république  bien  réglée  et  de  bonnes  lois  ,  ils  n'avaient 
»  ni  club  de  jacobins ,  ni  tribunal  révolutionnaire.  Nous 
»  sommes  dans  uja  tems  d'anarchie  :  des  tigres  veulent 
»  ma  tête  j  et  je  ne  veux  pas  la  leur  donner  ;  je  ne  peux 
»  vous  faire  cet  aveu  sans  craindre  que  vous  m'accu- 
»  siez  de  faiblesse.  Puisque  vous  puisez  vos  exemples 
3>  chez  les  Romains-,  je  vous  déclare  que  j'ai  joué  le 
j>  rôle  de  Decius  ;  mais  je  ne  serai' jamais  Curtius ,  et 
»»  je  ne  me  jetterai  pas  dans  le  gouffre.  » 

Dumouriez  ayant  persisté  dans  son  refus  d'obéir  au 
décret,  Camus  lui  déclare  qu'il  le  suspend  de  ses  fonc- 
tions ,  et  qu'il  ordonne  qu'on  s'empare  de  lui.  Dumou- 
riez était  entouré  de  plusieurs  officiers  de  son  état-ma- 
jor ,  qui ,  par  leurs  murmures ,  hâtaient  la  résolution 
qu'il  préméditait;  il  fait  entrer  des  hussards,  et  leur 
commande  en  allemand  de  s'emparer  des  quatre  dépu- 
tés. Le  ministre  Beurnonville  lui  demanda  coprïme  une 
faveur  de  partager  leur  sort  ;  il  fut  aussi  arrêté ,  et  les 
iq  prisonniers  furent  conduits  à  Tournay  par  un  es- 
idron  de  hussards ,  et  livrés  aux  Autrichiens. 


di 
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Dumouriez  croyait  par-là  avoir  des  otages  qui  lui  ré-  3i  mars, 
pondraient  désormais  de  la  sûreté  des  prisonniers  du 
Temple.  Il  porta  encore  une  fois  ses  vues  sur  Condé , 
dont  une  partie  de  la  garnison  se  déclarait  en  sa  faveur, 
et  cette  nouvelle  tentative  échoua  :  il  fut  forcé  de  se 
retirer  avec  sa  petite  troupe.  Arrivé  près  d'un  canal  qui 
bordait  un  terrain  marécageux ,  sou  cheval  refuse  de  Je 
franchir,  et  il  le  passe  à  pied.  Les  trois  bataillons  de 
volontaires  qui  le  poursuivaient  font  sur  lui  et  sur  les 
siens  un  feu  continuel.  Le  duc  de  Chartres  et. le  colo- 
nel Thouvenot  qui  l'accompagnaient  parvinrent  à  s'é- 
chapper comme  lui.  Le  prince  de  Cobourg  les  reçut , 
ainsi  que  tous  ceux  des  généraux  ou. officiers  qui  se  pré- 
sentèrent à  lui.  m:.^.; 

L'armée  française  vint  se  réunir  sous  les  ordres  du 
général  Dampierre.  Il  avait  deux  torts  qui  devaient  lui 
faire  craindre  l  ingratitude  de  ceux  pour  lesquels  il  se 
dévouait  :  une  naissance  illustre  et  un  cœur  trop  plein 
d'honneur  et  d'humanité  pour  ne  pas  irriter  les  jaco- 
bins. Il  périt  bientôt  dans  une  action  ,  par  une  témérité 
qui  allait  au-delà  des  devoirs  d'un  général.  Beaucoup 
de  personnes  ont  pensé  que ,  se  voyant  placé  dans  l'al- 
ternative d'être  ou  l'esclave  ou  la  victime  des  révolu- 
tionnaires ,  il  chercha  une  mort  certaine. 

Le  prince  de  Cobourg  demeura  passif  quand  Du- 
mouriez agissait,  passif  encore  quand  Dumouriez  était 
en  péril.  Il  ne  songea  pas  même  à  poursuivre  ces  ba- 
taillons qui  fuyaient  épars,  sans  chefs  et  sans  direction. 
Il  attendit ,  pour  attaquer  les  Français ,  que  ceux-ci 
fussent  revenus  de  leur  étonneraeat. 


t79l  2G2  LES  FASTES  DE  l'aNABCHIE. 

1*='  avriL  Un  membre  de  la  convention  demande  que  chaque 

député  s'engage  à  donner  la  mort  à  celui  qui  tenterait 
de  se  faire  roi  ou  dictateur.  —  Tous  les  membres  se  lè- 
vent ^  et  en  prononcent  le  serment. 

—  2   —         Sur  une  dénonciation  de  la  société  populaire  de  Tou- 

lon, la  convention  décrète  d'accusation  le  général  Paoli, 
et  ordonne  que  le  procureur-général  de  la  Corse  sera 
amené  à  la  barre. 

—  3  —     '  'La'  convention  déclare  que  Dumouriez  est  hors  la 

IxSi.,  ftt^tt'il  sera  accordé  une  récompense  de  trois  cent 
mille  francs  à  quiconque  le  tuera.  —  Décret  portant  que 
les  enfans ,  femmes ,  pères  et  mères  des  officiers  de  l'ar- 
nftéç  de  Dumouriez ,  sefont  mis  t;n  lieu  de  sûreté ,  et 
gardés  à  vue.  Quiconque  approuvera  la  conduite  de 
,^^^^  îiutfîburiez  ser.a  puni  de  mort.  —  Le  ministre  des  af- 

faires étrangères  I^ebrun  écrit  qu'il  a  destitué  Sémon- 
T^llé ,  parce  que  Talori ,  dans  sa  lettre  au  roi  trouvée 
tl&ns  Tàrmoire  de  fer ,  le  désigne  comme  très-disposé  à 
le  servir,  et  qu'il  le  pouvait ,  parce  qu'il  avait  les  dehors 
du  pllis  ardent  jacobin. 

—  4-   —  Philippe  Egalité  dit  :  Si  je  suis  coupable,  je  dois  être 

puni;  si  mon  Jils  l'est,  je  vois  la  statue  de  Brutiis.  —  On 
lit  une  lettre  du  prince  à  son  père  ,  qui  a  été  intercep- 
tée ;  il  écrit  «  que  la  convention  perd  la  France  par 
"  l'oubli  de  tous  îes  principes  ;  que  l'armée  est  déla- 
î>  bréc ,  et  que  la  convention  se  trompe ,  si  elle  croit 
»  faire  la  guerre  à  l'Europe  entière  avec  de  t-elles  trou- 
j>  pes.  »  — Un  décret  ordonne  l'arrestation  de  la  fa- 
mille du  général  Valence  ,  et  des  dames  d'Orléans  mère 
et  Monlesson.  Sillery  et  Egalité  père,  membres  de  la 
convention,  seront  gardés  à  vue  dans  Paris.  —  Une 
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Réputation  du  faubourg  Saint-Antoine  vient  demander       4  avril, 
la  formation  d'une  légion  de  Scévola,  dont  le  chef  sera 
pris  dans  la  convention. 

«  11  faut  former  aujourd'hui  une  armée  de  sans-culot-  _ —  5  — 
teSf  dit  Lacroix-,  je  demande  que  la  convention  décrète 
en  principe  que  Tétat-major  de  cette  armée  ne  sera 
composé  que  de  sans-culottes  y  et  que  tous  les  ci-devant 
nobles  et  privilégiés  en  seront  exclus.  »  L'assemblée  dé- 
crète cette  proposition  à  Vunanimité. 

La  convention  décrète  qu'il  sera  formé  un  comité  de     —   6   — 
salut  public ,  composé  de  neuf  de  ses  membres.  —  Elle 
nomme  aussitôt  les  membres  de  ce  comité ,  qui  sont  : 
Barrère  ,  Delmas ,    Bréard ,   Cambon  ,  Jean   Debry , 
Danton,  Lacroix,  Guiton-Morveaux  et  Treilhard. 

Jean  Debry  donne  sa.  démission  de  membre  du  co-     —   7   — 
mité  de  salut  public ,  et  est  remplacé  par  Robert  Lindet. 

Décret  portant  que  les  Bourbons  qui  doivent  être 
gardés  en  otage ,  à  l'exception  de  ceux  du  Temple  ,  se- 
ront transférés  et  détenus  à  Marseille.  —  Une  députa- 
lion  de  la  section  de  Bon-Conseil  vient  demander  un 
décret  d'accusation  contre  Brissot ,  Gensonné ,  Gua- 
det  ^  Yergniaud ,  Louvet ,  Barbaroux ,  Buzot ,  etc. ,  etc. , 
comme  complices  de  Dumouriez.  —  La  convention  ad- 
met les  pétitionnaires  aux  honne\irs  de  la  séance,  et  elle 
décrète  que  dans  un  mois  tous  les  citoyens  seront  tenus 
do  remettre  au  comité  de  salut  public  leurs  dénoncia- 
tions contre  les  membres  suspects  de  la  convention.  — 
Reddition  de  (iertruidenberg  aujc  Autrichiens. 

Rebecqui  écrit  à  la  convention  que,  ne  voulant  plus     —  g  — 
siéger  dans  une  assemblée  qui  ne  fait  pas  punir  les  cou- 
pables ,  il  donne  sa  démission  de  député. 
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1 3  avril.  La  convention  prononce  le  décret  d'accusation  contre 

Marat.  Sur  trois  cent  soixante  -  sept  votans ,  deux  cent 
vingt  votèrent  pour  l'accusation. 

Une  députation  des  quarante-huit  sections  de  Paris  , 
ayant  le  maire  à  sa  tête ,  est  introduite.  Elle  dénonce 
vingt -deux  députés  de  la  convention  et  demande  leur 
rappel.  —  Condamnation  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, de  Blanchelande ,  gouverneur  de  Saint- 
Domingue. —  Prise  du  camp  de  Famars  sur  les  Autri- 
chiens. 

On  admet  des  pétitionnaires  du  faubourg  Saint-An- 
toine, qui  présentent  une  adresse  dans  laquelle  ils  dé- 
noncent vingt-deux  députés ,  dont  Vergniaud  ,  Brissot 
et  autres. 

Reprise  de  l'île  de  Noirm'outier ,  évacuée  par  les 
Vendéens. 

Marat,  dans  ses  feuilles  infâmes,  avait  conseillé  au 
peuple  d'aller  piller  les  magasins  des  épiciers ,  et  de 
pendre  quelques-uns  d'eux  à  leurs  portes.  Dès  le  lende- 
main (25  février)  Marat  est  obéi  ;  mais  le  pillage  amu- 
sait tant  les  brigands  qu'ils  ne  songèrent  plus  au  meurtre. 

On  avait  lieu  de  croire  que  la  convention  continue- 
rait de  fermer  les  yeux  sur  tant  d'horreurs.  Cependant 
elle  s'indigna  de  ce  que  Marat ,  en  renouvelant  sans 
cesse  ses  provocations  au  meurtre ,  désignait  aux  poi- 
gnards la  majorité  de  ses  membres.  Elle  eut  enfin  le 
courage  de  lancer  contre  lui  le  décret  d'accusation  ; 
mais  par  une  inconséquence  bien  bizarre  ,  elle  l'envoya 
devant  uji  tribunal  révolutionnaire  composé  en  grande 
partie  de  ses  partisans  et  de  ses  créatures.  Il  se  cacha  : 
il  rentra  dans  son  souterrain  et  déclara  qu'il  en  sortirait 
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pour  paraître  devant  le  tribunal  le  jour  fixé  pour  son      24  avril, 
jugement.  Sa  justification  fut  un  redoublement  de  fu- 
reur contre  ses  ennemis.  Ses  juges  ,  après  l'avoir  absous 
l'embrassèrent ,  le  couronnèrent  ;  une  foule  innombra- 
ble   le  porta  en  triomphe.  La   convention  ouvrit  ses 
portes  à  ce  burlesque  cortège  qui  venait  la  braver.  Ci- 
toyens, dit  Torateur  de  cette  insolente  multitude,  noiis 
vous  amenons  h  brave  Marat  :  Marat  est  Vami  du  peuple; 
h  peuple  sera  toujours  pour  lui.  Ce  peuple  défile  dans  la 
salle  et  se  répand  sur  les  bancs  des  députés. 

Une  députalion  de  plusieurs  centaines  de  femmes  de       i^'niai. 
Versailles  se  présente  ,  ayant  pour  bannière  un  écriteau 
où  était  écrit  :  Nous  demandons  une  taxe  sur  les  grains. 
Ces  femmes  servaient  comme  d'avant-garde  à  neuf  mille 
individus  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  ils  présentent  une 
adresse  dans  laquelle  on  remarque  ces  passages  :  «Nous 
»  voulons  que  vous  décrétiez......  et' nous  partirons 

»  ensuite  pour  la  Vendée ,  mais  pas  avant.  Mandataires , 
»  si  vous  n'adoptez  pas  nos  moyens  de  sauver  la  chose 
>»  publique  que  nous  croyons  les  seuls  infaillibles ,  nous 
»  vous  déclarons   que  nous  sommes  en  état  d'insur-  ^ 
»  rection.  " 

Une  députation  de  plusieurs  sections  de  Paris  est  in- 
troduite. Elle  demande,  entre  autres  choses,  i**  le  maxi- 
mum sur  les  denrées  de  première  nécessité  ;  2^  que  les 
Bourbons  rebelles  et  fugitifs  soient  mis  hors  la  loi ,  et 
qu'il  soit  accordé  une  récompense  de  deux  cent  mille 
francs  à  quiconque  tuerait  l'un  d'entre  eiix  ;  3"  le  rem- 
placement de  la  garde  soldée  par  de  braves  sans-culottes. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Prise  de  Thouars  par  les  Vendéens.  Le  général  répu- 


5  — 
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5  mai.       Llicain  Quctineau  et  sa  division  sont  faits  prisonniers. 

—  --   —         Tallien  écrit  de  Tours  que  la  Vendée  n'offre  plus 

une  simple  insurrection  ,  mais  l'état  de  guerre  civile  le 
plus  caractérisé.  Les  progrès  des  Vendéens  sont  ef- 
frayans.  —  Décret  qui  envoie  des  représentans  du  peu- 
ple auprès  des  armées,  et  leur  donne  des  pomwirs  illi- 
mités. 

—  10  —         I-*i  convention   tient  sa  première  séance  au  château 

des  Tuileries.  —  Lettre  annonçant  que  le  général  Dam- 
pierre  a  été  tué  d'un  boulet  de  canon. 

—  i/^  —         J^  convention  décrète  que  tout  fonctionnaire  public 

est  comptable  à  tout  instant  de  sa  fortune  à  la  nation. 

—  18  —  Parmi  les  hommes  chers  à  la  populace  il  en  existait 

un  qui  égalait  Marat  en  cruauté ,  et  le  surpassait,  en  cy- 
nisme ;  c'était  Hébert,  digne  membre  de  la  commune. 
Depuis  trois  ans  il  faisait  avec  impunité  le  métier  de 
corrompre  et  de  dépraver  le  peuple ,  dans  un  journal 
nommé  le  Père-Duchcsne.  Il  venait  de  crier  aux  armes  » 
et  ce  cri  était  dirigé  contre  la  convention.  Cette  assem- 
})iée  entendait  autour  de  son  enceinte  des  menaces  de 
mort.  La  commune  de  Paris  s'était  déclarée  en  insur- 
rection. Plusieurs  sections  avaient  imité  cet  exemple  : 
elles  restaient  assemblées  toute  la  nuit.  Si  quelques- 
unes  d'elles  désapprouvaient  ce  mouvement,  elles  étaient 
aussitôt  investies  par  des  jacobins  armés  ;  et  nulle  part 
les  amis  de  l'ordre  n'osaient  résister  à  ces  furieux.  Ccr 
pendant  les  girondins  paraissaient  décidés  à  soutenir  un 
combat  inégal.  Ils  commençaient  à  intéresser  pour  eux 
quelques-uns  de  leurs  plus  lâches  collègues.  Barrer e  se 
montrait  disposé  à  les  protéger.  Ils  annoncèrent  qu'ils 
défendraient  leur  vie  jusque  dans  le  sénat ,  si  on  venait 
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les  y  chercher.  Bientôt  plusieurs  girondins  s'élancent  18  mai. 
a  la  tribune  ;  tous  viennent  révéler  le  même  complot, 
en  montrer  les  signes  manifestes ,  en  nommer  les  au- 
teurs. I-a  majorité  de  la  convention  est  enfin  émue  et 
entraînée.  Ils  obtiennent  un  décret  où  ils  croient  voir 
un  gage  de  leur  salut.  Une  commission  extraordinaire 
de  douze  membres  est  créée  pour  défendre  la  conven- 
tion dans  ses  périls.  Ellle  a  le  pouvoir  de  lancer  des 
mandats  d'arrêt  contre  les  factieux  et  les  perturbateurs. 
C'est  à  Barrère  que  les  girondins  doivent  cette  mesure» 
La  commission  se  forme  à  Tinstant.  Les  noms  de  ceux 
qui  la  composent  inspirent  quelque  confiance.  On  dis- 
tillée parmi  eux  Rabaud-Saint-Etienne  ,  et  d'autres 
hommes  qui  passent  pour  modérés. 

Décret    portant  création   d'un  emprunt  forcé   d'un     —  20  — 
milliard,  sur  les riclies  ,  remboursable  en  bons  d'acqui- 
sition de  biens  d'émigrés. 

Exécution  du  général  Miazinski ,  condamné  à  mort     —  22  — 
par  le  tribunal  révolutionnaire* 

Le\-asseur ,  de  la  Sarthe  ,  dit  :  «  Je  demande  que  —  28  — 
»  pour  prouver  1  horrcîur  que  lui  inspirerait  le  meurtrev 
»  d'un  représentant  du  peuple ,  la  convention  décrète 
>»  que  la  maison  où  cet  attentat  pourrait  être  commis, 
»  sera  rasée.  Je  demande  encore  que,  donnant  un  effet 
»  rétroactif  à  ce  décret ,  elle  ordonne  Ja  démolition  de 
}>  la  maison  où  Lepelletier  est  tombé  sous  le  poignard 
}>  d'un  assassin.  « 

Prise  du  camp  de  Famars  par  les  Autrichiens. 

Le  marre  de  Paris  écrit  à  la  convention  pour  la  ras-     —  24  — 
surer  sur  les  craintes  conçues  relativement  à  la  sûreté 
de  quelques-uns  de  ses  membres.  Pache  assure  qu'il 
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24  mai.  n'y  a  point  de  ville  où  la  convention  puisse  être  plui 
en  sûreté  qu'à  Paris. 

—  25  —  La  commission  des  douze  débute  par  un  acte  de  vi- 
gueur ;  elle  fait  arrêter  Hébert  et  un  autre  provocateur 
d'insurrection.  On  saisit  le  premier  au  milieu  de  la 
commune  assemblée.  Ses  collègues  et  hii  sont  stupé- 
faits. Il  faut  obéir  ;  leur  mouvement  n'est  pas  encore 
prêt.  Mais  Hébert  emporte  mille  protestations  qu'il 
sera  délivré  et  vengé.  La  commune  se  déclare  en  per- 
manence jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  rendu  un  membre  dont 
elle  s'honore.  Bientôt  un  cri  de  fureur  retentit  de  toutes 
parts  ;  la  société  ^es  jacobins ,  celle  des  femmes  qui 
s'appellent  Xa  Société  fraternelle ,  le  club  des  cordeliêrs, 
les  sections  où  depuis  long-tems  la  sédition  sç  fomente, 
délibèrent  jour  et  nuit.  —  Rabaud  Saint-Etienne  ex- 
pose à  la  convention  la  mesure  que  la  commission  vient 
de  prendre;  mais ,  ajoute-t-il ,  ce  n'est  point  à  ce  coup 
qu'il  faut  s'arrêter.  Le  trouble  est  porté  entre  les  cons- 
pirateurs ,  mais  non  entore  la  crainte.  La  commission 
veillé  ;  tout  est  sauvé  si  la  convention  lui  garde  sa  con- 
fiance tandis  qu'elle  brave  tout  pour  répondre  à  la 
sienne.  La  convention  se  borne  à  applaudir  à  ce  dévoue- 
ment. Il  y  a  une  multitude  de  séditieux  à  punir ,  elle 
aime  mieux  les  recevoir  dans  son  sein  sous  le  titre  de 
pétitionnaires. — Le  conseil  -  général  de  la  commune 
vient  à  la  barre  de  la  convention  réclamer  la  liberté 
d  Hébert. —  Le  président,  Isnard ,  en  répondant  à  dette 
députatiori ,  se  plaint  des  insurrections  qui ,  depuis  le 
10  mars,  se  renouvellent  dans  Paris;  il  ajoute  :  Ecoutez 
ce  que  je  vais  vous  dire  au  nom  de  la  France  entière  : 
«  S'il  arrivait  qu'on  portât  atteinte  à  la  représentation 
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»«  nationale ,  Paris  serait  anéanti.  Oui  ,  la  France  en-  25  mai. 
M  tière  tirerait  vengeance  de  cet  attentat ,  et  Ton  cher- 
»  cherait  bientôt  sur  les  bords  de  la  Seine  si  Paris 
w  exista.  "  —  Les  Vendéens ,  commandés  par  Laroche- 
Jacquelin  ,  battent  les  républicains  sous  les  murs  de 
Fontenay  et  s'emparent  de  cette  ville. 

La  section  de  la  Cité  vient  demander  la  suppression  —  27  — 
de  la  commission  des  douze ,  et  la  traduction  de  ses 
membres  au  tribunal  révolutionnaire.  Cette  section  por- 
tait en  avant  le  bonnet  de  la  liberté  recouvert  d'un 
crêpe.  —  Le  président  Isnard  veut  répondre  sur  le  même 
ton  qu'aux  autres  pétitionnaires.  Les  jacobins  s'élancent 
pour  le  précipiter  du  fauteuil.  Danton  adresse  aux  gi- 
rondins ce  sinistre  avertissement  :  «  Je  vous  le  déclare  : 
»  tant  d'impudence  commence  à  nous  peser  ;  nous 
»  vous  résisterons.  »» 

Isnard  ,  qui  a  été  obligé  dé  quitter  le  fauteuil ,  est 
remplacé  par  Hérault-de-Sécbelles.  Le  premier  avait 
voulu  faire  tomber  les  pétitionnaires  aux  pieds  de  la 
convention  ,  le  second  traîne  la  convention  à  leurs  pieds. 
Il  dit  aux  pétitionnaires  :  «  La  force  de  la  raison  et  la^ 
»  force  du  peuple ,  c'est  la  même  chose.  La  résistance  à 
»  l'oppression  ne  peut  pas  plus  vous  être  enlevée  que 
n  la  respiration  à  un  être  vivant.  \ous  demandez  jus- 
»  tice  ,  vous  l'obtiendrez.  » 

Vingt- huit  autres  sections  viennent  demander,  en 
termes  très-énergiques  ,  la  liberté  d'Hébert ,  et  la  cas- 
sation de  la  commission  des  douze.-  Le  président  met 
aux  voix ,  et  il  prononce  la  suppression  des  douze  et  la 
liberté  d'Hébert.  Les  pétitionnaires  qui  ont  été  invités 
à  assister  à  la  séance  se  placent  sur  la  montagne ,  et 


179-^         2-0  LES  FASTES  DE  L  ANARCUIi;. 

27  mai.  votent  avec  les  députés  ,  leurs  amis,  pour  faire  la  majo- 
rité.—  Pendant  la  discussion  et  au  milieu  de  ce  dé- 
sordre ,  le  ministre  de  l'intérieur ,  Garât,  vient  assurer  à 
la  convention  qu'il  a  vu  Paris  dans  le  calme  le  plus  par- 
fait ,  et  qu'il  n'a  rencontré  sur  son  passage  qu'une  foule 
obéissante  et  respectueuse. 

—  28 Le  lendemain  les  girondins  protestent  contre  un  dé- 

cret enlevé  par  la  fraude'  et  la  violence.  L'ignominie  de 
la  veille  est  un  peu  réparée.  Il  est  décidé  qu'Hébert  res- 
tera encore  en  prison  et  la  commission  des  douze  en 
exercice.  A  une  majorité  de  deux  cent  soixante  dix-neuf 
voix  contre  deux  cent  trente-huit ,  lo  décret  est  rapporté. 
—  Les  jacobins  redemandent  encore  une  fois  Hébert. 
Rendez-nous  ce  magistrat ,  disait  Dan  Ion ,  ou  nous  allons 
vous  prouver  que  nous  vous  surpassons  en  audace  et  en 
vigueur  révolutionnaires.  CoUot-d'Herbois  est  encore 
plus  emporté  dans  ses  menaces.  «  Vous  violez  les  droits 
»  de  l'homme ,  s'écrie-t-il  ;  eh  bien  !  tremblez  ,  nous 
»  allons  les  violer  à  noire  tour  !  Ils  ne  doivent  point 
»  servir  d'égide  à  d'infâmes  tyrans.  Vous  faites  outrage 
»  à  la  liberté  dont  vous  avez  impudemment  placé  la 
»  statue  au  milieu  de  nous.  Eh  bien  !  tremblez  encore  ! 
»  nous  allons  jeter  un  voile  sur  cette  statue.  Nous  se- 
»  rions  coupables  d'arrêter  désormais  la  fureur  et  l'in- 
»  dignation  du  peuple.  » 

La  convention  prononce  une  troisième  fois  sur  le  sort 
d'Hébert ,  et  c'est  pour  le  rendre  à  la  liberté.  Mais  il 
en  jouissait  déjà ,  et  déjà  il  avait  reçu  une  couronne  ci- 
vique dans  le  sein  du  conseil-général  de  la  commune 
où.  il  était  rentré. 

-  3o  —  Lanjuinais  parle  contre  la  suppression  de  la  com- 
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mission  des  douze.  II  attribue  ce  projet  au  complot  prêt  3o  mai. 
à  éclater ,  et  dont  les  membres  conspirent  à  l'Evôchc. 
11  assure  qu'on  veut  enfermer  les  membres  de  la  con- 
vention à  Yincennes. —  Une  députalion  de  vingt -six 
sections  est  introduite.  L'orateur  demande  la  cassation 
de  la  commission  des  douze  et  la  tradition  de  ses  mem- 
bres au  tribunal  révolutionnaire. 

JOURNÉE  DU  3l   MAI   IjgS. 

L'insurrection  se  préparait.  Un  comité  réglait ,  or-  —  3i  — 
donnait  le  mouvement  du  peuple.  La  montagne  de  la 
convention  et  la  commime  de  Paris  se  faisaient  quel- 
que ombrage  :  elles  ne  disputaient  que  sur  l'empire.  A 
trois  heures  du  matin  le  tocsin  sonne.  A  ce  signal  la 
générale  bat ,  et  les  barrières  sont  fermées.  Des  com- 
missaires de  la  majorité  des  "sections  se  présentent  au 
conseil -général  assemblé.  Ils  cassent  la  municipalité, 
et ,  un  moment  après ,  la  réinstallent  sous  le  litre  de 
Commune  réifolittionnaîre. 

On  s'empare  de  l'hôtel  des  postes  et  on  visite  toutes  ^ 
les  lettres.  Henriot  est  nommé  au  commandement  gé- 
néral de  la  force  armée.  Captifs  dans  leurs  murs ,  les 
habitans  de  Paris  viennent  encore  se  rendre  captifs 
dans  leurs  sections.  Au  bout  de  quelques  heures,  on  ap- 
prend qu'il  s'agit 'de  préseliter  une  pétition  armée  à  la 
convention  ,  pour  qu'elle  proscrive  vingt-deux  députés 
et  la  commission  des  douze ,  et  pour  qu'elle  fixe  le  prix 
du  pain  à  trois  sous  en  assignats.  On  excite  les  sections 
des  faubourgs*  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  à  venir 
s'emparer  du  Palais-Royal,  sous  le  prétexte  qu'il  est 
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3i  mai.  un  foyer  de  contre -révolution,  et  que  tous  ceux  qui 
l'habitent  sont  complices.  Mais  le  Palais  -  Royal  est 
fermé  et  gardé  par  ceux  qui  sont  intéressés  à  le  défendre. 
Les  insurgés  des  faubourgs  ne  peuvent  entrer  dans  cette 
riche  enceinte  qui  avait  si  fortement  tenté  leur  cupidité. 
Leurs  chefs  s'efforcent  de  les  rappeler  à  l'objet  de 
l'insurrection.  Déjà  les  membres  de  la  commune  en- 
traient dans  la  convention  ,  suivis  d'une  autre  troupe  , 
et  lui  dictaient  leurs  insolentes  lois.  Quelques  députés 
veulent  faire  sentir  à  l'assemblée  la  honte  de  convertir 
en  décrets  les  volontés  de  cette  troupe  séditieuse.  Les 
pétitionnaires  entrent  en  grand  nombre  et  se  confon- 
dent avec  les  députés.  Animé  d'un  enthousiasme  subit 
pour  ce  mouvement  du  pçuple ,  Barrère  parle  de  satis- 
faire sur-le-champ  à  quelques-uns  de  ses  vœux.  L'as- 
semblée croit  trouver  un  terme  moyen  dans  l'infamie , 
en  décrétant  la  suppression  de  la  commission  des  douze 
.  que  Barrère  avait  fait  créer ,  en  approuvant  l'arrêté  de 
la  commune  de  Paris  qui  accordait  une  solde  de  qua- 
rante sous  par  jour  à  chacun  des  insurgés,  et  en  décla- 
rant que  dans  cette  journée  du  3i  mai  les  sections  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Un  membre  veut  même  que 
la  convention  aille  fraterniser  avec  les  quarante  mille 
hommes  qui  l'environnent. 

Une  députation  de  la  commune  révolutionnaire  propose 
d'établir  une  correspondance  entière  entre  les  opéra- 
tions de  la  convention  et  celles  de  la  commune.  Cette 
proposition  est  décrétée. 

Prise  de  Fumes  par  l'armée  du  ]Sord. 
2  juin.  I^*  montagne  et  la  commune  sont  indignées  de  n'a- 

voir obtenu    qu'un  si    faible   résultat  du  mouvement 
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qu^elIes  avaient  concerté.  La  convention  emploie  le 
jour  suivant  à  adresser  aux  départemens  un  panégyrique 
de  la  journée  de  la  veille.  Par  l'ordre  de  la  commune 
le  tocsin  ne  cessait  point  de  sonner ,  la  générale  de 
battre.  «  Hommes  du  10  août,  criaient  Collot-d'Her- 
»  bois  ,  Marat ,  Chabot ,  dans  les  faubourgs  ,  qu'est 
»  devenue  votre  ardeur  à  pmiir  les  tyrans ,  à  égorger 
»  les  traîtres  ?  Est-ce  donc  pour  si  peu  que  vous  avez 
»  pris  les  armes  T  De  quel  sang  vos  piques  sont -elles 
j*  teintes.''  Quoi!  vous  avez  pénétré  dans  la  convention, 
j>  vous  l'avez  \'ue  tremblante  devant  vous ,  et  vous  n'ave» 
»  point  arraché  de  son  sein  les  girondins  qui  vous  op- 
«  priment ,  qui  vous  trahissent  !  \enez  troubler  la  joie 
»  de  cjus  tyrans  qui  osent  déjà  rire  de  vos  vaines  me- 
»  naces.  »  —  Tout  se  prépare  pour  frapper  un  coup 
décisif.  La  commune  veut  rendre  complices  de  l'atten- 
tat qu'elle  médite  ceux  mêmes  qui  en  ont  horreur.  Cinq 
mille  brigands  suffiront  pour  remplir  ses  desseins  ;  mais, 
en  faisant  marcher  toutes  les  sections  ,  elle  leur  donnera 
une  escorte  de  quatre-vingt  mille  hommes  épouvantés , 
indécis ,  qui  n'ont  pas  un  ralliement ,  pas  6ne  volonté.  • 

A  dix  heures  on  marche  sur  la  convention.  Déjà  elle 
est  investie  et  captive.  C'est  dans  cet  état  que  les  auto- 
rités révolutionnaires  de  Paris  sont  introduites  pour 
présenter  les  dernières  mesures  de  salut  public.  L'ora- 
teur dit  :  «  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  quitté  les 
w  armes  depuis  quatre  jours.  Les  crimes  des  factieux 
>•  de  la  convention  vous  sont  connus.  Nous  venons 
»  pour  la  dernière  fois  vous  les  dénoncer.  Décrète» 
»  à  l'instant  qu'ils  sont  indignes  de  la  confiance  pu- 
»  blique  ,  et  mettez-les  en  état  d'arrçstation.  Le  peuple 

I.  z8 
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3  juin.  ^'  est  las  d'ajourner  sans  cesse  Tinstant  de  son  bonheur  ; 
i>  il  le  laisse  encore  un  instant  dans  vos  mains  ;  sauvez- 
i>  le ,  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  va  se  sauver  lul- 
i>  même.  »  Barrère ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
propose  d'inviter  les  membres  dénoncés  à  se  suspendre 
volontairement.  Plusieurs  étaient  absens  ;  quatre  se  sou- 
mettent. Lanjuinais  dit  ;  «t  N'attendez  de  moi  ni  démis- 
j)  sion  ,  ni  suspension.  On  me  parle  du  sacrifice  de  mes 
»  pouvoirs.  Des  sacrifices  !  Quel  abus  de  mots  !  Lessa- 
»  crifices  doivent  être  libres  ,  et  vous  ne  l'êtes  point  ; 
»  la  convention  est  assiégée  ;  des  canons  sont  braqués 
»  contre  ce  palais  ;  il  nous  est  défendu  de  sortir  et  même 
i>  de  nous  mettre  à  la  croisée  ;  les  armes  des  assiégeans 
i>  sont  chargées.  » 

Barrère  demande  que  la  convention  sorte  de  son  en- 
ceinte et  se  répande  panni  le  peuple  qui  l'entoure.  La 
convention  se  lève  tout  entière  et  arrive  à  une  issue 
qui  donne  sur  la  place  du  Carrousel.  Henriot,  ses  aides- 
de-camp  ,  et  plusieurs  membres  de  la  commune ,  sou- 
tenus d'un  triple  rang  de  baïonnettes  et  de  piques  , 
viennent  fermer  le  passage.  Hérault-Séchelles ,  prési- 
dent, lit  le  décret  qui  vient  d'être  rendu.  «  Retourne, 
>i  lui  dit  le  général  révolutionnaire,  retourne  à  ton 
»  poste.  Oses  -  tu  bien  donner  des  ordres  à  un  peuple 
»  insurgé  ?  le  peuple  veut  qu'on  lui  livre  les  traîtres  ; 
»  livre-les ,  ou  retourne.  »  Puis  il  crie  :  «  Canonniers ,  à 
M  vos  pièces  !  Citoyens  aux  armes  !  »  Des  canons  à  mi- 
traille sont  pointés  contre  la  convention.  Plusieurs  des 
députés  sont  couchés  en  joue.  On  fuit.  Marat  va  em- 
brasser Henriot  et  le  remercie  au  nom  de  la  patrie.  Le 
cortège  tente  le  passage  par  deux  autres  issues,  et  il  est 
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également  repoussé.  Maral  se  présente  à  la  tête  de  cent       2  juin. 

brigands ,  prêts  à  commettre  tous  les  meurtres.  «  Je 

»  vous  ordonne ,  dit  -  il  à  la  convention ,  je  vous  or- 

»  donne ,  au  nom  du  peuple ,  de  rentrer ,  de  délibérer 

»  et  d'obéir.  »  On  rentre.  —  Couthon  dit  :  «  Tous  les 

»  membres  de  la  convention  doivent  être  bien   con- 

»  vaincus  qu'ils  jouissent  de  leur   liberté.  Vous  avez 

»  marché    vers    le  peuple ,    vous  l'avez  vu  passionné 

»  pour  la  liberté  et  incapable  d'attenter  à  la  sûreté 

»  de  ses  mandataires.  Maintenant  donc  que  vous  re^ 

»  connaissez  que  oous  êtes  libres  dans  vos  délibérations  , 

»  je  demande  que  les  députés  dénoncés  soient  mis  en 

n  arrestation,  ainsi  que  les  ministres  Clavières,  Bou- 

»  chotJe  et  Lebrun.  »  —  L'arrestation  est  prononcée. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  de  la  Gironde. 
Ils  écrivent  à  la  convention  :  «  Les  détails  de  votre 
»  séance  du  2  juin  viennent  d'être  connus  à  Bordeaux. 
»  Des  cris  de  fureur  et  de  vengeance  retentissent  de 
«  toutes  les  places  publiques  ,  et  jusque  dans  notre  en- 
»  ceinte  un  mouvement  général  d'indignation  et  de  dé- 
»  sespoir  précipite  les  citoyens.  Les  députations  se 
»  pressent  autour  de  nous  ;  toutes  viennent  nous  pro- 
n  poser  les  mesures  les  plus  extrêmes.  »  — Les  citoyens 
de  Rennes  ,  réunis  en  assemblées  primaires  ,  écrivent  : 
♦(  La  convention  n'est  plus  libre  ;  et  tel  est  l'excès  d'au- 
j>  dace  des  dominateurs  sanguinaires  qui  la  subjuguent , 
»  que  les  représentans  de  vingt-six  millions  d'hommes 
w  n'ont  jamais  pu  avouer  l'avilissement  dans  lequel  une 
»  poignée  de  scélérats  les  plongeaient.  Rapportez  l'o^ 
>»  dieux  décret  qui  met  en  arrestation  nos  défenseurs , 
»  e(  rendez-les  à  leurs  fonctions  ;  vous  eu  répondez  sur 
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9  juin.  »>  vos  têtes."  A  cette  lettre  est  joint  un  arrêté  ayant 
pour  objet  la  levée  d'une  troupe  destinée  à  marcher 
sur  Paris.  —  Les  Français  battent  les  Autrichiens  près 
d'Arlon  et  s'emparent  de  cette  villle. 

Le  conseil-général  révolutionnaire  de  la  commune 
de  Paris  écrit  une  circulaire  à  tous  les  départemens,  sur 
les  événemens  des  3i  mai ,  i"  et  2  juin.  On  y  remarque 
ces  passages  :  «  Frères  et  amis  ,  nul  ne  peut  commander 
»  l'insurrection  au  peuple  ,  mais  nul  ne  peut  aussi  la  lui 
»  défendre  quand  il  l'a  jugée  nécessaire.  Nous  nous  som- 
»  mes  bornés  à  protéger  la  tranquillité  publique,  et  à 
n  attendre  avec  respect  l'expression  connue  et  légale 
»  de  la  volonté  d'une  portion  du  souverain.  — Au  mi- 
»  lieu  de  ces  mouveraens  ,  la  représentation  nationale  , 
»  entourée  et  comme  investie  de  la  souveraineté  popu- 
»  laire ,  était  plus  imposante  que  jamais. — Un  ordre 
»  dz/your  prononcé  par  le  président  produisit  dans  celte 
»  foule  immense ,  qui  attendait  une  décision  impor- 
>»  tante,  un  mouvement  spontané;  hommes,  femmes  , 
»  tout  se  leva,  tout  s'élança  hors  de  cette  enceinte, 
i>  en  criant  :  Aux  armes!  vive  la  république!  Sauvons- 
»>  nous  nous-mêmes. —  Aussitôt  la  convention,  re- 
>»  connaissant  qu'elle  était  libre  dans  ses  délibérations ,  a 
>»  rendu  le  décret  d'arrestation  contre  les  députés  dé- 
j>  nonces.»  Signé  VkCaE^  maire;  Dorat-Cubières  , 
secrétaire-greffier, 

10  —         Après  un   combat  long  et  sanglant ,  les  Vendéens 

s'emparent  de  Saumur  et  font  prisonniers  deux  mille 
républicains. 

i3  —         La  convention  déclare  que  dans  les  journées  des  3i 

mai ,  i«%  a  et  3  juin ,  le  conseil  -  général  révolution- 
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naire  et  le  peuple  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,       i3  juin, 
cl  qu'ils  ont  puissamment  concouru  à  sauver  la  liberté, 
l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  république.  — Décret  d'ac- 
cusation contre  Buzot. 

Prise  de  Machecoul  par  les  Vendéens ,  qui  font  pri-     —  20  — 
sonniers  six  cents  républicains. 

La  convention  décrète  que  l'emprunt  forcé  ne  por-     —  22  — 
tera  que  sur  ceux  qui  ont  dix  mille  livres  de  revenu  et 
au-dessus. 

On  fait  lecture  de  la  Déclaration  des  droits;  elle  est  —  33  — 
adoptée  sans  discussion.  L'article  3  porte  :  «<  Tous  les 
j>  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi. — 
Art.  i3.  «  La  loi  ne  reconnaît  pas  de  domesticité.  »  — 
Les  autorités  de  Paris  viennent  féliciter  la  convention 
sur  l'achèvement  de  la  constitution ,  et  défileqt  dans  la 
salle  au  son  du  tambour ,  et  en  criant  :  Vive  la  républi- 
que! vioe  la  montagne!  vive  le  3i  mai.  —  Billaud- Va- 
rennes  dit  que  la  loi  martiale  n'est  utile  qu'aux  tyrans, 
et  demande  quelle  soit  abolie.  —  Adopté  au  milieu  des 
applaudissemens. 

Lecarpentier  dit  :  «  Les  mesures  de  rigueur  qu'on 
emploie  sont  insuffisantes  ;  la  convention  doit  mettre 
fiors  la  loi  tous  les  administrateurs  rebelles ,  et  autoriser 
tous  les  citoyens  à  courir  sus  comme  sur  des  bé tes  féroces.  » 
—  Reddition  de  Bellegarde  aux  troupes  espagnoles. 

Les  députés  en  arrestation  chez  eux  réclament  contre 
le  décret  ordonnant  qu'ils  seront  mis  au  secret.  —  La 
convention  décrète  qu'aucune  lettre  de  députés  détenus 
ne  sera  lue  à  l'assemblée.  —  Décret  qui  condamne  à  deux 
années  de  fers  les  autorités  constituées  qui  défendraient 
ou  entraveraient  la  réunion  des  sociétés  populaires. 
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27  juin.  Décret  qui  déclare  traîtres  à  la  patrie  les  fonction- 

naires publics  qui ,  ayant  donné  des  ordres  d'armer  les 
citoyens ,  ne  se  rétracteront  pas  sous  trois  jours.  — 
Barrère  propose  de  porter  à  six  cents  millions  la  masse 
des  propriétés  territoriales  destinées  aux  récompenses 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

—  3o  —         Confirmation  d'un  décret  ordonnant  que  toute  pen- 

sion ne  sera  payée  que  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat de  civisme. 
5  juillet.  On  lit  une  lettre  de  Marat  qui  renouvelle  la  propo- 

sition de  mettre  à  prix  la  tête  des  Bourbons  fugitifs. 
—  Plusieurs  sections  de  Paris  viennent  annoncer  qu'elles 
ont  accepté  la  constitution  ;  elles  défilent  successive- 
ment dans  la  salle.  Une  citoyenne  couvre  le  président 
d'un  bonnet  rouge  et  en  reçoit  l'accolade.  —  Les  Ven- 
déens reprennent  Châtillon  dont  ils  avaient  été  chas- 
sés le  3. 

—  II  —  Cambon  fait  part  à  la  convention  d'un  complot  formé 

pour  rétablir  la  royauté.  Il  devait ,  dit-il ,  s'exécuter  le 
i5. — Dillon  devait  se  mettre  à  la  tête  d'une  force  ar- 
mée sous  prétexte  de  terrasser  l'anarchie.  D'après  cela 
le  comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures  à  l'égard 
du  fils  de  Louis  XYI ,  et  a  ordonné  qu'il  fût  séparé  de 
sa  mère. 

Reddition  de  Condé  aux  Autrichiens.' 
Des  parens  des  citoyens  d'Orléans  condamnés  par 
le  tribunal  révolutionnaire ,  sont  introduits.  —  Plusieurs 
femmes  éplorées ,  soutenues  par  un  homme ,  dont  tous 
les  mouvemens  annoncent  le  plus  violent  désespoir, 
font  entendre  les  cris  :  Grâce  !  grâce  !  Un  des  pétition- 
naires dit  :  «  C'est  au  nom  de  l'humanité ,  c'est  au  nom 
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n  de  la  justice,  que  nous  nous  présentons  devant  vous.  i3  juillet. 
»  Nos  pères  ,  nos  frères  ,  nos  enfans,  marchent  au  sup- 
»  pllce.  L'un  d'eux  est  père  de  dix -neuf  enfans,  dont 
n  quatre  sont  aux  armées.  Léonard  Bourdon  ne  nous 
»  démentira  pas  ;  il  est  assez  généreux  pour  s'unir  à 
«  nous  pour  vous  demander  un  sursis  qui  donne  à 
j>  à  nos  malheureux  parens  les  moyens  de  prouver  leur 
»  innocence.  »  —  On  demande  dans  l'extrémité  gauche 
l'ordre  du  jour.  —  Les  pétitionnaires  redouhlent  de 
sanglots  et  des  cris  grâce  !  grâce.  —  Un  des  pétition- 
naires dit  :  <f  J'offre  ma  tête  pour  sauver  mon  cousin , 
»  le  père  de  famille  le  plus  respectable.  »  —  La  con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Les  tribunes  applau- 
dissent. 

Marat  est  assassiné  chez  lui ,  dans  un  bain  ,  par  Char- 
lotte Corday ,  venue  de  Caen ,  fille  d'un  ancien  gentil- 
homme ,  et  âgée  de  vingt-cinq  ans.  On  l'interroge  ;  elle 
convient  que  c'est  elle  qui  a  assassiné  Marat  en  lui  plon- 
geant un  couteau  dans  le  cœur  ;  elle  dit  en  élevant  ex- 
trêmement la  voix  :  «  Oui ,  j'ai  tué  un  homme  pour  en 
»  sauver  cent  mille  ,  un  scélérat  pour  sauver  des  inno-' 
«  cens ,  une  bête  féroce  pour  donner  le  repos  à  mon 
-»  pays  (i).  » 


(1)  Devant  le  tribunal  révolutionnaire,  Chauveau-Lagarde,  son  défenseur,  dit  : 

«  L'accusée  avone  de  sang-froid  l'horrible  attentat  qu'elle  a  commis;  elle  en  avoue 

1-  la  longue  préméditation  ;  elle  en  avoue  les  circonstances  les  plus  affreuses  ;  en  un 

-  mol  ,  elle  avoue  tout ,  et  ne  cherche  pas  même  à  se  justifier.  Voilà  sa  défense  tout 

»  entière.  Ce  calme  imperturbable,  cet  entier  abandon  de  soi-même,  qui  n'annon- 

»  cent  aucun  remords  ,  même  en  présence  de  la  mort  ;  ce  calme  et  cette  abnégation, 

»  sublimes  sous  un  rapport,  ne  sont  pas  dans  la  nature.  Ils  ne  peuvent  s'expliquer 

;,  que  par  l'exaltation  du  fanatisme  politique  qui  lui  a  mis  le  poignard  à  la  main. 
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S  juillet.  La  convention  décrète  qu  elle  assistera  en  corps  aux 
funérailles  de  Marat ,  pour  jurer  sur  sa  tombe  de  dé- 
fendre aussi  constamment  que  lui  la  cause  du  peuple  (i). 
■■ —  Décret  portant  que  les  droits  casuels  ensemble  et  féo- 
daux, même  ceux  exceptés  par  la  loi  du  lo  août,  sont 
supprimés  ;  tous  les  titres  en  seront  brûlés  le  lo  août 
dans  chaque  commune.'  • 

-  i6  —  Une  lettre  des  députés  extraordinaires  de  Saint-Do- 

mingue, actuellement  à  Paris,  annonce  que  les  désas- 
tres de  cette  colonie  sont  à  leur  comble.  Ils  les  attri- 
buent sur-tout  à  la  conduite  arbitraire  et  tyrannique  des 
commissaires  civils  Polverel  et  Santhonax.  —  Sur  cette 
dénonciation,  la  convention  décrète  que  Polverel  et 
Santhonax  sont  destitués  ,  rappelés  et  mis  en  accusation. 
La  convention  décrète  que  la  maison  de  Buzot  à 
Evreux  sera  rasée  ,  et  que  sur  la  place  où  aura  été  cette 
maison ,  il  y  aura  l'inscription  suivante  :  «  Ici  a  demeuré 
j)  le  scélérat  Buzot ,  qui  a  conspiré  la  perte  de  la  na- 
»  lion  française.»  —  Décret  qui  déclare  l'ex  -  général 
Paoli  traître  à  la  république  et  le  met  hors  la  loi ,  et  qui 
met  en  accusation  Pozzo  di  Borgo ,  procureur-général- 
syndic  ,   et  les  autres  membres  du  département  de  la 


»  C'est  à  vous  a  juger  de  quel  poids  doit  être  cette  considération  morale  dans  la  ba- 
»   lance  de  la  Justice  :  je  m'en  rapporte  à  votre  sagesse.  ■• 

Condamnée  h  mort,  la  jeune  fille  se  tourna  vers  son  défenseur,  et  lui  dit  avec 
émotion  :  n  Vous  m'avci  défendue  comme  il  convenait;  je  veux  vous  témoigner  ma 
i>  reconnaissance.  Ces  Messieurs  viennent  de  m'apprendre  que  mes  biens  sont  con- 
•'   fisqués  ;  je  dois  quelque  chose  à  la  prison:  je  vous  charge  d'acquitter  cet  te  dette.  .• 

(i)  Le  peintre  David,  ardent  ami  de  Roberspierre  ,  fut  intimement  Hé  avec  Marat, 
dont  il  faisait  sa  société  habituelle.  Lorsqu'on  annonça  à  la  convention  la  mort  de 
ce  dernier,  David  s'écria  :  «  Je  ne  le  quittais  presque  plus;  1«  malheur  a  voulu 
"  que  je  fusse  absent  lorsqu'il  a  élt  frappé.  » 


CONVENTION   NATIONALE.  281  l-gS 

Corse.  —  Autre  décret  qui  met  hors  la  loi  le  général      1 7  juillet . 
Beysser ,   les  administrateurs   de  Nantes  et  le  député 
Coustard  ;  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  «  courir  sus. 

Décret  prononçant  la  déportation   des   évêques  qui     —  ig  — 
s'opposeront  au  mariage  des  prêtres. 

Un  membre  demande  que  tous  les  citoyens  qui  au-  —  28  — 
ront  quitté  leur  domicile  pour  se  rendre  dans  les  villes 
rebelles ,  et  qui  n'en  seront  pas  sortis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  soient  réputés  émigrés ,  et  que  leurs 
biens  soient  confisqués.  Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Reddition  de  Mayence  aux  Prussiens. 

Le  comité  de  législation  indique  la  Guiane  fran-  —  24  — 
çaise  comme  le  lieu  où  seront  déportés  les  prêtres.  — 
Danton  dit  :  «  Nous  ne  devons  pas  nous  venger  du 
poison  que  nous  avons  reçu  du  Nouveau-Monde  ,  en 
lui  envoyant  un  poison  non  moins  mortel.  En  en- 
voyant vos  prêtres  dans  la  Guiane  ,  vous  les  répandez 
sur  une  terre  française  ;  envoyez-les  dans  leur  patrie 
>  naturelle  ;  jetez-les  sur  les  Etats  de  la  domination 
du  pape  » 

Décret  sur  les  accaparemens.  —  L'accaparement  est^   —  27  — 
\n\  crime  capital.  —  Sont  déclarés  coupables  d'accapa- 
remens  ceux  qui  retiennent  des  marchandises  ou  den- 
rées de  première  nécessité ,  sans  les  mettre  en  vente 
journellement. 

Décret  qui  autorise  le  comité  de  salut  public  à  lancer     —  28  — 
des  mandats  d'arrêts. — Reddition  de  Valenciennes  aux 
Autrichiens. 

Décret  contenant  plusieurs  mesures  de  rigueur  contre     —  3i  — 
la  Vendée.  On  y  distingue  les  mesures  suivantes  : 
«  Les  forêts  seront  abattues ,  les  repaires  des  rebelles 
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3i  juillet.  »  détruits,  les  récoltes  coupées;  les  représentans  du 
»  peuple  se  concerteront  avec  les  administrations  des 
»  départemens  circonvoisins  qui  se  sont  maintenues 
»  dans  les  bons  principes  pour  faire  marcher  sur  les 
»  rebelles  les  citoyens  depuis  l'âge  de  seize  jusqu'à 
>>  soixante  ans.  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la 
»  guerre  des  matières  combustibles  de  toutes  espèces , 
»  pour  incendier  les  bois  ,  les  taillis  et  les  genêts.  Les 
j»  biens  des  rebelles  sont  confisqués  au  profit  de  la  ré- 
»  publique.  » 

La  montagne  s'occupa  ensuite  de  l'apothéose  de  Marat.  Sa  hi- 
deuse image  souilla  tous  les  lieux  publics.  Il  y  eut  dans  toutes  les 
\illes  et  tous  les  villages  de  France  ,  un  lieu  consacré  où  quelques 
mottes  de  terre ,  couvertes  de  gazon  ,  figuraient  une  mon- 
tagne. Un  monument  y  était  élevé  à  Marat.  A  toutes  les  solen- 
nités pratiquées  par  les  jacobins,  la  jeunesse  des  deux  sexes  était 
contrainte ,  au  nom  de  tous  les  supplices  qui  menaçaient  leurs 
pères  ,  de  venir  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  du  cannibale  qui 
ne  cessa  de  répéter ,:  Il  faut  abattre  deux  cent  mille  tètes. 

i*""^  août.  Décret  qui  envoie  Marie-Antoinette  au  tribunal  ré- 

volutionnaire ,  et  ordonne  la  destruction,  au  10  août, 
des  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois  ,  élevés 
dans  l'église  de  Saint-Denis ,  dans  les  temples  et  autres 
lieux  de  la  république  (i). 


(i)  Lorsque  la  commune  de  Paris,  violant  l'asile  sacré  des  morts,  fit  sortir  de 
leurs  tombeaux  les  restes  des  souverains  et  des  princes  réunis  à  Saint-Denis,  elle 
étendit  cet  outrage  à  ceux  des  sujets  fidèles  qui  avaient  eu  l'insigne  honneur  d'être , 
après  leur  mort  ,  placé;  dans  le  même  lieu.  Turenne  fut  le  seul  respecté,  parce  que 
les  conservateurs  du  Musée  d'histoire  naturelle  eurent  la  hardiesse  de  demander  son 
corps  aux  prescripteurs  des  vlvans  et  des  morts.  11  fallut  un  prétexte,  et  on  trouva 
celui  qu'il  pourrait  servir  à  l'analomie  comparée.  Le  corps  de  cet  illustre  guerrier 
resta  long-tems  dans  un  grenier  du  ÎVIusée,  à  côté  du  squelette  d'un  singe,  avant 
«l'être  tran.<porlé  dans  l'église  des  Invalides. 
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La  convention  dénonce  à  tous  les  peuples,  et  au  i*"^  août, 
peuple  anglais  lui-même,  la  conduite  lâche  et  atroce 
du  gouvernement  britannique.  —  Décret  qui  déclare  pro- 
priétés nationales  tous  les  biens  des  personnes  mises 
hors  la  loi.  —  Barrère  fait  un  rapport  sur  la  prise  de 
A^alenciennes.  Grégoire  demande  qu'on  supprime  de 
ce  rapport  Texception  qui  paraît  s'y  trouver  en  faveur 
de  Louis  XII ,  surnommé  le  père  du  peuple  :  «  Je  pour- 
»  rais  ,  dit  -  il ,  vous  faire  voir  que  ce  prétendu  père  du 
>»  peuple  en  a  été  le  fléau.  » 

La  convention  ordonne  la  fermeture  des  barrières  et     —   2    — 
l'arrestation  de  tous  les  étrangers  des  pays  avec  lesquels 
la  république  est  en  guerre.  —  Décret  qui  déclare  traî- 
tres à  la  patrie  ceux  qui  placeraient  des  fonds  sur  les 
banques  des  mêmes  pays. 

Reddition  de  Yillefranche  aux  Espagnols.  —  4   — 

Barrère  fait  décréter  que  le  château  et  le  donjon  de     —  6   — 
Caen  ,  seront  rasés ,  et  que ,  sur  leurs  ruines ,  il  sera 
planté  une  potence  sur  laquelle  sera  inscrit  le  décret  de 
proscription  et  d'infamie  des  députés  qui  se  sont  sous- 
traits à  l'arrestation. — Décret  qui  met  hors  la  loi  les  ^ 
membres  de  la  société  patriotique  de  Bordeaux. 

Les  autorités  constituées  de  Paris ,  réunies  aux  com-  —  7  — 
missalres  des  assemblées  primaires  des  départemens , 
viennent  déclarer  à  la  convention  que  les  envoyés  du 
souverain  sont  décidés  à  vivre  et  à  mourir  montagnards. 
—  Les  commissaires  se  répandent  dans  la  salle;  on 
s'embrasse ,  et  les  cris,  vive  la  république  !  vive  la  montagne  ! 
vive  la  constitution  !  retentissent  de  toutes  parts.  —  Gar- 
nier  propose  de  décréter  que  Pitt  est  l'ennemi  du  genre 
humain  ,  et  que  tout  le  monde  a  le  droit  de  l'assassiner. 
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7  août,       —  La  convention  décrète  que  Pilt  est  l'ennemi  de  l'es- 
pèce humaine. 

—  8  —         Décret  rendu  sur  le  rapport  de  Grégoire ,  qui  sup- 

prime les  académies  et  sociétés  littéraires. 

—  9   —         Décret  qui  met  hors  la  loi  les  membres  du  comité  de 

salut  public,  à  Lons-le-Saulnier. 

—  10  —  On  célèbre  au  Champ-de-Mars  la  fête  de  l'unité  et 

l'indivisibilité  de  la  république. 

—  II  —         Les  envoyés  des  assemblées  primaires  entrent  dans  la 

salle  :  l'un  d'eux  ,  Royer ,  de  Châlons-sur-Saône  ,  pro- 
nonce un  discours  et  lit  une  adresse  de  tous  les  fédérés  ; 
il  demande  que  la  convention  décrète  la  mise  en  arres- 
tation sur-le-champ  de  tous  les  hommes  suspects ,  pour 
de  là  être  transportés  aux  frontières ,  suivis  de  la  masse 
terrible  de  tous  les  sans-culottes  àe  la  république  :  placés 
au  premier  rang  ,  ils  combattront  pour  la  liberté  qu'ils 
outragent  depuis  quatre  années  ,  ou  ils  seront  immolés 
sous  le  canon  des  tyrans  ;  les  femmes  ,  les  enfans  ,  les 
vieillards  ,  les  infirmes ,  seront  gardés  en  otage  par  les 
femmes  et  les  enfans  des  sans-culottes.  —  La  conven- 
tion ordonne  l'impression  de  cette  adresse ,  sa  traduc- 
tion dans  toutes  les  langues,  et  son  envoi  aux  com-r 
munes ,  aux  départemens  et  aux  puissances  étrangères. 
Elle  décrète  en  principe  que  tous  les  gens  suspects 
seront  arrêtés.  —  On  apporte  le  faisceau  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  avec  l'arche  d'alliance  renfermant  la 
constitution. — L'assemblée  entière  se  lève  et  se  découvre. 
—  12  —  Un  membre  invite  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires à  se  retirer  dans  les  tribunes.  Un  autre  demande 
qu'ils  se  placent  au  côté  droit,  pour  le  purifier. — Dé- 
crété et  exécuté. 
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Danton  propose  de  décréter  que  la  nation  ne  paiera      i^  août, 
aucun  créancier  du  ci-devant  roi.  —  Adopté.  —  Adjonc- 
tion de  Carnot  au  comité  de  salut  public. 

Barrère  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  —  16  — ■ 
au  milieu  des  plus  v'fs  applaudissemens  :  il  porte  que 
le  peuple  français  déclare  se  lever  tout  entier  pour  la 
défense  de  son  indépendance  et  de  sa  constitution  ;  que 
les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  chargés  de 
toutes  les  réquisitions  d'armes  et  de  subsistances  ; 
que  les  autorités  constituées  marcheront  à  la  tête  du 
peuple ,  etc. 

La  convention  décrète  que  ,  de  ce  moment  jusqu'à  ce  —  23  — 
que  l'étranger  soit  chassé  de  France ,  tous  les  Français 
sont  en  réquisition  permanente  pour  le  service  des  ar- 
mées ;  que  tous  les  Français  ,  non  mariés ,  depuis  dix- 
huit  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  sont  requis  pour  aller  de 
suite  au  combat. 

Décret  prononçant  la  suppression  des  associations  —  24  — 
connues  sous  le  nom  de  caisse  d'escompte  ,  compagnie 
d'assurance  à  vie ,  et  généralement  de  toutes  celles  dont 
le  capital  repose  sur  des  effets  négociables.  —  Autre 
décret  qui  réunit  au  domaine  national  les  biens  des 
communes. 

Une  députation  d'instituteurs  et  d'élèves  est  admise.     —  aS  — 
L'un  des  élèves  demande  «  qu'au  lieu  de  les  prêcher  au 
«  nom  d'un  soi-disant  Dieu ,  on  les  instruise  des  prin- 
»  cipes    de  l'égalité ,   des   droits  de  l'homme  et  de  la 
»  constitution.  » 

La  convention  approuve  l'arrêté  pris  par  les  représen-     —  27  — 
tans  du  peuple  à  l'armée  du  Rhin  ,  ayant  pour  objet  de 
purger  rci^oîutionnairement f  comme  conspirateurs,  tous 
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août,  ceux  qui  refuseraient  les  assignats  au  pair  avec  l'argent^ 
—  Supplice  du  général  Cusline  ,  condamné  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire. — Reddition  de  Toulon  aux  An- 
glais. 

Devant  des  juges  qui  se  connaissaient  mieux  en  massacres 
qu'en  combats ,  l'embarras  du  général  Cusline  était  moins  de 
se  justifier  que  de  se  faire  comprendre.  Il  trouva  des  accusa- 
teurs parmi  la  plupart  de  ceux  dont  il  avait  fait  la  fortune.  Le 
principal  chef  d'accusation  contre  lui  e'tait  la  reddition  de 
Mayence ,  qu'il  avait  éleve'e  au  rang  des  plus  importantes  forte- 
resses de  l'Europe ,  ce  qui  est  aujourd'hui  regarde'  comme  la 
plus  brillante  des  ope'rations  militaires.  Oblige'  de  quitter  cette 
place  il  y  avait  laissé  une  armée  de  quinze  mille  hommes.  La 
capitulation  contenait  que  cette  armée  ne  porterait  plus  les 
armes  contre  les  alliés  ;  mais  cette  condition  imposée  par  le  roi 
de  Prusse  eut  pour  résultat  qu'une  armée  forte  de  douze  mille 
hommes  put  se  porter  contre  les  royalistes  de  la  Vendée  ,  où, 
en  effet ,  elle  fut  bientôt  envoyée  en  poste.  A  son  dernier  mo- 
ment Cusline  ne  trouva  d'appui  que  dans  le  secours  de  la  re- 
ligion. Il  fut  conduit  à  l'échafaud  assisté  d'un  confesseur. 

28 La  convention  déclare  que  la  France  sera  considérée 

comme  étant  en  révolution ,  jusqu'à  ce  que  son  indé- 
pendance soit  reconnue. 

3i  On  annonce  l'entrée  des  troupes  de  la  république 

dans  la  ville  de  Marseille. 

Marseille  ,  qui  s'était  déclarée  pour  les  girondins  ,  avait  levé 
une  petite  armée,  \oulant  venir  au  secours  de  Lyon,  elle  re- 
monte le  Rhône  ,  entre  dans  Avignon.  Le  général  Cartaux  vient 
à  sa  rencontre  avec  quatre  mille  hommes ,  la  met  en  déroute  , 
et  poursuit  les  vaincus  jusqu'aux  portes  de  Marseille,  où  il  entre 
le  aS  août.  —  A  cette  nouvelle ,  Danton  dit  :  «  Il  faut  que  les 
»  commerçans  qui  ont  vu  avec  plaisir  l'abaissement  des  no— 
»  blés  et  des  prêtres ,  dans  l'espérance  de  s'engraisser  de  leurs 
u  bieas ,  et  qui  aujourd'hui  désirent  la  contre-rérolution  avec 
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»  plus  de  perfidie  ,  soient  abaissés  :  il  fjaut  se  montrer  aussi  ter-       3j  août 
»  ribles  envers  eux  qu'à  l'e'gard  des  premiers.  » 

Barrère  annonce   que  le  théâtre  français  a  été  fer-    3  septemb. 
mé  ,    et    que  les  acteurs  ont   été    arrêtés ,    ainsi    que 
l'auteur   du  drame  intitulé  Famékiy   dont  le  principal 
vice,  dit -il  ,  est  le  modérantisme. — Applaudissemens 
et  confirmation  de  cet  acte  de  rigueur. 

Décret  portant  confiscation  des  biens  des  individus     /   

qui ,  à  Marseille  et  dans  les  départemens  voisins ,  ont 
levé  Tétendard  de  la  révolte  contre  l'autorité  nationale. 

—  On  annonce  la  reddition  de  Toulon  aux  Anglais. 
L'amiral  Hood  en  a  pris  possession  ,  le  27  août ,  au 
nom  de  Louis  XYIL 

Une  députation  des  jacobins  ,  réunie  aux  commis-  —  5  — 
saires  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  est  admise 
à  la  barre.  L'orateur  demande  que  la  terreur  soit  mise  à 
l'ordre  du  Jour  ;  qu'il  soit  formé  une  armée  révolution- 
naire qui  parcourra  les  départemens ,  suivie  d'un  tribu- 
nal et  de  l'instrument  de  la  vengeance  des  lois,  pour 
juger  et  exécuter  les  conspirateurs  et  les  accapareurs. 

—  Décret  portant  que  cette  armée  ,  forte  de  six  mille 
hommes  canonniers ,  sera  formée  sur-le-champ;  elle 
est  destinée  à  comprimer  les  contre-révolutionnaires , 
et  à  faire  exécuter  les  mesures  de  salut  public.  —  Dé- 
cret qui  autorise  les  sections  à  s'assembler  deux  fois 
par  semaine ,  et  fixe  à  quarante  sous  par  chaque  séance 
l'indemnité  qui  sera  payée  à  chaque  pauvre.  —  Les  co- 
mités révolutionnaires  seront  réorganisés ,  et  les  gens 
suspects  arrêtés. —  Un  membre  dit  :  «  Ces  mesures  me 
»  paraissent  insrffisantes.  Puisque  notre  vertu,  notre 
»  modération,  nos  idées  philosophiques,  ne  nous  ont 
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5  août. 


—  8 

—  9 


servi    de    rien ,    soyons    brigands  pour  le  bonheur  du 

>  peuple ,  soyons  brigands Déclarons  solennellement 

que  tous  les  hommes  suspects  répondront  sur  leur 
tête  des  malheurs  de  l'Etat  ;  que  les  comités  révo- 
lutionnaires ,  en  arrêtant  un  homme  suspect ,  n'ont 
pas  besoin  de  donner  leurs  motifs.  »  —  Thuriot  dit  : 
Sentons  notre  dignité  ;  point  de  fausses  mesures  ; 
l'homme  qui  combat  à  la  face  du  monde  pour  une 
révolution  ayant  pour  but  l'égalité,  la  justice,  le 
bonheur  des  hommes ,  veut  qu'à  l'instant  où  il  prend 
les  armes ,  aucun  être  sur  la  terre  n'ait  le  moindre 
reproche  à  lui  faire  ;  il  faut  que  cette  révolution , 
qui  est  l'ouvrage  d'un  génie  extraordinaire  ,  déifie  tous 
les  Français.  Il  faut  qjxe  la  France  s'honore  de  cha- 
cune de  vos  actions  ;  qu'on  lise  dans  l'histoire  avec 
tendresse  ,  les  noms  des  actes  qui  ont  accompagné 
cette  révolution.  » 
Bataille  d'Honscote  gagnée  par  le  général  Houchard. 
Lecture  faite  dans  la  séance  de  ce  jour  d'une  lettre 
d'André  Dumont  ,  envoyé  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme.  Il  écrit  :  «  Je  crois  que  tous  les 
>»  ci-devant  ducs  ,  comtes ,  vicomtes ,  marquis  et  leurs 
j»  familles  sont  ici.  D'arrestation  en  arrestation  j'extir- 
»  perai  ce  chancre.  Soixante-quatre  prêtres  insermen- 
»  tés  vivaient  ensemble  en  une  superbe  maison  natio- 
»  nale  à  Amiens  ;  je  les  ai  fait  ainsi  traverser  la  ville 
»  pour  les  enfermer  dans  une  maison  d'arrêt.  Cette 
j>  nouvelle  espèce  de  monstres  qu'on  n'avait  pas  encore 
»  exposés  à  la  vue  du  peuple,  a  produit  un  bon  effet  ; 
»  les  cris  de  vive  la  république  l  retentissaient  dans  les 
»  airs  à  côté  de  ce  troupeau  de  bêtes  noires.  Indiquez- 
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»  moi  la  destination  que  je  dois  donner  à  ces  cinq  dou-    gseptemb. 
»  zaines  d'animaux  que  j'ai  fait  exposer  à  la  risée  pu- 
»  blique.  » 

Laplanche  ,  envoyé  en  mission  à  Orléans  ,  écrit  à  la     —  10  — 
convention  :  «  J'ai  établi  un  comité  révolutionnaire  , 
»  composé  de  sans-culottes  qui  m'aident  dans  mes  opé- 
>•  rations.  Tous  les  gens  suspects  sont  enfermés.  Plus 
»  de  soixante  aristocrates  ont  été  arrêtés  la  nuit  passée.  » 

Darlygoyte  ,  envoyé  en  mission  ,  écrit  de  Dax  :  —  i3  — • 
«  Qu'il  s'occupe  sans  relâche  de  renouveler  les  auto- 
»  rites  constituées  qui  étaient  .infectées  d'aristocratie, 
>'  de  modérantisme  ou  de  fédéralisme.  Il  a  mis  la  ter- 
»  reur  à  Tordre  du  jour;  cela  a  produit  le  meilleur 
»  effet.  Les  aristocrates  tremblent  ;  toutes  les  personnes 
»  suspectes  ,  au  nombre  desquelles  on  a  mis  ceux  qui , 
>»  par  leurs  spéculations  mercantiles,  ont  contribué  à 
»   discréditer  les  assignats ,  sont  arrêtées.  » 

La  convention  rend  la  loi  des  suspects.  —  17  — 

Les  tyrans  de  la  France  ne  songeaient  qu'à  exterminer  des 
ennemis  qui  avaient  fait  vingt  actes  de  soumission  pour  quel- 
ques-uns d'une  opposition  timide  ;  des  ennemis  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  de'signer  avec  certitude  ,  ni  frapper  sans  de  continuelles 
méprises.  Pour  les  définir,  ils  créent  le  mot  de  suspects;  pour 
les  exterminer  avec  ordre  ,  ils  établissent  des  milliers  de  prisons, 
où  ils  seront  déposés.en  attendant  l'échafaud.  Merlin  ,  de  Douai , 
est  chargé  de  la  rédaction  du  décret.  En  voici  quelques  dispo- 
sitions  prmcipales  : 

«  Immédtatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
»  tous  les  gens  suspects  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  la 
3>  république  ,  et  qui  sont  encore  en  liberté  ,  seront  mis  en  état 
»  d'arrestation.  —  Sont  réputés  suspects  ceux  qui  ,  soit  par  leur 
»  conduite  ,  soit  par  leurs  relations  ,  soit  par  leurs  propos  ou 
»  écrits,  se  sont  montrés  les  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fé- 

I.  «9 
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iTSepteinb.  >*  déralisme,  et  ennemis  de  la  liberté;  ceux  qui  ne  pourront 
»  justifier  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ;  ceux  à  qui  il  a 
»  e'té  refusé  des  certificats  de  civisme  ;  ceux  des  ci-devant  no- 
•»  bles  ,  ensemble  les  maris  ,  les  femmes ,  pères ,  mères  ^  fils  ou 
»  filles  ,  frères  ou  sœurs  et  agens  d'émigrés  ,  qui  n'ont  pas  cons- 
»  tartiment  manifesté  leur  attachement  à  la  révolution.  —  Les 
■>>  tribunaux  civils  et  criminels  pourront  ,  s'il  y  a  lieu ,  faire  re- 
»  tenir  en  état  d'arrestation,  comme  gens  suspects  ,  et  envoyer 
»  d^QS  les  maisons  de  détention  à  ce  destinées  ,  les  prévenus  de 
»  délits  à  l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accu- 
»  sation  ,  ou  qui  seraient  acquittés  de  celles  portées  contre  eux.  » 
Les  comités  révolutionnaires  étaient  établis  juges  des  suspects. 
Chaque  village  eut  un  comité.  Paris  en  compta  quarante-huit. 
On  se  servit  de  tous  lesscélérats  ;  il  s'enfonnade  nouveaux.  Deux 
cent  mille  membres  de  comités  révolutionnaires  furent  choisis 
dans  le  rebut  de  la  société  pour  être  les  arbitres  suprêmes  de  la 
liberté  et  des  jours  de  l'élite  de  la  nation. /Tous  les  vices  trouvè- 
rent à  se  venger  des  châtimens  et  des  outrages  dont  ils  avaient  été 
flétris.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  avaient  encore 
au  -  dessous  d'eux  des  Sirés  qui  n'avaient  de  capacité  dans  le 
crime  que  pour  lé  tn^îér  dfe  délateurs.  La  cotivénlion  ïe^  appe- 
lait et  les  excitait  par  un  salaire.  Tous  ceux  que  la  misère  ou  la 
domesticité  plaçait  dans  la  dépendante  purent  s'enrichir  par 
la  perte  de  ceux  dont  ils  dépendaient.  Le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris,  Chaumette,  étendit  telleinent  la  définition  de 
Merlin  ,  qu'elle  poUvait  comprendre  les  quatre  cinquièmes  des 
Français.  « 

—  18  —          Supplice  de  Gorsàs  ,  député  ,  mis  tiors  la  loi. 

La  conveiition  décrète  que  les  galériens  ne  porteront 
plus  le  bonnetifouge.  —  Décret  qui  oblige  toutes  les 
femmes  à  porter  la  cocarde  tricolore. 

—  23  —          Lettre  d'André  Dumont ,  d'Abbeville.  II  écrit  :  <«  Tous 

»  les  jours  l'aristocratie  reçoit  une  leçon.  11  existe  en 
»  ce  pays  trois  choses  qui.  font  trennbler  les  traîtres  ; 
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«  le  tribunal  révolutiooDâire ,  la  guiliotloie  et  lemara-  ^Ssepleinbv 

>»  tîs te  Damant. — Votre  décret  révolutionoaire  du  17^ 

»  relatif  à  Tarrestation  des  gens  suspects  ,  consterne  lés 

w  ennemis  de  la  république  ,  et  fait  triompher  les  sans- 

>»  culottes.  » 

Barrère  présente  un  projet  de  décret  pour  faire  ter-     —  26  — 

miner  en  vingt-quatre  heures  l'affaire  criminelle  la  plus 
compliquée.  La  convention  renvoie  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Décret  qui  suspend  le  paiement  des  pensions  au-des-     —  28  — ■ 
sus  de  3ooo  fr. 

Décret  prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  four-     —  29  — 
nisseurs  infidèles. 

A  compter  da  aa  septembre  1793,  les  actes  publics  furent 
datés  de  l'ère  révolutionnaire,  c'est-à-dire,  de  l'an  II  de  la 
république,  une  et  indivisible;  les  partisans  de  la  révolution 
sentirent  avec  beaucoup  de  bon  sens  que  leur  système  ne  de- 
viendrait jamais  populaire  tant  qu'il  existerait  des  dénominations 
consacrées  dans  l'ancienne  monarchie.  Ils  sentirent  que  la  tétî^î- 
gion  chrétienne  ne  serait  fathais  extirpée  tarit  que  le  peuplé 
fêterait  les  dimanches  ,  et  que  la  religion  catholique  subsisterait, 
tant  que  les  hommes  porteraient  les  noms  des  saiuts  du  calen^ 
drier.  Il  fallut  donc  changer  tout  cela  On  abolit  de  même  les 
dénominations  de  toises,  de  pieds,  de  pintes  et  d'arpens,  et 
on  les  remplaça  par  des  noms  grecs  assez  mal  sounans.  Tous  ces 
changemens  étaient  parfaitement  en  harmonie  avec  le  plan  des  , 

régénérateurs.  Mais  cette  entreprise,  qu'un  législateur  tel  que 
Lycurgue  aurait  pu  faire  réussir  dans  un  village  comme  Sparte  , 
convenait  si  peu  à  une  grande  nation  ,  que  le  ridicule  s'y  atta- 
cha dès  sa  naissance.  Nous  allons  néanmoins  rapporter  en  marge 
le  calendrier  républicain  ,  parce  que  plusieurs  événemens  mémo- 
rables s'y  rattachent  dans  la  mémoire.  On  dit  encore  commune-' 
ment,  /e  9  thermidor^  /<r  i8  brumaire ,  etc. 
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Plusieurs  députés ,  amis  des  girondins ,  siègent  encore  lavend, 
dans  la  convention  ,  et  se  placent  sur  les  bancs  du  côté 
droit,  où  la  proscription  laisse  tant  de  places  vides. 
Leur  présence  sert  encore  quelquefois  à  ralentir ,  à  af- 
faiblir les  coups  de  la  tyrannie.  Peu  de  jours  après  les 
événemens  du  2  juin ,  ils  avaient,  au  nombre  de  soixante- 
treize  ,  signé  une  protestation  contre  les  crimes  de  cette 
journée.  Les  circonstances  leur  avaient  bientôt  défendu 
de  la  publier-,  elle  était  restée  déposée  chez  un  d'eux 
(Duperret),  qui  fut  arrêté  lors  du  procès  de  Char- 
lotte Corday.  La  protestation  fut  trouvée  chez  lui. 

Amar  monte  à  la  tribune  :  «Avant  tout,  dit- il,  je 
»  dois  prévenir  la  convention  qu'elle  a  encore  dans  son 
»  sein  des  traîtres  que  la  loi  doit  frapper.  Ils  sont  pré- 
»  sens ,  ils  m'entendent  ;  les  lâches  méditent  leur  fuite  : 
»  que  la  convention  la  leur  ferme,  et  qu'elle  se  con- 
»  signe  elle-même  dans  cette  salle.  »  La  convention  se 
lève  et  rend  le  décret.  Elle  se  forme  en  une  prison.  Les 
députés  deviennent  les  geôliers  de  leurs  collègues.  On 
entend  un  rapport  dans  lequel  Amar  s'exprime  moins 
en  accusateur  qu'en  bourreau.  A  la  suite  de  ce  rapport 
quarante  députés  sont  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. Plusieurs  de  ceux-ci  sont  arrê^lés  dans  la  salle 
même.  Vingt  autres  qui  déjà  avaient  fui  sont  mis  hors 
la  loi.  Les  soixante-treize  députés ,  signataires  de  la  pro- 
testation ,  sont  saisis  sur  les  bancs  et  conduits  en  pri- 
son.—  Le  duc  d'Orléans  est  compris  dans  la  liste  de 
ceux  qui  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Abolition  de  1ère  vulgaire  pour  les  usages  civils. 14  — 

Fixation  du  commencement  de  l'ère  des  Français  au 
22  septembre ,  jour  de  la  fondation  de  la  république. 
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i4vïnd.  — Lettre  d'André  Dumont ,  d'Abbeville.  Il  écrit:  5  octobre, 
«f  Quarante-quatre  charrettes  ont  emmené  devant  moi 
»  les  personnes  que  fai  fait  arrêter  par  le  comité  de 
»  surveillance.  »  Il  rend  compte  de  Tabjuration  de  deux 
prêtres  qu'à  cette  condition  il  a  nommés  à  deux  places 
administratives.  Il  rapporte  les  discours  qu'il  aprononcés 
en  chaire  pour  les  exciter  à  faire  leur  profession  de  foi. 
«  Ma  proposition  ,  ^joute-t-il  ^  couverte  d'applaudis- 
»  semens  ,  donne  lieu  à  la  scène  la  plus  plaisante.  Mes 
»  deux  prêtres  montent  en  chaire  ,  que  pour  cette  fois 
>»  j'appelle  de  vérité ,'  annoncent  au  peuple  que  j'ai  dit 
»  les  plus  grandes  vérités,  et  qu'il  n'existe  réellement 
»  de  religion  que  d'esprit  et  de  cœur.  » 

—  18—      On  annonce  l'assassinat  du  député  Beauvais,  enfermé    —   9   — 

à  Toulon.  —  Barrère  fait*  ensuite  décréter  l'arrestation 
de  tous  les  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  Hanovriens, 
et  la  saisie  de  leurs  propriétés  :  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  ceux  qui  les  recèleraient  ,  et  contre  les  fonc- 
tionnaires qui  négligeraient  l'exécution  des  mesures 
prescrites.  —  Entrée  des  troupes  républicaines  à  Lvon. 

—  •9—       Sur  le  rapport  de  Saint-Just,  le  gouvernement  esl^    —  lo  — 

déclaré  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix;  le  conseil  exé- 
cutif, les  ministres  ,  les  généraux,  sont  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  comité  de  salut  public.  —  Il  sera 
créé  im  tribunal  pour  examiner  les  fortunes  de  ceux  qui 
ont  manié  les  deniers  publics  depuis  la  révolution. — 
I^  convention  révoque  toutes  les  permissions  données 
pour  voir  les  détenus  ;  ils  ne  pourront  communiquer 
avec  qui  que  ce  soit  que  par  écrit. 

Chabot  annonce    à  la  société  des  jacobins  qu'il  se  ' 

marie  quoiqu' ayant  été  prêtre  et  capucin.  11  prie  la.so- 
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10  octobre,  ciété  d'assister  à  sa  noce ,  que  ne  Souillera  la  présence  10  vend. 
d'aucun  prêtre. 

—  II  —        Rhui ,  député ,  envoyé  en  mission  dans  le  départe-  —  »<>  - 

ment  de  la  Marne  ,  écrit  qu'à  Reims  il  a  fait  assembler 
les  vieillards  sur  la  place  publique ,  pour  leur  prêcher 
la  haine  des  tyrans  ;  que  «  voulant  appuyer  les  documens 
de  l'exemple  et  do  la  pratique ,  il  a  saisi  d'une  main 
la  sainte  -  ampoule  ,  cette  fameuse  fiole  d'huile  que  le 
fanatisme  conservait  précieusement  pour  le  sacre  des 
rois ,  et  qu'il  l'a  brisée  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens.  »  —  La  commission  révolutionnaire  de  la 
Somme  demande  que  le  député  André  Dumont  reste 
encore  dans  ce  département  où  il  est  l'Attila  de  tous  les 
aristocrates  et  des  modérés. 

—  12  —        Décret  portant  que  sous  un  mois  les  propriétaires—^»" 

de  maisons  seront  tenus  de  faire  retourner  les  plaques 
de  cheminées  qui  porteront  l'écusson  de  France  ou 
des  figures  de  féodalité. — Décret  ordonnant  le  désar- 
mement de  habitans  de  Lyon  ,  la  démolition  de  tout 
ce  qui  fut  habité  par  les  riches ,  la  radiation  du  nom 
de  Lyon  du  tableau  des  villes  de  la  république  ,  la  dé- 
nomination de  Ville  affranchie  à  la  réunion  des  maisons 
conservées ,  et ,  enfin ,  l'élévation  d'une  colonne  sur 
les' ruines  de  Lyon  ,  avec  cette  inscription  ;  Lyon  fit  la 
guerre  à  la  liber  te,  Lyon  n'est  plus. 
„^  i3  —  Prise  des  lignes  de  Weissembourg  par  les  Autri — 33- 
chiens  et  les  Prussiens. 

Boulanger ,  général  de  l'armée  révolutionnaire ,  an- 
nonce à  la  société  des  jacobins  qu'il  va  partir  avec 
Ronsin  ,  et  demande  que  pour  leur  promenade  on  leur 
donnne  une  guillotine. 
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end.  Lettre  de  Couthon  et  autres  députés  envoyés  en  mis-  i5  octobre, 
sien  à  Lyon.  Ils  écrivent  à  la  convention  :  «  On  nous 
j»  apporte  la  nouvelle  que  soixante  des  traîtres  nous 
»  sont  amenés  ;  dans  le  nombre  est  M.  de  ^  irieu ,  ex- 
"  constituant.  Aucun  d'eux  n'échappera.  Le  tocsin  sonne 
»  dans  toutes  les  communes  ,  et  l'ordre  est  donné  par- 
»  tout  de  courir  sus  comme  sur  des  animaux  féroces 
»  qui  cherchent  à  dévorer  le  genre  humain.  » — Barrère 
déclare  qu'il  existe  un  parti  d  hommes  diviseurs  qui 
cherchent  à  attaquer  le  noyau  du  gouvernement ,  et 
il  s'écrie  :  «  Quel  moment  choisit  -  on  ?  cehii  où  une 
»  femme  scélérate  va  expier  ses  forfaits  ;  où  nous  avons 
»  partout  des  succès  ,  et  où  tous  les  gens  suspects  sont 
j»  arrêtés  !  >» 

_      Bataille  de  Wattignies  gagnée  par  les  Français  ,  com-    —  16  — 
mandés  par  Jourdan.  —  Supplice  de  IMarie-Antoinelte 
d'Autriche ,  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

CONDAMNATION  ET  SUPPLICE  DE  LA  REINE. 

Depuis  trois  mois  l'infortunée  Marie-Antoinette  était 
livrée  à  mille  tortures  ;  elle  pleurait  son  époux  et  on 
lui  ravit  son  fils.  Il  fut  arraché  des  bras  de  sa  mère  ,  et 
c'était  pour  abreuver  cet  infortuné  de  tous  les  poisons 
qui  tuent  lentement  l'enfance.  I^  commune  lui  avait 
donné  pour  gouverneur  le  nommé  Simon  ,  cordonnier. 
Bientôt  après ,  la  reine  fut  forcée  de  dire  un  éternel 
adieu  à  sa  fille  et  à  madame  Elisabeth.  Elle  fut  trans- 
férée du  Temple  à  la  Conciergerie,  où  elle  passa  deux 
mois  gardée  à  vue  dans  une  chambre  par  deux  gemîar- 
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16  octobre,  mes  surveiilans  de  toutes  ses  paroles  et  de  tous  ses  mou-  25  vend 
vemens.  Enfin  ,  elle  fut  appelée  au  tribunal  révolution- 
naire. On  n'avait  pas  cru  qu'elle  répondît  à  de  tels  juges. 
On  supposait  que  sa  fierté  ne  se  soumettrait  jamais  au 
rôle  d'une  accusée  vulgaire.  Elle  répondit  aux  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  et  défendit  ses  jours.  Tous 
les  prétendus  crimes  pour  lesquels  on  avait  condamné 
Louis  XVI  furent  imputés  à  sa  veuve.  Les  témoins  ap- 
pelés flirent  les  plus  affreux  suppôts  de  la  tyrannie  , 
ou  ceux  qu'elle  avait  déjà  proscrits  ,  et  qui  attendaient 
dans  les  cachots  l'heure  fatale.  Latour-du-Pin  fut  un 
témoin  de  cette  dernière  espèce.  Il  avait  été  ministre 
de  la  guerre  pendant  l'assemblée  constituante.  A  ces 
mots  :  «  Connaissez-vous  l'accusée  ?  j>  Il  s'inclina  pro- 
fondément devant  elle ,  pénétré  de  respect  et  de  dou- 
leur, et  répondit  :  «Ah!  oui,  j'ai  l'honneur  de  con- 
»  naître  Madame.  i> 

Ce  fut  l'infâme  Hébert  qui  vint  rapporter  dans  leurs 
plus  affreux  détails  les  déclarations  qu'il  prétendait 
avoir  été  faites  par  l'enfant  que  lui  et  ses  dignes  collè- 
gues empoisonnaient  chaque  jour. 
Il  fit  rhonible  déposition  suivante  : 
«  Le  jeune  Capet ,  dont  la  constitution  physique  dé- 
»  périssait  chaque  jour ,  fut  surpris  ,  par  Simon ,  dans 
M  des  pollutions  indécentes  et  funestes  pour  son  tem- 
>•  pérament;  celui-ci  lui  ayant  demandé  qui  lui  avait 
»  appris  ce  manège  criminel ,  il  répondit  que  c'était  à 
M  sa  mère  et  à  sa  tante  qu'il  était  redevable  de  la  con- 
»  naissance  de  cette  habitude  funeste.  De  la  déclaration , 
w  ajoute  le  déposant,  que  le  jeune  Capet  a  faite,  en 
»  présence  du  maire  de  Paris  et  du  procureur  de  la 
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»j  ïïud.  u  commune,  il  résulte  que  ces  deux  femmes  le  faisaient  16  octobre. 
»  souvent  coucher  entre  elles  deux  ;  que  là ,  il  se 
»  commettait  des  traits  de  la  débauche  la  plus  effrénée  ; 
>»  qu'il  n'y  avait  pas  même  à  douter,  par  ce  qu'a  dit  le 
»  fils  Capet,  qu'il  n'yait  eu  un  acte  incestueux  entre 
»  la  mère  et  le  fils.  >• 

La  reine  avait  laissé  sans  réponse  cette  atrocité  :  un 
des  jurés  demande  qu'elle  s'explique  :  elle  hésite  encore, 
et  paraît  vivement  émue  ;  mais  tout-à-coup  elle  se  tourne 
vers  le  public ,  et ,  avec  l'accent  de  la  plus  profonde 
douleur,  elle  s'écrie  :  J'en  appelle  à  toutes  les  mères  qui 
m'entendent  :  aucune  d'elles  croira-i-elle  à  la  possibilité  d'tm 
tel  crime  ?  Elle  n'était  entourée  que  de  furies ,  et  ces 
furies  lui  répondirent  par  des  pleurs  (i). 

Pendant  l'instruction  de  son  procès,  qui  dura  plu- 
sieurs jours ,  elle  conserva  une  contenance  calme  et  as- 
surée ;  son  impassibilité  faisait  le  désespoir  de  ses  juges 
et  d'un  public  digne  d'eux  ;  ses  réponses  étaient  promptes 
et  faciles  :  on  ne  pouvait  se  défendre  avec  plus  d'habi- 
leté et  plus  de  sagesse.  —  Le  président  lui  ayant  de- 
mandé si  elle  avait  quelque  chose  à  ajouter  pour  sa  dé- 
fense, elle  dit  :  «  Hier,  je  ne  connaissais  pas  les  té- 
»  moins  ,  j'ignorais  ce  qu'ils  allaient  déposer  contre 
»  moi.  Eh  bien  !  aucun  d'eux  a-t-il  articulé  un  fait  po- 

j>  sitif. ?  Je  finis  en  observant  que  je  n'étais  que  la 

»  femme  de  Louis  XYI ,  et  qu'il  fallait  bien  que  je  me 


(i)  Lorsque  F.oberspierre  apprit  l'incnlpalion  et  U  réponse,  il  dinait  chei  Méot 
avec  Barrere,  Collol-d'Herbois,  Sa!nt-Just  et  quelques  autres.  Il  devint  furieux , 
cassa  son  assiette  avec  sa  fourchette,  et  s'emporta  «  contre  cet  imbécilie  d'Hébert 
•  qui  avait  excité  en  faveur  de  la  reine  l'inte'rêt  des  auditeurs.  >• 
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1 6  octobre.  »  conformasse  à  ses  volontés.  »  —  Elle  eut  pour  dé-  ^3 
fenseurs  Chauveau-Lagarde  et  Tronçon-Ducoudray. 

Elle  entendit  prononcer  sa  condamnation  sans  laisser 
paraître  la  moindre  marque  d'altération  ,  et  elle  sortit 
de  l'audience  sans  proférer  une  seule  parole,  sans  adres- 
ser aucun  discours  ni  aux  juges  ni  au  public.  Il  était 
quatre  heures  et  demie  du  matin  ,  le  16  octobre.  On  la 
conduisit  au  supplice,  dans  une  charrette;  elle  était 
vêtue  de  blanc,  ayant  les  mains  liées  derrière  le 'dos  (i). 
Tout  Paris  était  sous  les  armes  ;  elle  parut  voir  avec 
indifférence  cette  force  armée  :  on  n'apercevait  sur  son 
visage  ni  abattement  ni  fierté.  Arrivée  à  la  place  de  la 
Révobilion ,  ses  regards  se  tournèrent  vers  les  Tuile- 
ries ,  et  elle  parut  alors  éprouver  une  vive  émotion  (2). 

TESTAMENT  DE  MARIE-ANTOINETTE  d'aUTRICHE. 

C'est  à  vous,  ma  sœur,  que  j'écris  pour  la  dernière 
fois. 

Je  viens  d'être  condamnée  ,  non  pas  à  une  mort 
honteuse  (elle  ne  l'est  que  pour  les  criminels)  ,  mais 


(1)  le  prêtre  Girard,   raccompagnant  à  l'e'cbafaïul ,  lui  dit  :  P'otrt  mort  va  ex- 

pier La  reine  l'inlerrorapit  par  celte  réponse  si  remarqualile  :   jih  !  oui,  des 

fautes,  mais  pas  unseul  crime.  L'ayant  ensuite  exhortée  à  avoir  du  courage  ,  elle  lui 
dit  :  <<  Ah  !  Monsieur,  j'en  fais  l'apprentissage  depuis  si  long-tems  qu'il  n'est  pas 
i  croire  que  j'en  manque  aujourd'hui.  » 

(2)  Le  trait  suivant  caractérise  la  générosité  et  la  bonté  de  la  reine.  Lorsque,  dans 
les  premiers  troubles  révolutionnaires,  elle  sut  qu'elle  était  injuriée  et  outragée 
dans  des  pamphlets,  on  l'entendit  plusieurs  fois  répéter:  "Je  voudrais  connaître 
>>  les  hommes  qui  me  haïssent  ,  et  voir  si  je  pourrais  les  punir  en  les  rendant 
>  heureux.  >■ 

Il  est  remarquable  que  son  féroce  accusateur,  Fouquier-Thinville  ,  avait  autre- 
fois composé  d's  vers  oii  il  célébrait  ses  vertus. 
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«5  vend,  à  rejoiudre  votre  frère.  Comme  lui  innocente,  j'espère  16  octobre, 
montrer  la  même  fermeté  que  lui  dans  ses  derniers  mo- 
mens.  Je  suis  calme  comme  on  l'est  quand  la  conscience 
ne  reproche  rien. 

J'ai  un  profond  regret  d'abandonner  mes  pauvres 
enfans.  Vous  savez  que  je  n'existais  que  pour  eux  et 
vous ,  ma  bonne  et  tendre  sœur ,  vous  qui  avez  par 
votre  amitié  tout  sacrifié  pour  être  avec  nous.  Dans 
quelle  position  je  vous  laisse  ! 

J'ai  appris  dans  le  plaidoyer  même  du  procès  que 
ma  fille  était  séparée  de  vous.  Hélas  !  la  pauvre  enfant  ! 
je  n'ose  pas  lui  écrire  ;  elle  ne  recevrait  pas  ma  lettre. 
Je  ne  sais  pas  même  si  celle-ci  vous  parviendra. 

Recevez  pour  eux  deux  ici  ma  bénédiction.  J'espère 
qu'un  jour  ,  lorsqu'ils  seront  plus  grands  ,  ils  pourront 
se  réunir  à  vous ,  et  jouir  en  entier  de  vos  tendres  soins. 

Qu'ils  pensent  tous  deux  à  ce  que  je  n'ai  cessé  de 
leur  inspirer ,  que  les  principes  et  l'exécution  exacte  de 
ses  devoirs  sont  les  premiers  biens  de  la  vie  ;  que  leur 
amitié  et  leur  confiance  mutuelle  en  feront  le  bonheur. 

Que  ma  fille  sente  qu'à  l'âge  qu'elle  a  elle  doit  tou- 
jours aider  son  frère  par  les  conseils  que  l'expérience 
qu'elle  a  de  plus  que  lui  et  son  amitié  pourront  lui  ins- 
pirer. 

Que  mon  fils  ,  à  son  tour ,  rende  à  sa  soeur  tous  les 
soins  ,  tous  les  services  que  l'amilié  peut  inspirer. 
,  Qu'ils  sentent  que ,  dans  quelque  position  qu'ils  puis- 
sent se  trouver,  ils  ne  seront  vraiment  heureux  que  par 
leur  union. 

Qu'ils  prennent  exemple  de  nous.  Combien ,  dans 
nos  malheurs ,  votre  amitié  nous  a  donné  de  consola- 
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[6  octobre,  lions!  Et  dans  le  bonheur  on  jouit  doublement  quand  ^5  vend. 
on  le  partage  avec  un  ami  :  et  où  en  trouver  de  plus 
tendres  que  dans  sa  propre  famille  ! 

Que  mon  fils  n'oublie  jamais  les  derniers  mots  de 
son  père  ,  que  je  lui  répète  expressément  :  Qu'il  ne 
cherche  jamais  à  venger  notre  mort'. 

J'ai  à  vous  parler  d'une  chose  bien  pénible  à  mon 
cœur.  Je  sais  combien  cet  enfant  doit  vous  avoir  fait 
de  peine.  Pardonnez- lui ,  m'a  chère  sœur  :  pensez  à 
l'âge  qu'il  a,  et  combien  il  est  facile  de  faire  dire  à  un 
enfantée  qu'on  veut,  et  même  ce  qu'il  ne  comprend  pas. 

Un  jour  viendra  où  il  n'en  connaîtra  que  mieux  tout 
le  prix  de  votre  bonté  et  de  votre  tendresse  pour  tous 
deux. 

Il  me  reste  à  vous  confier  ma  dernière  pensée  :  j'au- 
rais voulu  vous  écrire  dès  le  commencement  du  procès  ; 
mais ,  outre  qu'on  ne  me  laissait  pas  écrire ,  la  marche 
en  a  été  si  rapide  que  je  n'en  aurais  réellement  pas  eu 
le  tems. 

Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine ,  dans  celle  de  mes  pères ,  dans  celle  où  j  ai  élé 
élevée,  et  que  j'ai  toujours  professée. 

N'ayant  aucune  consolation  spirituelle  à  attendre  ;  ne 
sachant  pas  s'il  existe  encore  ici  des  prêtres  de  celte 
religion ,  et  même  le  lieu  où  je  suis  les  exposant  trop, 
s' ils  y  entraient  une  fois ,  je  demande  sincèrement  par- 
don à  Dieu  de  toutes  les  fautes  que  j'ai  pu  commettre 
depuis  que  j'existe.  J'espère  que  ,  dans  sa  bonté ,  il  vou- 
dra bien  recevoir  mes  derniers  vœux  ainsi  ceux  que  j'ai 
faits  depuis  long-tems  pour  qu'il  veuille  bien  recevoir 
mon  ame  dans  sa  miséricorde  et  sa  bonté. 
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a5  vend.      Je  demande  pardon  à  tous  ceux  cpie  je  connais  ,  et  à  16  octobre, 
vous ,  ma  sœur ,  en  particulier,  de  toutes  les  peines  que, 
sans  le  vouloir ,  j'aurais  pu  vous  causer. 

Je  pardonne  à  tous  mes  ennemis  le  mal  qu'ils  m^  ont  fait. 

Je  dis  ici  adieu  à  mes  tantes  et  à  tous  mes  frères  et 
sœurs.  J'avais  des  amis  ;  l'idée  d'en  être  séparée  pour 
jamais ,  et  leurs  peines  ,  sont  un  des  plus  grands  re- 
grets que  j'emporte  en  mourant. 

Qu  ils  sachent  du  moins  que ,  jusqu'à  mon  dernier 
moment,  j'ai  toujours  pensé  à  eux. 

Adieu ,  ma  bonne  et  tendre  sœur.  Puissé-je  mériter 
vos  regrets  !  Pensez  toujours  à  moi.  Je  vous  embrasse  de 
tout  mon  cœur,  ainsi  que  ces  bons  et  chers  enfans.  Mon 
Dieu!  qu'il  est  déchirant  de  les  quitter  pour  toujours  ! 

Adieu  !  adieu  !  je  ne  vais  plus  ni'occuper  que  de  mes 
devoirs  spirituels.  Comme  je  ne  suis  pas  libre  dans  mes 
actions  ,  on  m'amènera  peut  -  être  un  prêtre  ;  mais  je 
proteste  ici  que  je  ne  lui  dirai  pas  un  mot ,  et  que  je 
le  regarderai  comme  un  être  absolument  étranger. 

Signé  Marie-Aktoinette. 

—  ag—      L'armée  révolutionnaire  est  admise  à  défiler  dans  la    —  20  — 

salle  de  la  convention. 

—  3o  —      Lecture  à  la  société  des  jacobins  d'une  lettre  de  Cou-    —  21  — 

thon  et  autres  députés  envoyés  à  Lyon  :  «  Frères  et 
j>  amis  ,  disent-ils  ,  la  ville  de  Lyon  n'est  plus  au  pou- 
»  voir  des  rebelles. . .  .  Ceux  qui  ont  échappé  au  fer 
»  de  nos  braves  tombent  chaque  jour  sous  la  hache  des 
>»  lois.  Mais  le  plus  difficile  reste  à  faire.  Les  patriotes 
»  sont  ici  dans  une  minorité  si  effrayante  ,  que  nous  dé- 
»  sespérerions  de  pouvoir  les  vivifier ^  si  voire  société 
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I  octobre.  »  ne  nous  présentait  pas  des  ressources  consolatrices.  Zo  v«nd. 
i>  Il  nous  faut  une  colonie  de  patriotes  qui  transportent 
»  sur  cette  terre  j  y  transplantent  les  principes  révo- 
»  iutionnaires.  La  mission  est  belle  ;  heureux  ceux  à 
»  qui  vous  la  confier*!  Nous  vous  demandons  quarante 
»  hommes  à  qui  nous  confierons  les  fonctions  adminis- 
»  tratives  et  judiciaires.  Qu'ils  viennent,. et  alors  nous 
n  pourrons  espérer  de  faire  une  véritable  révolution 
»  dans  un  pays  où  la  soif  de  l'or  est  le  seul  besoin  que 
n  l'on  ait  encore  éprouvé.  >» 

—  22  —        Des  commissaires  de  l'Allier  annoncent  que  ce  dé-  tbrum. 
partement  est  tout-àr-fait  régénéré  ;  aux  fêles  religieuses 
ont  succédé  des  fêtes  civiques  ;  l'évêque  ,  à  la  place  de 
sa  crosse ,  se  sert  d'une  pique  et  d'un  bonnet  rouge. 

Arrêté  de  la  commune  de  Paris ,  portant  qu'à  l'en- 
droit d'où  Charles  IX  tirait  sur  le  peuple  ,  il  sera  placé 
un  poteau  infamant  pour  la  mémoire  des  rois. — Autre 
qui  défend  aux  marchands  de  fermer  leurs  boutiques 
les  dimanches. 

Kellermann  écrit  de  Chambéry  à  la  société  des  ja- 
cobins, pour  la  prier  de  lui  confirmer  le  titre  de  gé- 
néral des  jacobins ,  que  lui  ont  donné  les  ennemis. 

Barrère  annonce   à  l'assemblée  que  la  Vendée  n'est  —  >  — 
pbis,  ' 

Prise  de  Menin  par  les  Français. 
24-  —  Rapport  du  décret  qui  ordonne  la  délivrance  auxper-  —  3  — 
sonnes  arrêtées  des  motifs  de  leur  arrestation.  —  Lettre 
d'André  Dumont.  «  D'infâmes  bigots ,  des  prêtres  l'é- 
»>  fractaires ,  écrit-il ,  vivaient  dans  des  tas  de  foin  dans 
»  la  ci-devant  abbaye  du  Gard.  Trois  de  ces  bêtes  noires 
»  ont  été  découvertes    cachées  ,  et  après  elles  on  a 
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3  bmm.  j)  trouvé  uiî  tfésor  caché  en  terre.  On  s'occupe  à  comp-  24.  octobre. 
»  ter  Tor  et  l'argent ,  tandis  que  les  trois  monstres  sont 
»  allés  au  cachot  attendre  leur  jugement.  Je  vous  envoie 
y>  des  médailles  d'or  sur  lesquelles  est  gravée  la  figure 
n  de  Z.'Ju^W(^-i{a<7r•0M^c^.  Je  viens  de  requérir  l'arrestation 
»  des  prêtres  qui  se  permettaient  de  célébrer  les  fêtes 
n  ou  dimanches.  Je  fais  disparaître  les  crucifix  et  les 
»  croix ,  et  bientôt  je  comprendrai  dans  la  proscription 
»  ks  animaux  noirs  appelés  prêtres.  » 

—  4—       Le  député   Isoré  ,  écrit  de  Lille  :  «  Nous  avons  tué    —  25  — 

»  hier  un  troupeau  entier  d'émigrés  ,  sous  le  moulin  de 
>»  \VervIch.  Un  seul  a  été  envové  à  Lille  pour  entre- 
n  tenir  la  guillotine. . . .  Triomphe  et  joie  aux  sans-cu- 
j>  lottes  !  »  —  Prise  de  Marchiennes  par  les  Français. 

—  7  —       On  présente  une  pétition  sur  la  nécessité  d'une  bonne    —  28  — 

histoire  nationale.  A  cette  occasion  Grégoire  dit  :  «  On 
»  ne  peut  trop  faire  connaître  au  peuple  tout  ce  qui 
*  rappelle  la  bassesse  de  nos  anciens  écrivains  ,  latur- 
i>  pitude  des  courtisans  et  les  forfaits  des  rois.  »  ■ 

—  8  —       Audouin  ,    orateur  d'une  députation  des  jacobins  ,    —  29  — 

demande  une  loi  qui  dégage  le  comité  révolutionnaire 
des  formes  qui  l'empêchent  d'agir  comme  révolution- 
naire. —  Le  tribunal  révolutionnaire  invite  la  conven- 
lion  à  faire  disparaître  les  formalités  qui  entravent  sa 
marche. 

La  société  des  jacobins  arrête  que  la  feuille  intitulée 
te  Père  Duchesne ,  sera  envoyée  à  toutes  les  sociétés  po- 
pulaires pour  terrasser  le  fanatisme. 

—  9  _       Décret  sur  l'admission  des  enfans  naturels  aux  suc-    —  3o  — > 

cessions  de  leurs  pères  et  mères ,  ouvertes  depuis  le  i4 
juillet  1789. 
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3o  octobre.       La  société  des  jacobins  arrête  qu'elle  ira  en  masse  gt'u» 
demander  à  la  convention  le  jugement  de  Brissot  et 
autres,  dans  les  vingt-quatre  heures. 
—  3i  —        Une  députation  des  sociétés  populaires  de  Paris  de^  —  «o- 
mande  un  décret  portant  que  tous  les  républicains  fran- 
çais seront  tenus  à  l'avenir  de  se  tutoyer ,  à  peine  d'être 
déclarés  suspects  comme  adulateurs.  Philippeaux  de- 
mande la  mention  honorable  de  l'adresse  :  il  pense  que 
cette   invitation   équivaudra  à  un  décret.  —  Adopté. — 
La  convention  décrète  que  toute  dénomination  de  ville  , 
bourg  et  village  ,  sera  supprimée  et  remplacée  par  le 
terme  générique  de  commune. 

Supplice  de  Brissot ,  Vergniaud ,  Gensonné ,  La- 
source,  Fonfrède,  Sillery,  Ducos ,  Carra,  Duperret, 
Gardien,  Duprat,  Fauchet  ,  Beauvais  ,  Duchâtel , 
Mainvielle  ,  Lacaze  ,  Lebardi ,  Boileau ,  Antiboul  et 
\igce. 

L'acte  d'accusation  de  ces  députes  était  collectif  et  ne  désignait 
des  faits  particuliers  .qu'à  l'égard  de  cinq  ou  six  d'entre  eux. 
Chacun  d'eux  voulut  se  défendre.  T-a  société  des  jacobins  ,  le  co- 
mité de  salut  public  ,  la  convention  ,  virent  dans  cette  prétention 
une  conspiration  nouvelle.  Le  tribunal  révolutionnaire  demanda 
et  obtint  un  décret  qui  lui  permettait  de  ferhier  les  débals  dès 
gue  la  conscience  des  jurés  serait  éclairée  ,  ioil  que  tous  les  ac- 
cusés eussent  été  entendus  ou  non.  Quand  ils  entendirent  leur- 
arrêt  de  mort ,  ils  s'embrassèrent,  Vaiazé  ,  l'un  d'eux,  venait  d'en- 
foncer dans  son  cœur  un.ppignard.  Ils  supportèrent  la  mort  avec 
courage.  Fouquier— Thinville  eut  la  barbarie  de  faire  conduire 
au  lieu  du  supplice  et  de  placer  à  côté  d'eux  le  cadavre  de 
Vaiazé. 
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io^^""'  3i  octobre. 

TROUBLES  ET  SIEGE  DE  LYON. 

I^a  révolution  du  lo  août  avait  déplu  à  la  plupart 
des  Lyonnais  ;  mais  ils  s'étaient  tus  ,  et  ils  avaient  obéi. 
Us  se  ralîièreut  au  parti  le  moins  féroce  de  la  conven- 
tion ,  et  les  jacobins  ,  s'en  alarmant  ,  envoyèrent  à 
Lyon  une  colonie  d'aventuriers  qui  fomnèrent  un  club. 
Challier  était  leur  chef;  il  se  faisait  nommer  le  Marat 
de  Lyon,  En  partant  de  Paris,  il  avait  promis  aux  jaco- 
bins de  souiller  la  seconde  ville  de  France  par  les  mê- 
mes massacres  que  ceux  de  la  capitale  ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre  1792.  Il  forme  le  plus  bor- 
rible  complot ,  et  le  confie  à  six  cents  individus  com- 
posant le  club  ;  quelques  clubistes  s'offrent  à  remplacer 
le  bourreau.  Le  maire  en  est  informé,  et  par  ses  ordres, 
à  minuit,  la  générale  est  battue:  au  point  du  jour,  les 
.  assassina  trouvent  sous  les  armes  tous  ceux  qu'ils  de- 
vaient égorger.  Le  peuple  indigné  demande  le  supplice 
de  Challier  ;  les  magistrats  se  bornent  à  faire  fermer  le 
club. 

A  cette  nouvelle ,  les  jacobins  de  Paris  entrent  en 
fureur.  La  convention  envoie  à  Lyon  deux  de  ses  mem- 
bres ,  Bazire  et  Legendre  :  les  ordres  qu'ils  venaient 
exécuter  ajoutaient  l'outrage  à  l'oppression.  Challier  est 
nommé  procureur  de  la  commune  à  Lyon.  Une  munici- 
palité se  compose  de  tous  ceux  qui  partagent  ses  projets 
homicides.  L'autorité  et  les  pouvoirs  sont  confiés  au  club, 
qui  s'est  lié  par  un  sermentd'extermination.  Les  Lyonnais 
furent  les  premiers  frappés  d'un  fléau  qui  désola  toute  la 
France  :  on  forme  au  milieu  d'eux  une  armée  révolu- 
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)i  octobre,  tionnaire  composée  de  six  mille  hommes;  on  lève  sur  ,obru.a, 
eux  une  conlribulion  de  six  millions ,  qui  bientôt  est 
portée  jusqu'à  trente  millions. 

La  montagne ,  occupée  de  l'insurrection  qu'elle  pré- 
parait contre  les  girondins,  avait  pris  une  mesure  qui 
devait  aider  les  Lyonnais  et  les  porter  à  secouer  le  joug 
de  l'oppression.  Un  décret  autorisait  les  sections  des 
grandes  communes  à  s'assembler  et  à  prendre  les  me- 
sures qu'elles  jugeraient  convenables  pour  la  tranquil- 
lité publique.  Les  Lyonnais  assemblés  n'avaient  à  déli- 
bérer que  sur  leurs  ennemis  domestiques.  Challiei:  fit 
venir  à  Lyon  de  nouvelles  troupes  ;  deux  commissaires 
de  la  convention  arrivèrent  pour  le  seconder.  Dans  une 
seule  nuit,  ils  firent  arrêter  cent  des  principaux  habi- 
lans  ;  le  lendemain  ils  devaient  être  immolés ,  le  len- 
demain leurs  généreux  compatriotes  jurèrent  de  les  dé- 
livrer, et  tinrent  leur  serment. 

Challler  et  les  deux  commissaires  de  la  convention 
siégeaient  à  la  municipalité  et  en  avaient  fait  une  place 
d'armes  ;  de  leur  côté ,  les  sections  réunissaient  leurs 
colonnes.  Un  bataillon  de  Lyonnais  s'approche  de  rhô- 
tel-de-ville  ,  mandé  par  la  municipalité ,  sous  des  pré- 
textes de  conciliation  ;  Challler  ordonne  une  déchhrge 
d'artillerie  et  de  mousqueterie.  Les  malheureux  Lyon- 
nais sont  obligés  d'abandonner  les  cadavres  de  leurs 
amis.  Il  n'est  pbis  qu'un  cri  dans  toute  la  ville  :  Aux 
armes!  Deux  colonnes  partent  de  la  place  Bellecour^ 
et  vont  assiéger  l'hôtel-de-ville  que  défendent  dix-huit 
cents  hommes  et  vingt-deux  pièces  de  canon  ;  les  assall- 
lans  n'étaient  pas  deux  mille.  Le  combat  dure  deux 
heures  ;  l'hôtel-de-ville  est  emporté.  Les  Lyonnais  ont 


Si.  CONVENTION  NATIONALE.  doJ        lygS 

Lruro.  en  leur  puissance  tous  ceux  qdi  ont  juré  leur  destruc-  3j  o'clobre. 
tion  ;   plus  de  carnage  après  la  victoire  :  ils  rendent 
aussitôt  la  liberté  aux  commissaires  de  la  convention. 

Cette  journée  du  29  mai  eut  pour  les  Lyonnais  les 
suites  les  plus  funestes;  ils  fivaient  voulu  assurer  leur 
salut ,  et  ils  préparèrent  leur  perte. 

Cliallier  fut  jugé  et  condamné  par  une  commission  ; 
c'était  le  premier  exemple  d'un  scélérat  puni  pour  ses 
crimes.  Les  Lyonnais  épargnèrent  ses  complices  ,  et  se 
contentèrent  de  les  garder  comme  otages. 

On  fut  sourd  à  tous"  les  actes  de  soumission  que  firent 
ensuite  les  Lyonnais.  Après  s'être  déclarés  pour  les  gi- 
rondins ,  ils  annoncèrent  leur  neutralité  ;  bientôt  ils  ac- 
ceptèrent et  firent  même  publier  avec  pompe  la  nou- 
velle constitution  donnée  par  la  montagne. 

Le  siège  est  résolu  ;  soixante  mille  hommes  entou- 
rent Lyon  ;  on  se  dispose  au  bombardement.  Lyon  s'a- 
nime à  la  résistance  ;  Précy  est  le  commandant  de  la 
ville.  Le  premier  combat  fut  marqué  par  le  même  trait 
de  perfidie  que  le  combat  du  29  mai  :  un. détachement 
de  Lyonnais  s'était  avancé  au-devant  de  l'armée  assié^  ^ 
géante,  en  portant  à  la  main  des  branches  d'olivier;  on 
leur  fit  des  démonstrations  amicales.  Attirés  dans  les 
rangs  ennemis ,  ils  y  furent  fusillés. 

Un  homme  qui  prenait  le  titre  de  représentant  du 
peuple  fit  pleuvoir  des  bombes  sur  l'Hôtel-Dieu  ;  on  y 
traitait  avec  les  mêmes  soins  les  blessés  de  la  ville  et 
ceux  des  assiégeans  qu'on  avait  fait  prisonniers*,  tandis 
que  les  représentans  du  peuple  faisaient  fusiller  les 
Lyonnais  qui  tombaient  en  leur  pouvoir. 

Les  Lyonnais  ne  pouvant  croire  que  leur  eoDemi  eût 
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3i  octobre,  poussé  la  férocité  jusqu'à  ce  point  d'avoir  prémédité  loirum, 
l'incendie  d'un  hôpital ,  élevèrent  un  drapeau  noir  au- 
dessus  de  l'Hôtel-Dieu  ;   c'était  dire  :  Le  malheur  rend 
ce  lieu  sacré;  dirigez  ailleurs  vos  bombes.  Mais  les  bomLes 
sont  lancées  avec  plus  de  fureur,  et  le  drapeau  noir  est 

^  la  direction  qu'on  leur  fait  suivre. 

Réduits  à  ne  plus  pouvoir  soutenir  le  siège ,  tous  le^ 
hommes  armés  conçoivent  le  projet  de  sortir  de  la  ville. 
Précy  tente  d'effectuer  la  sortie  en  deux  colonnes  des 
faibles  restes  de  l'armée  lyonnaise;  des  traîtres  ayant 
/  fait  connaître  ce  projet  aux  commissaires  de  la  con- 
vention ,  ces  malheureuses  colonnes  sont  poursuivies 
par  de  nombreux  corps  de  cavalerie ,  et  bientôt  leur 
retraite  n'est  plus  qu'une  fuite  désordonnée.  Le  tocsin 
sonne  de  toutes  parts ,  et  presque  tous  ces  infortunés 
fugitifs  sont  égorgés.  Une  dés  deux  colonnes",  comman- 
dée par  Virieu ,  est  entièrement  détruite  ;  de  celle  que 
commandait  Précy ,  il  n'échappe  qu'une  soixantaine 
d'individus  •  qui  arrivent  en  Suisse  avec  leur  général. 

Le  9  octobre ,  tandis  qu'on  massacrait  les  Lyonnais 
fugitifs ,  Lyon  ouvrait  ses  portes  aux  commissaires  de 
la  convention.  Une  commission  de  cinq  membres  y  fut 
établie  pour  juger  militairement  les  contre-révolution- 
naires ;  on  forma  un  comité  de  séquestre  pour  s'empa- 
rer des  biens  de  tous  les  propriétaires  et  commerçans , 
et  un  comité  de  démolition  pour  faire  abattre  leurs 
maisons.  Goulhon  parcourait  successivement  toutes  les 
maisons*,  les  frappait  d'un  petit  marteau  d'argent ,  et 
prononçait  ces  paroles  :  Maison  rebelle ,  je  te  frappe  au 
nom  de  la  loi.  A  l'instant  accouraient  les  ouvriers  de 
destruction. 
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•obruiB.  Bientôt  des  torrens  de  sang  sont  versés  sur  cet  amas  3i  octobre, 
de  décombres.  Collot-d'H^rbois  appelle  à  Lyon  une 
colonie  tout  entière  de  brigands  ,  d'assassins,  et  à  leur 
tête  un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  de 
Paris.  Il  fait  des- prisons  de  tous  les  lieux  qui  peuvent 
cïhaler  Tinfeclion  ;  il  y  entasse  par  milliers  des  vic- 
times de  tout  âge.  Prêt  à  commencer  ses  massacres ,  il 
ordonne  une  fêle  ,  c'est  l'apothéose  de  Challier.  La 
commission  temporaire  siégeait,  jugeai! ,  égorgeait  jour 
et  nuit.  «  Nous  expirons  de  fatigue ,  »  disaient  les  juges 
et  le  bourreau  à  Collot-d  Herbois.  Il  trouve  que  la 
vengeance  est  morne  et  silencieuse  ;  il  veut  qu'elle 
,  frappe  à  coups.de  foudre. 

Soixante-neuf  individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge, 
atlaciiés  deux  à  deux,  sont  amenés  sur  la  place  des. 
Brolteaux  ;  ColIot-d'Herbois  donne  le  signal  :  il  part 
une  déchargé  de  canon  à  mitraille  ;  elle  ne  donne  la 
mort  qu  à  peu  de  victimes  :  les  autres,  déchirés,  mu- 
tilés ,  poussent  des  cris  épouvantables  ;  des  coups  de 
fusil  sont  tirés  sans  interruption  ;  un  grand  nombre  de^ 
ces  malheureux  reçoivent  de  nouvelles  blessures  ,  et  pas 
encore  là  mort  :  des 'soldats  s'élancent  le  sabre  ou  la 
baïonnette  à  la  main ,  et  suivant  que  plus  ou  moins  de 
pitié  les  inspire ,  ils  donnent  une  mort  plus  ou  moins 
prompte  et  sûre.  Enfin,  il  ne  reste  plus  que  des*cada- 
vres ,  et  on  les  jette  dans  le  Rhône. 

Le  lendemain ,  Collot-d'Herbois  recommence  ;  le 
nombre  àts  victimes  est  de  cent  neuf.  On  avait  par  mé- 
prise attaché  deux  commissionnaires  de  la  prison  avec 
les  prisonniers  ;  leurs  plaintes,  leurs  cris,  n^avaient  pas 
été  entendus.  Collot-d'Herbois,  présent  à  ce  spectacle. 
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3i  octobre,  aperçoit  un  soldat  qui,  vaincu  paf  l'horreur,  ne  pou-  lohrui» 
vait,  n'osait  tirer;  il  lui  arrache  son  arme  ;  voilà,  lui 
dit-il,  comment  tire  un  républicain. 

Les  victimes  manquèrent  enfin  h  Collot-d'HerLois  : 
près  de  six  mille  personnes  avaient  péri  ;  on  comptait 
sur  les  fatales  listes  les  citoyens  les  plus  utiles,  et  lés 
plus  recommandables. 

I"  novemh.      Une  députation  de  Nevers  ,  envoyée  par  Fouché  de  _  ,i  - 
Nantes ,  apporte  à  la  convention  des  crosses ,  des  mi- 
tres, des  saints,   etc.  Un  membre  aperçoit  une  cou- 
ronne ducale ,  et  demande  qu'elle  soit  foulée  aux  pieds  ; 
aussitôt  un  huissier  la  prend  et  la  brise. 

Arrêté  de  la  société  des  jacobins  qui  nomme  vingt- 
quatre  commissaires  pour  aider  CoUot-d'Herbois  dans 
la  mission  qu'il  va  remplir  à  Lyon.  CoUot  proteste  que 
k  midi  sera  purifié  y  qu'il  n'y  restera  que  les  patriotes ,  ou 
qu'il  mourra  à  Lyon. 
—  2  —  Décret  portant  que  le  nom  du  département  de  la  Gi —  «*  - 
ronde  est  changé  en  celui  dé  Bec-d' Amhès. 

Arrêté  du  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  —  ï5  - 
qui  oblige  tous  ses  membres  à  porter  le  bonnet  rouge. 

Exécution  du  duc  d'Orléans.  —  Roberspierre  avait  —  i6- 
prono|ïcé  ces  paroles  à  la  tribune  des  jacobins  :  «  Il 
»  faut  que  Philippe  d'Orléans  meure.  >»  Aussitôt  on  le 
fait  venir  de  Marseille  ,  où  il  était  détenu  depuis  la" dé- 
fection de  Dumouriez  ;  il  arrive  à  Paris  ,  deux  jours 
après  la  mort  des  vingt-deux  députés.  11  entend  sa  con- 
damnation avec  un  sourire,  et  demande  pour  unique 
grâce  qu'on  ne  remette  pas,  comme  c'était  l'usage,  sa 


'-r.'\ 
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i6bruin.  mort  au  lendemain.  II  brave  les  outrages  tle  U  mulli-  ônoveuib. 
tude  qui  s^est  portée  en  foule  sur  son  passage  (i). 

Les  députés  Laignelot  et  Lequinio  écrivent  à  la  con- 
vention :  ««  Nous  avons  fait  arrêter,  à  Rochefort ,  un 
w  fournisseur  de  bougie ,  nommé  Rivière ,  et  le  tribu- 

i>  nal  révolutionnaire  que  nous  venons  de  former  va  le  -    

»  faire  éclairer.  Nous  marciions  de  miracles  en  mira- 
»  clés.  Huit  bénisseurs  du  culte  catholique  et  un  mi- 
»  nistre  du  culte  protestant ,  viennent  de  se  déprêtriser 
»  en  présence  de  tout  le  peuple  assemblé  dans  le 
»  temple  de  la  Vérité,  ci-devant  l'église  paroissiale. 
}>  Ils  ont  juré  de  n'enseigner  désormais  que  les  grands 
»  principes  de  la  morale  et  de  la  saine  philosophie, 
>'  et  de  prêcher  contre  toutes  les  tyranies  politiques 
»  et  religieuses.  Ils  ont  scellé  leur  serment  en  brûlant 
»  leurs  lettres  de  prêtrise.  Il  n'y  aura  plus  dans  cette 
»  ville  qu'un  temple ,  celui  de  la  Vérité ,  qu'un  seul 
»  dépôt  des  restes  inanimés  de  1  homme ,  que  la  supers- 
»  tition  faisait  revivre  sans  cesse  pour  tourmenter  les 
»  vivans.  Un  grand  tableau  des  droits  de  Ihomme  va 


{  i)  Le  prêtre qni  l'accompagna  à  l'cchafaud  a  racunlé  aiosi  se5  derniers  momens: 
«  Le  duc  d'Orléans  demande  au  prêtre  qui  est  introduit  près  de  lui ,  s'il  est  dans 
>■  les  bons  principes  de  la  religion  :  celui-ci  lui  re'pond  qu'il  a  été  entraîné  par 
■•  l'exemple  de  Gobel ,  dont  il  «lait  le  grand-ricaire,  mais  qu'il  a  abjuré  ses  er- 
<•  reurs ,  et  est  revenu  aux  principes  de  l'Eglise.  Alors  le  prince  s'agenonille,  et 
-  commence  le  long  aveu  de  sa  vie,  en  demandant  sans  cesse  s'il  prsil  espérer  ù'ob- 

>  tenir  miséricorde.  Sur  l'assurance  qu'il  en  reçoit ,  il  s'rcrie  :  Je  lenr  pardonne  ma 
••  mort  ;  ils  m'ont  imputé  des  faits  faux  ;  mais  j'ai  commis  nn  crime  qui  mérite  la 

>  mort;  j'ai  contribué  à  celle  d'un  innocent,  de  mon  roi Voilà  ma  mort  ;  mais  il 

m  était  trop  ion  pour  ne  me  point  pardonner.  Il  termina  en  iaroquant  la  miséri- 
»  corde  divine.  >•  M.  Lcthringer  est  l'ecclésiastique  même  qui  a  enlendn  ce;  parole? 
i*  U  bouche  du  dnc  d'Orléans ,  et  qui  le«  a  consignéas  dans  an  écrit  imprimé. 
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ônovemb'.   «'remplacer  les  tabernacles '«les  ridicules  et  imbéciiles  iCbrum. 
j>  mystères.  >»  —  Barrère  dit  :  «  Plusieurs  membres  ont 
5»'^té  envoyés  dans  les  départemens  avec  des  pouvoirs 
»  illimités  qu'ils  ont  délégués  à  des  hoiiimcs  (ju'ils  né 
>»  connaissaient  pas  bien  et  qui  en  ont  abusé.  )• 

—  7  —  Les  autorités  constituées  de  Paris  accompagnent  à  la  —  17  — 
barre  l'évéque  Gobet,  ses  vicaires  et  plusieurs  curés  de 
Paris.  Gbbet ,  dans  un  discours  qui  excite  les  plus  vifs 
applaudisscmcns ,  fait  abjuration  du  culte  catbolique , 
et  dépose  ses  lettres  de  prêtrise  ;  ses  vicaires  et  plu- 
sieurs prêtres,  membres  de  la  convention,  s'empres- 
sent de  suivre  son  exemple.  Le  président  félicite  les 
pétitionnaires ,  et  donne  à  Gobet  l'accolade  fraternelle. 
—  Grégoire  déclare  qu'il  n'a  pas  besoin  de  renoncer 
au  fanatisme ,  puisqu'il  l'a  toujours  combattu,  et  que 
ses  écrits  respirent  la  haine  des  rois  et  de  la  supersti- 
tion. — -  Décret  qui  charge  le  comité  d'instruction  pu^ 
blique  de  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à  subs- 
tituer un  culte  raisonnable  au  culte  catholique, 

Gobet  fut  excité  à  son  apostasie  par  Anacharsis  Clootz  et  par 
Chaumette.  Il  reçut,  d'ailleurs,  trois  cent  mille  francs  pour  se' 
couvrir  de  cet  opprobre. 

,—,8  —        Arrêté  du  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  —  18  — 
portant  que  les  arrêté^  révolutionnaires  et  anti-ecclé- 
siastiques du  conseil  seront  traduits  en  langue  italienne 
et  envoyés  au  pape  pour  le  guérir  de  ses  erreurs. 

Les  députés  Bo  et  Henlz  écrivent  de  Givet  à  la  con- 
vention :  «  Nous  venons  de  prendre  des  mesures  vigou- 
»  reuses  pour  ne  laisser  en  place  aucune  autorité  cons- 
>>  tituée  entachée  d'incivisme....  Il  était  tems  de  délivrer 
w  le  peuple  de  l'influence  des  ci-devant  cbapeaux  noirs. 
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2ui>rtim.  »  Lorsqu'il  sera  diri^  par  ses  >'itais  amis ,  nul -sacrifice  lo  novemb. 
ne  lui  coûtera  pour  défendre  la: liberté 3  jnais  il 'de- 
mande qu'on  enlève  à  ses  ennemie l'or  et  l'argent 

■  qu'ils  emploient  pour  égarer  et  corrompre  l'esprit 
I  public ,  et  retarder  l'affermissement  de  la  république. 

Il  faut  absolument  nationaliser  ces  superfluités  liberticih 
des.  La  richessse  nuit  à  la  sanlé  et  conduit  rarement 

■  à  la  vertu.  »  ': 
Sieyes  annonce  qu'il  a  depuis  long-tems  déposé  toitt 

caractère  ecclésiastique ,  mais  qu'il  profite  de  l'occasioB 
pour  déclarer  qu'il  ne  connaît  d'autre  culte  que  celui 
de  la  liberté  et  de  légalité  ,  d'autre  religion  que  1  amour 
de  l'humanité  et  de  la  patrie.  —  La  convention  déclare 
que  &e&  membres  ne  pourront  être  décrétés  d'accusation 
sans  avoir  été  entendus.  —  Décret  portant  que  la  con- 
vention assistera  à  une  fête  en  Ihonneurde  la  Raison^ 
qui  sera  célébrée  dans  l'église  métropolitaine,  et  que 
cette  église  sera  désormais  le  temple  de  la  Raison.  — r 
Chaumette ,  à  la  barre ,  présente  la  déesse  de  la  Raison  ; 
elle  est  placée  auprès  du  président  qui  lui  donne  le  bai- 
ser fraternel ,  ainsi  que  les  secrétaires. . 

Supplice  de  madame  Roland ,  femme  de  l'ex-minis- 
tre  de  l'intérieur.  —  Son  mari  avait  fui;  elle  fut  arrêtée 
à  Paris',  où  elle  était  restée.  Dans  sa  jprison  ,  et  dans 
l'espace  de  quelques  mois,  elle  écrivit  ses  Mémoires 
intitulés  :  A  l'impartiale  postérité.  Elle  prononça,  au 
tribunal  révolutionnaire  uïie  défense  qu'on  peut  regai- 
der  comme  l'une  des  plus  éloquentes  imprécations  con- 
tre l'odieux  règne  des  révolutionnaires.  Elle  eut  la  gé- 
nérosité de  renoncer,  pour  son  compagnon  de  supplice, 
à  la  faveur  qui  lui  avait  été  accordée  de  monter  la  pre- 
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lo  novemb.  mière  à  l'échafaiid.  En  regardant* la  statue  colossale  de  aoin.m. 
la  Liberté,  placée  près  de  l'instrument  de  mort,  elle 
s'écria  :  0  Liberté l' que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom! 
Peu  de  jours  après,  on  trouva,  sur  la  route  de  Rouen 
à  Paris,  le  corps  sanglant  du  mari  de  cette  femme  exal- 
tée; elle  avait  prédit  qu'il  ne  lui  survivrait  pas{i). 

—  Il  —  Une  députation  des  sociétés  populaires  et  de  plu —  »»  — 
sieurs  sections  de  Paris  vient  demander  ,  au  nom  de  la 
Raison ,  que  les  hommes  ne  salarient  plus  d'intermé- 
diaires entre  eux  et  la  divinité ,  et  que  la  fainéantise  et 
l'erreur  ne  soient  plus  aux  gages  d'une  nation  laborieuse 
et  éclairée. 

Supplice  de  Bailly,  ex-maire  de  Paris.  —  C'était  la 
scène  du  Champ-de-Mars  que  les  jacobins  vengeaient 
sur  lui;  ils  vinrent  demander  à  la  convention,  et  elle 
décréta  que  le  lieu  de  son  supplice  serait  le  Cliamp-de- 
Mars.  Il  appela  de  son  jugement  à  la  postérité.  Le  mal- 
heureux Bailly  était  arrivé ,  après  un  voyage  de  deux 
heures ,  au  lieu  de  son  exécution.  Les  jacobins  voulu- 


(i)  Condorcet,  mis  hors  la  loi  ,  parvint  à  sortir  des  barrières  à  la  faveur  d'un 
travestissement.  Au  bout  de  quelques  jours,  il  fut  arrêté  dans  un  cabaret  de  Cha- 
niarl,  près  Paris,  oîi  le  besoin  de  prendre  quelque  nourriture  l'avait  forcé  de  se 
présenter.  On  le  conduisit  dans  la  prison  du  Bourg-Ia-Ueine.  Lorsqu'au  bout  de 
vingt-quatre  heures  on'songea  à  lui  apporter  du  pain  et  de  l'eau,  on  trouva  son  ca- 
davre glacé.  11  n'était  pas  mort  d'inanition.  On  apprit  depuis  qu'il  s'était  servi  d'un 
poison  que  le  médecin  Cabanis  avait,  dan^s  ces  lems  affreux  ,  préparé  pour  ses  amis 
et  pour  lui-même. 

Peu  d'heures  auparavant,  il  s'était  présenté  à  Fontenay-aux-Roses,  chez  M.  Suard  , 
son  ancien  ami.  Il  avait  une  longue  barbe,  et  était  dans  un  état  aussi  propre 
a  inspirer  l'effroi  que  la  pitié.  M.  Suard  lui  donna  des  alimens,  du  tabac  et  un 
Horace  pour  le  distraire.  11  devait  revenir  le  soir  pour  prendre  un  passeport  que 
M.  Suard  se  chargea  de  lui  obtenir  ;  mais  il  ne  revint  pas,  parce  qu'il  fut  arrêté. 
2^'Horaee  qu'on  trouva  à  côté  de  lui  après  sa  mort,  était  celui  de  M.  Suard. 
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ai  brum  reot,  prolongct  son  agonie.  Déjà  la  hache  élail  levée  sur  ii  oclobre. 
sa  tête  lorsqu'ils  s'écrièrent  que  le  Chanip-de-Mars  ne 
devait  pas  être  souillé  de  sou  sang.  11  l'allut  déplacer 
Téchafaud  et  le  porter  auprès  de  la  rivière.  Le  tems  était 
affreux  et  prolongeait  les  préparatife.  Un  des  specta- 
teurs ,  ou  plutôt  un  des  bourreaux ,  s'approche  de  lui , 
et  lui  dit  :  Tu  trembles ,  Biiilly. — -jSIon  ami ,  c  ^est  de  froid  ^ 
répondit  l'infortuné. 

Dans  la  séance  de  la  société  des  jacobins ,  il  est  ar- 
rêté que  la  société  en  masse  ira  à  la  convention  lui  de- 
mander si  les  Français  révolutionnaires  peuvent  encore 
compter  sur  sa  fermeté.  —  Le  général  Jourdan  monte 
à  la  tribune  et  proteste  que  le  fer  qu'il  porte  ne  servira 
jamais  qu'à  combattre  les  rois,  et  à  défendre  les  droits 
du  peuple  (i). 
—  aa—      Rapport  du  décret  portant  que  les  députés  ne  peu-    —  12  — 
vent  être  décrétés  d'accusation  sans  avoir  été  entendus. 
—  Les  députés  I.aignelot  et  Lequinio  écrivent  de  Ro- 
chefort  :  «  Encore  un  grand  triomphe  moral ,  non  pas 
»>  sur  les  momeries  presbytérales ,  elles  n'existent  plus 
>»  dans  ce  pays  ,  mais  sur  un  préjugé  non  moins  fort  et 
«  non  moins  enraciné  qu'elles  !  INous  avons  formé  ici 
»  un  tribunal  révolutionnaire  comme  celui  de  Paris  ,  et 
»  nous  en  avons  nommé  nous  mêmes  tous  les  membres , 
*>  excepté  celui  qui  doit  clore  la  procédure ,  le  guiUo- 


(1)  Tallirn  6t  condamner  et  exécoter  Biroleau  à  Bordeaux.  Co&s^er  Grangeneavc 
^prourërent  le  même  sort.  Guadet  fol  caclié  par  M  sœur  dans  un  souterrain  avec 
Galles;  ils  furrut  déconveris,  elle  péril  avec  eux^  Cinq  jonrs  plas  tard,  Barbarouz 
nonta  aassi  à  l'échafaod  daos  la  même  ville.  Pétion  et  Btuot  furent  tronve's  morts 
et  à  denii-ron^és  par  les  bêles  fcroc«t  dans  «n  dnmp  prît  de  Saiiit*EmilioD ,  ntêm* 
<3cpartrmeai  Je  la  Girvnde. 
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I* 'octobre.  4»  tineut".  Nous  voulions  laisser  aux  patriotes  de  Roche-  a^i""»"- 
>>  fort  la  gloire  de  se  montrer  libn^ment  les  vengeurs 
*  de  la  république  :  nous  avons  exposé  ce  besoin  à  la 
»  société  populaire  :  Bloi,  s'est  écrié  avec  un  noble 
"enthousiasme  ,  le  citoyen  Ance  ,  c'est  moi  qui  afnhi- 
"  tionne  V honneur  de  faire  tomber  les  têtes  des  assassins  de 
>*  ma  patrie.  D'autres  se-  sont  levés  pour  le  même  objet 
»  et  ont  réclamé  du  moins  la  faveur  de  l'aider.  Nous 
w  avons  proclamé  le  patriote  Ance  ,  guillotineur  et 
»  nous  Icwons  invité  à  oenir ,  en  diiiant  aç<ec  nous  ,  prendre 
»  ses  pouvoirs  par  écrit ,  et  les  arroser  d'une  libation 
»  en  Ihonneur  de  la  république.  Nous  pensons  qu'en 
»  peu  de  jours  les  juges  le  mettront  à  même  de  donner 
»  la  preuve  pratique  du  patriotisme  avec  lequel  il  vient 
»  de  se  montrer  si  au-dessus  des  préjugés  ^  qu'il  fui  tou^ 
»  jours  si  intéressant  aux  rois  et  aux  tyrans  d'entretenir 
»  pour  nourrir  toutes  les  inégalités  sociales  sur  les- 
»  quelles  s'établissait  leur  puissance.  » 

Condamnation  à  mort  de   Manuel ,    ex-député  à  la 
convention  ,  et  de  Brunet,  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  (i). 
- —  14.  —        Décret  qui  décerne  à  Marat  les  honneurs  du  Pan —  34  — 


(1)  Manuel  demanda  en  mourant  que  l'on  gravât  sur  sa  tombe  qu'il  était  te  prin- 
cipal auteur  de  la  journée  du  lo  août.  Il  aurait  du  ajouter  :  un  des  principaux  com- 
plices des  massacres  de  septembre.  Cet  homme  avait  eu ,  à  une  époque  de  sa  vie ,  une 
velléi'é  de  repentir.  Elani  allé  visiter  ler  prisonniers  du  Temple,  l'aspect  de  la 
vertu  dans  les  fers  brillant  de  tout  son  éclat ,  parut  faire  sur  lui  une  grande  impres- 
lion  ;  il  «'opposa  à  la  condamnation  du  roi;  et,  le  lendemain  du  jugement,  il  en» 
\oya  sa  démi<:sion  à  l'assemblée  eM  déclarant  "  qu'il  ne  voulait  plus  siéger  parmi  des 
assassins.  >•  Son  dernier  vœu  semble  néanmoins  prouver  qu'il  persista,  à  sa  mort, 
dans  l'opinion  que  sa  participation  au  renverseinent  do  trône  était  un  titre  d« 
gloire. 
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s/jiTura.  ihcon.  —  Reddition  du  fort  Vauban  aux  Aulrichiens.  i4.  octobre. 

—  a5  —      Décret  qui  supprime  toutes  les  loteries.  —  i5  — 

—  a6  —      Supplice  de  Houchard  ,  général  en  cbef  de  Tarmée    —  i6  — 

du  iSord.  . 

—  »7  —      Anacharsis  Clootz  fait  hommage  d'un  de  ses  ol^rages    —  ^  7  ""• 

qui  constate  la  nullité  de  toutes  les  religions  ,  intitulé  : 
La  Certitude  des  preuves  du  mahoniétîsme.  La  convention 
ordonne  la  mention  honorable  (i). 

—  a8—      Amar  ,  au  nom  des   comités  de  salut  public  et   de    —  i8  — 

sûreté  générale  ,  annonce  l'arrestation  de  Chabot  , 
Bazire ,  Julien  et  Delaunav ,  d'Angers. 

La  section  des  Quinze-\  iugts  apporte  au  conseil- 
général  de  la  commune ,  entre  autres  reliques  ,  la  che- 
mise de  saint  Louis  ;  elle  est  à  l'instant  brûlée. 

—  ag  —      Décret  portant  que  les  prêtres  mariés,   quoiqu'ils    —  ^9  ~~ 

n'aient  pas  prêté  serment ,  ne  seront  point  déportés. 

—  3o—      Les  sections  de  1  Unité  et  de  la  Montagne  défilent    —  20  — 

dans  la  salle  de  la  convention ,  suivies  d'une  foule  im- 
mense d  hommes  couverts  d'habits  sacerdotaux ,  et  por- 
tant des  brancards  chargés  de  calices ,  ciboires  ,  etc.  ; 
un  drap  noir  porté  au  bniit  de  laie  :  M.  Malhoroug est 
mort  ,  figure  la  destruction  du  fanatisme.  L'orateur 
jure,  et  tout  le  monde  lève  la  main,  de  n'avoir d"autre 
culte  que  celui  de  la  raison ,  de  la  liberté,  de  1  égalité , 
et  de  la  république  (2). 


(1)  Anscbarsij  ClooH  se  disait  l'oralear  du  genre  humain  II  se  targuait  d'avoir 
l'ame  tans-eulottt ,  et  d'èlre  l'ennemi  personnel  non-seulement  de  tous  les  roi», 
mai»  encore  <i».Je'sU5-Christ. 

(a)  A  cette  époque,  on  u;a  de  la  facilité  du  diTorce  jusqu'au  scandale.  Il  n'était 
pas  rare  de  trouver  des  hommes  et  des  femmes  qui,  grâces  à  cette  facilité,  en 
étaient  à  leur  troisième  et  quatrième  mariage  depuis  peu  de  ttms.  Les  journaux,  «t 
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21  novenib.  Roberspierre ,  dans  la  séance  des  jacobins ,  dit  qu'on  «  Mm. 
cherche  à  faire  une  sorte  de  religion  de  l'athéisme  lui- 
même.  Il  soutient  que  l'athéisme  est  aristocratique ,  et 
que  l'idée  d'un  grand  être  qui  veille  sur  l'innocence  op- 
primée^ et  qui  punit  le  crime  triomphant ,  est  toute  po- 
pulaire. 

Lecture  d'une  lettre  du  député  Dubouchet  à  la  conT 
vention.  Il  écrit  :  «  Les  mesures  révolutionnaires  se 
»  continuent  avec  célérité  et  avec  énergie  :  les  arresta- 
»  lions  se  multiplient.  J'ai  fait  saisir  à  Fontainebleau 
»  soixante-six  réfugiés  nobles  ,  membres  du  parlement 
»  de  Paris  et  autres.  L'esprit  public  s'électrise  :  les 
î>  sans-culottes  respirent.  J'ai  donné  des  fêtes  civiques 
»  aux  dépens  des  aristocrates  qui  n'en  ont  pas  profité  ; 
>»  des  contributions  ont  été  exigées  des  riches  ;  les  vi- 
»  sites  domiciliaires  ont  produit  beaucoup  d'argenterie 
»  armoiriée.  L'argenterie  des  églises  et  les  cloches  sont 
"  à  la  disposition  de  la  nation.  » 

—  23  —        La  convention  décrète  :  «  Indépendamment  du  Irai 3  — 

»  tement  annuel  accordé  aux  exécuteurs  des  jugemens 
»  criminels ,  il  leur  sera  accordé  annuellement  1600  liv. 
»  pour  deux  aides  ;  à  celui  de  Paris  4-Ooo  liv.  pour  chaque 
»  aide,  outre  une  somme  annuelle  de  3ooo  liv.  qu'il  aura 
M  pendant  la  durée  du  gouvernement  révoltftionnaire.  »   • 

—  24  —        Barrère  annonce  des  succès  dans  la  Vendée.  —  Dé 4  — 

cret  d'arrestation  contre  les  ci-devant  fermiers  -  géné- 
raux. —  Levasseur ,  de  la  Sarthe  dit  :  «  Je  ne  partage 


lin  grand  nombre  d'ouvrages,  ont  cilé  ce  Irait  d'un  officier  municipal  qui  ,  divorcé 
d'avec  sa  femme,  la  maria  au  ci-devant  prêtre  par  lequel  leur  union  avait  été  au- 
trefois bénie. 
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ifrim.  »  pas  l'opinion  qu'on  puisse  échanger  des  princes  contre  24.  novemb. 

^  »  des  représentans  du  peuple.  Tous  les  rois  de  l'Eu- 
n  rope ,  coalisés  contre  nous  ,  ne  valent  pals  un  repré- 
»  sentant  du  peuple.  Si  j'eusse  été  fait  prisonnier  lors 
M  de  ma  mission  à  l'armée  du  Nord ,  je  n'aurais  pas 
»>  voulu  devoir  ma  liberté  à  l'échange  d'un  prince  ;  et 
»>  si  ce  malheur  m'arrivait,  je  vous  prie  de  ne  jamais 
j»  parler  d'échange  en  ma  faveur.  >» 

Condamnation  à  mort  de  Laverdy,  ex -contrôleur- 
général  ,  accusé  d'avoir  voulu  livrer  la  république  aux 
horreurs  de  la  famine. 

Arrêté  des  députés  Saint-Just  et  Lebas ,  en  mission 
à  Strasbourg ,  portant  que  tous  les  aristocrates  de  la  ville 
seront  déchaussés,  dans  le  jour,  pour  fournir  des  sou- 
liers à  dix  mille  hommes  qui  sont  nu-pieds  dans  l'armée. 

—  5  —      Sur  le  rapport  de  Chénier,  la  convention  nationale,    —  aS  — 
considérant  qu'il  n'est  point  de  grands  hommes  sans 
vertu,  décrète  que  le  corps  d'Honoré -Riquetti  Mira- 
beau ,  sera  retiré  du  Panthéon  français,  et  que  le  même 
jour  celui  de  Marat  y  sera  transféré  (i). 

■  Lettre  de  CoUot-d'Herbois  et  Touché,  envoyés  erk 
mission  à  Lyon.  Ils  écrivent  sous  la  date  du  i6  novem- 
bre :  «  Nous  sommes  en  défiance  contre  les  larmes  du 
»  repentir  ;  rien  ne  peut  désarmer  notre  sévérité.  Les 
»  démolitions  sont  trop  lentes  ;  il  faut  des  moyens  plus 
n  rapides  à  l'impatience  républicaine.  L'explosion  de 


(i)  Après  avoiV  fait  l'éloge  de  Cicéron,  <le  ce  martyr,  de  ce  raodcie  de  la  philo- 
sophie ,  de  l'éloquence  et  du  patriatisme  ,  Chénier  voulant  se  montrer  ardent  ami  de 
la  vertu  sans  tacbe,  demande  que  le  corps  de  Marat  remplace  au  Panthéon  celui  d« 
MiraLeau.  * 
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aS  novemb.  »  la  mine  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme  peuvent   5  irim. 
»  seules  exprimer  la  toute-puissance  du  peuple  ;  sa  vo- 
»  lonté  ne  peut  être  arrêtée  comme  celle  des  tyrans  ; 
»  elle  doit  avoir  les  effets  du  tonnerre.  » 

—  2B  —        Les  Jeunes  élèves  de  là  section  des  Arcis  sont  pré 6  — 

•   sentes  à  la  séance  publique  de  la  commune  de  Paris , 
et  y  prononcent   un  discours  dans  lequel  ils  déclarent    - 
^u  'au  lieu  de  l'Evangile  ils  apprendront  les  droits  de  V homme j 
et  que  leur  catéchisme  sera  la  constitution.. 

—  28  —        Carrier  ,  envoyé  en  mission  à  Nantes ,  écrit  à  la  con-  —  s  — 

vention  :  «  L'apostolat  de  la  raison  éclairant ,  électri- 
»  sant  tous  les  esprits  ,  les  élève  au  niveau  de  la  révo- 
»  lution  :  préjugés  ,  superstitions  ,  fanatisme ,  tout  se 
»  dissipe  devant  le  flambeau  de  la  philosophie.  Minée , 
»  naguère  évêque ,  aujourd'hui  président  du  départe- 
»  ment ,  a.  attaqué  ,  dans  un  discours  très -éloquent  , 
»•  les  erreurs  et  lès  crimes  du  sacerdoce  ,  et  a  abjuré  sa 
»  qualité  de  prêtre;  cinq  curés  ont  suivi  son  exemple. 
»  —  Un  événement  d'un  autre  genre  semble  avoir  voulu 
»  diminuer  le  nombre  des  prêtres  ;  quatre-vingt-dix  de 
»  ceux  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  réfractaires  , 
»  étaient  enfermés  dans  un  bateau  sur  la  Loire.  J'ap- 
»  prends  à  l'instant,  et  la  nouvelle  en  est  très-sûre, 
»  qu'ils  ont  tous  péri  dans  la  rivière.» 

Lettre  de  Laignelot  et  Lequinio ,  envoyés  à  Roche- 
fort.  Ils  écrivent  :  «  Hier  se  sont  effacées  ici  les  dernières 
»  traces  'des  honneurs  superstitieux.  Un  grand  bûcher 
»  élevé  sur  la  place  portait  en  étendards  une  multitude 
»  de  tableaux  et  d'images  tirés  des  églises.  Le  public  a 
»  couvert  lé  bûcher  de  cinq  à  six  mille  volumes  de  li- 
»  vres,  dits  pieux*,  et  l'auto -da-fé  s'est  fait  aux  accla- 
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«  frim.  »  mations  universelles  et  au  milieu  des  chants  repu-  38  novemb. 
»  blicains.  » 

Condamnation  à  mort  de  Barnave,  ex- constituant , 
de  Duport-du-  Tertre  ,  ex-ministre ,  et  du  général  La- 
marlière. 

—  '4  —      André  Dumont  écrit  d'Amiens  :  «  Partout  on  ferme  4-  décemb. 

»  les  églises  ,  on  brûle  les  confessionnaux  et  les  saints; 
»  on  fait  des  gargousses  avec  les  livres  des  lutrins.  Je 
»  reviens  de  Péronne  où  la  fête  de  la  Raison  a  été 
M  célébrée.  Les  habitans  n'attendirent  pas  mon  prône 
»  républicain  pour  crier  :  P/us  de  nobles ,  plus  de  prêtres  ; 
<f  la  liberté,  V égalité  et  la  raison.  Deux  mariages  se  firent 
»  sur  la  montagne  ,  et  l'un  des  deux  époux  était  en  di- 
j>  ^orce.  » 

Décret  sur  le  mode  de  gouvernement  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix. 

—  lî  —      Amar  annonce  à  la  convention  que  ,  d'après  une  dé^    —  5   

nonciation  ,  le  comité  de  sûreté  générale  s'est  transporté 
dans  une  maison  du  faubourg  Poissonnière  où  il  a 
trouvé  Rabaud- Saint-Etienne  ,  et  Rabaud- Pommier 
son  frère.  Ils  ont  été  arrêtés ,  ainsi  que  les  deux  parti- 
culiers qui  leur  avaient  donné  asile. 

Cette  découverte  fut  due  à  un  trait  de  perfidie.  La  femme 
de  Rabaud -Saint -Etienne  rencontre  Amar  qui  l'effraye  et 
qu'elle  veut  fuir.  Celui-ci  l'aborde  avec  les  traits  et  le  langage 
de  l'inte'rèt  et  de  la  douleur.  Il  veut ,  dit-il  ,  protéger  Rabaud- 
Saint-Etienne  dans  sa  retraite,  il  lui  donnerait  un  asile  jusque 
dans  sa  maison.  Cet  entretien  est  rapporté  à  Rabaud-Saint- 
Etienne.  H  s'ouvre  à  l'espoir  et  s'abandonne  à  la  contiance.  En 
acceptant  l'offre  généreuse  qui  lui  est  faite,  il  mettra  à  l'abri  de 
tout  danger  l'honnètc  famijle  qui  lui  donne  l'hospitalité.  Il  fait 
connaître  sa  demeure  au  député  montagnard.  Uae  heure  de  la 
I.  21 
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nuit  est  indiquée  pour  le  recevoir.  A  cette  même  heure  ,  la  porte  iSfria» 
est  ouverte  avec  fracas.  C'est  le  député ,  accompagné  de  gardes. 
Il  vient  arrêter  l'infortuné  qui  lui  tendait  les  bras  ,  et  son  frère 
Rabaud-Pommier  ,  l'un  des  soixante- treize  signataires  de  la 
protestation.  Rabaud-^Saint-Etienne  était  hors  la  loi  ;  il  ne  fit 
que  passer  du  tribunal  à  l'érhafaud.  Son  hôte  et  son  hôtesse 
furent  iuuuolés  bientôt  après  lui.  Dans  son  désespoir  sa  femme 
se  donna  la  mort. 

Décret  qui  attribue  aux  comités  révolutionnaires  on  —  17  - 
de  surveillance ,  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard 
des  individus  qui  ne  seraient  pas  littéralement  compris 
dans  la  loi  du  1 7  septembre  sur  les  suspects. 

Décret  ordonnant  la  confiscation  des  biens  des  pères  —  18  - 
et  mères  dont  les  enfans  mineurs  ont  émigré. 

Supplice  de  madame  Dubarry.  • 

L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  ,  —  »{>- 
Fouquier-Thinville  ,  écrit  à  la  convention  que  Clavière, 
ex-ministre  des  contributions,  s'est  jugé  lui-même  en 
se  tuant,  hier,  d'un  coup  de  couteau.  S'il  a  prévenu  le 
supplice  ,  ajoute-t-il ,  il  n'a  point  empêché  la  confis- 
cation de  ses  biens  d'après  le  décret  qui  place  au  rang 
des  condamnés  les  suicidés  mis  en  accusation. 

Peu  de  jours  après  ,  madame  Clavière  se  donna  elle- 
même  la  mort. 

Déroute  du  Mans.  Les  Vendéens  sont  battus  par  les  —  aa  - 
républicains. 

André  Dumont  écrit  d'Amiens.  Après  avoir  parlé  —  »3  - 
de  l'attentat  affreux  commis  en  profanant  l'arbre  de  la 
liberté  ,  il  ajoute  :  <f  J'ai  tendu  nton  large  filet,  et  j'y 
»  prendrai  tout  mon  gibier  de  guillotine.  »  —  Décret 
qui  décerne  à  Noël  Legras ,  domestique  de  l'abbé  Car- 
rey ,  ui^  témoignage  de  satisfaction  pour  avoir  livré  un 
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(frim.  dépôt  de  son  maître. —  Lettre  de  Tallien  et  Ysabeau,  i3  décemb. 
en  mission  à  Bordeaux.  Ils  écrivent  :  <f  La  commission 
»  militaire  marche  toujours  révolulionnairement  :  la 
»  têle  des  conspirateurs  tombe  sur  l'échafaud  ;  les 
»  hommes  suspects  sont  renfermés  ;  les  insoucians  ,  les 
>»  égoïstes  sont  punis  par  la  bourse.  Avant-hier  tous  les 
»  sujets  du  grand  théâtre,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
»  six ,  ont  été  mis  en  arrestation.  La  veille,  la  salle  de 
»»  ce  spectacle  avait  été  investie  ^  au  moment  où  plus 
»  de  deux  mille  personnes  y  étaient,  et  tous  les  gens 
»>  suspects,  en  très-grand  nombre,  furent  arrêtés.  Cette 
«  nuit  plus  de  deux  cents  gros  négocians  ont  été  arrêtés^ 
»  les  scellés  mis  sur  leurs  papiers ,  et  la  commission 
»  militaire  ne  va  pas  tarder  a  en  faire  justice.  La  guil- 
»>  lotine  et  de  fortes  amendes  vont  opérer  le  scrutin 
>•  épuratoire  du  commerce  ,  et  exterminer  les  agioteurs 
«  et  les  accapareurs.  Toutes  les  églises  sont  fermées. 
»  L'emprunt  forcé  va  son  train.  Bordeaux  versera  plus 
»>  de  cent  millions  dans  les  coffres  de  la  république.  »   v 

.  »5  —  Carrier  écrit  de  Nantes  :  «  Cinquante-huit  individus  ^  —  i5  — 
.  »  désignés  sous  le  nom  de  prêtres  réfractaires,  sont  ar- 
«  rivés  d'Angers  à  Nantes  ;  aussitôt  ils  ont  été  en- 
»  fermés  dans  un  bateau  sur  la  Loire  :  la  nuit  dernière 
»  ils  ont  tous  été  engloutis  dans  cette  rivière  :  Quel  tor- 
»  rent  réoolutionnaire  qiie  la  Loire  !  »  —  On  dénonce  un 
complot  du  conseil  exécutif  tendant  de  sa  part  à  riva- 
liser de  pouvoir  contre  la  représentation  nationale.  A 
la  suite  de  cette  dénonciation ,  la  convention  décrète 
d'arrestation  Vincent,  secrétaire -général  du  ministère 
de  la  guerre  ;  Bonsin ,  général  de  l'armée  révolution- 
naire ,  et  Maillard ,  commissaire  à  Lyou. 
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i5  décemb.      La  société  des  jacobins  exclut  de  son  sein  Duhem ,  aSfrin 
Anacharsîs  Clootz,  et  plusieurs  autres  députés  mon- 
tagnards. Sur  la  demande  de  Roberspierre ,   tous  les 
nobles ,  prêtres ,  banquiers  et  étrangers^  sont  rayés  du 
tableau. 
■ —  19 —        Milhaud  prononce  à  la  même  société  un  discours— *9- 
dans  lequel  il  propose  de  chasser  de  la  république  tous 
»       les  contre -révolutionnaires.  «  Il  faut,  dit -il,  que  la 
n  France  lance  sur  des  vaisseaux  la  tourbe  impure  des 
>>  ennemis  de  l'humanité  ,  et  que  la  foudre  nationale 
»  les  engloutisse  dans  le  gouffre  des  mers.  »  —  Prise  de 
Toulon  par  les  troupes  républicaines. 

Une  députation  de  Lyon  (Commune-Affranchie)  vient  «  «'▼os 
offrir  à  la  convention  le  buste  et  les  cendres  du  tigre  Chal- 
lier.  Il  est  décrété  que  le  comité  de  salut  public  fera 
un  récit  des  actions  qui  ont  illustré  la  vie  de  Challier , 
et  que  ses  cendres  seront  déposées  au  Panthéon. — 
Lequinio  écrit  que  les  prisonniers  s'étant  révoltés  à 
Fontenay ,  il  courut  dans  la  prison ,  en  tua  un  de  sa 
main ,  et  donna  ordre  de  faire  fusiller  les  autres  au 
nombre  de  quatre  à  cinq  cents.  Il  termine  sa  lettre 
en  exprimant  le  vœu  que  Ton  ne  fasse  plus  de  prison- 
niers aux  armées.  —  Levasseur  rend  compte  que  le  12 
frimaire  il  a  trouvé  à  Saumur  sept  cents  prisonniers 
vendéens  qui  crièrent  ce  jour  là  iù^e  le  roi!  Il  ordonna 
la  translation  de  ces  prisonniers  à  Orléans ,  avec  ordre 
de  les  fusiller  en  chemin  s'ils  faisaient  mine  de  se  ré- 
volter. Comme  ils  le  tentèrent ,  ils  furent  fusillés  et  pé- 
rirent jusqu'au  dernier. 
22  —  Déroute  de  Savenay.  Les  républicains  battent  les  —  =  - 
Vendéens. 
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3  nivôse.      Prise  par  les  Espagnols  de  CoUioure,  Port- Vendre  ,  aS  décenib. 
et  du  fort  Saint-Elme. 

—  4  —      Barrère  annonce  la  reprise  de  Toulon  dans  la  jour-    —  24.  — 

née  du  29  frimaire.  —  Fouché  écrit  de  Lyon ,  et  en 
parlant  de  cette  reprise  de  Toulon  ,  il  dit  :  «  Nous  y 
j>  avons  contribué  en  portant  l'épouvante  parmi  les 
»  lâches  qui  y  sont  entrés  ,  et  en  offrant  à  leurs  regards 
»  des  milliers  de  cadavres  de  leurs  complices.  Nous 
w  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer  la  victoire;  nous 
>»  envoyons  deux  cent  treize  rebelles  sous  le  feu  de  la 
»  foudre." — Décret  d'approbation  de  toutes  les  me- 
sures prises  à  Lyon  par  les  députés  envoyés  en  mission 
dans  cette  ville.  — Barrère  fait  décréter  1°  que  le  nom 
de  Toulon  est  supprimé  et  remplacé  par  celui  de  Port 
de  la  Montagne  ;  2"  que  les  maisons  de  l'intérieur  de  cette 
ville  seront  rasées. 

On  vit  se  renouveler  à  Toulon  les  horribles  tableaux  des  sup- 
plices de  Lyon.  Fréron  et  Earras,  commissaires  de  la  conven- 
tion ,  se  baignèrent  dans  des  flots  de  sang.  Les  canons  chargés 
à  mitraille  ,  les  fusillades  ^  exterminèrent  plus  de  douze  cents 
Toulonnais  (1). 

—  6  —      Reprise  des  lignes  de  W  eissembourg  et  délivrance  de    —  26  — 

Landau  par  les  Français. 

Carrier  écrit  de  Nantes  le  3o  frimaire  :  «  La  défaite 
»  des  brigands  est  si  complète  que  nos  partis  les  tuent, 
»  les  prennent  et  les  amènent  à  Nantes  par  centaines  ; 


(1)  Apres  la  prise  de  Toulon,  Bonaparte  serrit  tris -ardemment  les  fnreurs  de 
Barra;  et  de  Fréron.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit,  au  milieu  des  cadavres  sanglans, 
et  qu'il  signa  Brutus  Buonaparte,  il  mandait  :  •<  La  baïonnette  de  la  liberté  el  la 
•    mitraille  de  l'cgalilé  font  justice  des  rebelles.  .. 
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Ja  guillotine  ne  peut  suffire  ;  j'ai  pris  le  parti  de  les  6  nivose. 

faire  fusiller  :  ils  se  rendent  ici  et  à  Angers  par  cen^ 

taines.  J'assure  à  ceux-ci  le  même  sort  qu'aux  autres. 

C'est  par  principe  d'humanité  que  je  purge  la  terre 

de  la  liberté  de  ces  monstres.  >» 

Arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
portant  que   ks  citoyennes  patriotes  des  5  e<  6  octobre  ^ 
auront  une  place  marquée  dans  les  cérémonies  civiques, 
et  qu'elles  y  tricoteront. 
__  oy  —        Fréron  et  autres  députés  écrivent  de  Toulon ,  le  3o  —  7  — 
frimaire  :  ils  donnent  des  détails  sur  l'incendie  de  la 
flotte  et  sur  le  zèle  des  galériens  qui  sont  les  plus  honnêtes 
gens  quil  y  ait  à  Toulon.  Ils  ajoutent  :  >f  La  vengeance 
»>  nationale  se  déploie  ;   l'on  fusille  à  force  ;  déjà  tous 
»  les  officiers  de  la  marine  sont  exterminés.  La  répu- 
«  blique  sera  vengée  d'une  manière  digne  d'elle.  ^» 
—  28  —        André  Dumont  écrit  :  «  A  Montagne-sur-Mer  (  Mon-  _  s  — 
»  treuil  ) ,  il  n'y  a  plus  d'église.  Les  saints  et  saintes  y 
»  ont  été  brûlés.  A  Boulogne,  la  très -sainte  et  très- 
>»  incompréhensible  ,  la  très-sainte  Vierge  noire ,  que 
j>  les   Anglais  n'avaient  pu  brûler,  fut,   dans  la  plus 
»  belle  fête  qui  se  puisse  célébrer,  jetée  dans  le  bûcher 
3>  et  réduite  en  cendres  sans  miracle.  » 

Condamnation  à  mort  de  Lebrun,  ex -ministre  des 
affaires  étrangères. 

Supplice  de  Dietrich ,  ex  maire  de  Strasbourg. 
Supplice  du  général  Biron. 
3i  décemb.      Lettre  lue  à  la  séance  publique  de  la  commune  de  —  n  — 
Paris,  datée  de  Kantes.  Elle  contient  ce  passage  :  «  La 
j>  guillotine  étant  trop  lente ,  et  comme  en  fusillant  les 
V  brigands  c'est  aussi  trop  long ,  et  qu'on  use  de  la 
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it  nivof.  j>  poudre  et  des  balles  ,  on  a  pris  le  parti  de  les  mettre  3i  décemb* 
a  en  certain  nombre  dans  des  grands  bateaux ,  de  les 
»»  conduire  au  milieu  de  la  rivière  ,  à  demi-lieue  de  la 
«  ville  ,  et  là  on  coule  le  bateau  à  fond  ;  cette  opération 
»»  se.fâit  continuellement.  » 
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—  la  —      Jourdan,  d'Avignon,  surnommé  le  coupeur  de  fé tes ,   i'' janvier. 

est  admis  à  la  séance  de  la  société  des  jacobins  de  Pétris, 
et  y  reçoit  le  baiser  fraternel. 

Rapport  fait  par  Collot-d'Herbois  sur  Commune- 
Affranchie  (Lyon).  On  y  remarque  ce  passage  :  »f  Les 
»  exécutions  n'ont  été  faites  en  masse  que  pour  dé- 
«  truire ,  s'il  eût  été  possible ,  tous  les  conspirateurs 
»  en  un  seul  jour.  Qui  de  vous,  à  la  place  de  vos  col- 
>»  lègues,  n'eût  pas  voulu  tenir  la  foudre  pour  anéantir 
»  tous  ces  traîtres  d'un  seul  coup  ?  >» 

—  i4  —      Le  zèle  des  forçats  de  Toulon ,  qui  se  sont  empressés    —  3  — 

d'éteindre  l'incendie  des  vaisseaux  ,  porte  Barrère  à  de- 
mander s'il  ne  serait  pas  possible  de  restituer  à  la  so- 
ciété «  des  hommes  qui  peuvent  devenir  citoyens ,  et 
»  qui  ont  connu  une  patrie  quand  ils  l'ont  vue  en  danger.  >» 
Supplice  du  maréchal  Luckner ,  de  Custine  fils  ,  et 
de  plusieurs  autres. 

—  i5  —      Laplanche  ,  député,  écrit  à  la  convention,  et  fait  ainsi    —  4  — 

le  tableau  de  la  ville  de  Rennes  :  <f  La  commission  mi- 
M  litaire  y  venge  chaque  jour  le  peuple  des  crimes  des 
»  contre-révolutionnaires  et  des  aristocrates  ;  les  juge- 
»  mens  sont  fréquens  et  la  guillotine  les  suit  de  près, 
M  Depuis  environ  quinze  jours  les  commissions  mili- 
»  taire  et  révolutionnaire  de  celte  commune  ont  déli- 
j>  vré  la  république  de  plus  de  deux  cents  scélérats.  « 
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4.  janvier.  Barras  et  Ricord  écrivent  de  Toulon  :  «  Nous  rece-  iSniv»» 
>»  vons  journellement  dans  le  port  des  vaisseaux  chargés 
i>  de  provisions  ;  tout  ce  qui  est  étranger  sur  ces  bâtimens 
»  est  fait  prisonnier  ;  tout  ce  qui  est  Français  est  fusillé. 
»  La  justice  nationale  s'exerce  journellement  et  ejem- 
»  plairement  sur  le  champ  de  hataille.  Tout  ce  qui  se 
»  trouoait  dans  Toulon,  qui  avait  été  employé  à  lamarine, 
}>  dans  Tarmée  des  rebelles ,  et  dans  l'administration 
»  navale  et  militaire,  a  été  fusillé.  » 

Le  député  Guimberleau ,  chargé  de  faire  une  réqui- 
sition de  chevaux  à  Tours  ,  écrit  à  la  convention  pour 
lui  donner  des  nouvelles  d'une  pêclie  réoolutionnq.ire  qui  a 
produit  cent  quatfe-vingt-dix-neuf  individus  plus  ou 
moins  suspects. 
.,—  5  —  Prise  de  Worms ,  évacuée  par  les  armées  autrichien —  'fi- 
nes et  prussiennes. 

, —  g   —        Les  députés   Lacoste  et  Baudot  écrivent  de  Stras ?o  - 

bourg  à  la  convention  ,  et  terminent  leur  lettre  par  ce 
trait  de  bravoure  et  de  patriotisme  :  «  Philippe  Petjt , 
»  maréchal-des-logis  dans  les  hussards  de  la  liberté , 
»  qui  a  tué  un  prêtre ,  vous  envoie  l'argent  et  le  calice 
»  de  ce  coquin ,  pour  en  faire  tuer  d'autres.  » 
t— 12 —  Décret  qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  à  —  ^3 - 
Fabre ,  député  de  l'Hérault ,  trouvé  mort ,  et  le  corps 
déchiré ,  près  d'une  batterie  qu'il  défendit  le  dernier  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales. — Autre  décret  qui  met 
sous  la  main  de  la  nation  tous  les  biens  des  ci-devant 
fermiers-généraux. 

Supplice  de  Lamourette ,  ex-député  et  évêque  cons- 
titutionnel de  Lyon. 

André  Dimiont  écrit  d'Ainiens  :  «f  Les  confession- 
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—  33  —  »  nanx  ont  été  convertis  en  guérîtes  ;  les  chaires  ne  ser-   12  janvier. 

w  vent  plus  qu'à  la  lecture  des  lois  ;  les  églises  sont 
»  converties  en  halles  ,  et  le  peuple  va  acheter  sa  nour- 
»  riture  là  où  ,  depuis  des  siècles ,  il  allait  avaler  le 
»  poison.  i> 

—  a4—      Arrestation  du  député  Fabre  d'Eglantine  ,  faite  par    —  i3  — 

ordre  du  comité  de  sûreté  générale  et  approuvée  par  la 
convention.  —  \  adier  dit  :  «  Fabre  est  le  premier  pen- 
sionnaire de  Pitt  ;  c'est  son  premier  agent.  » 

—  25—      Les  députés  en  mission  à  Bordeaux  écrivent  :  «  L'es-    —  l/^.  — 

»  prit  public  prend  tous  les  jours  à  Bordeaux  une  nou- 
»  velle  force  ;  la  commission  militaire  fait  tomber  les 
»  têtes  des  conspirateurs;  le  comité  de  surveillance  fait 
»  arrêterions  les  hommes  suspects;  la  société  populaire 
»  fait  trembler  les  feuijlans  et  les  modérés.  » 

—  a6—      Reprise  du  fort  Vauban  par  les  Français.  —  i5  — ■ 

Le  député  Siraond,  dans  la  séance  des  jacobins  ,  pro- 
pose de  poursuivre  comme  suspects  tous  les  défenseurs  oj- 
ficieux  des  royalistes,  des  fédéralistes ,  etc. 

—  27  —      Sur  le  rapport  de  Merlin  ,  de  Douai ,  la  convention    —  iG  — 

prononce  la  nullité  du  jugement  d'un  tribimal  militaire 
qui  acquitte  un  garde-magasin. 

—  3o  —      La  société  des  cordcliers  vient  faire  à  la  convention    —  19  — 

rhommage  du  cœur  de  Marat. 
a  piuT.  Les  jacobins  sont  admis  dans  l'assemblée.  L'orateur  ex-  — 21  — 
pose  que  le  21  janvier,  anniversaire  de  la  mort  du  tvran  , 
est  un  jour  de  gloire  pour  le  peuple  français ,  et  un  jour  de 
terreur  et  dé  deuil  pour  les  despotes  et  leurs  suppôts.  Il  in- 
vite la  convention  à  décréter  que  cet  anniversaire  sera  cé- 
lébré tous  les  ans  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 
Cette  proposition  est  adoptée  avec  enthousiasme.  Les 
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31  janvier,  députés  jurent  la  république,  se  mêlent  au  cortège  et   apiuv. 
se  rendent  à  la  place  de  la  Révolution  ,  lieu  où  se  célèbre 
la  fête. 

Dans  la  séance  des  jacobins  du  même  jour,  Cou- 
thon  demande  que  l'on  nomme  des  commissaires  pour 
rédiger  l'acte  d'accusation  de  tous  les  rois ,  et  qu'il  soit 
envoyé  dans  tous  les  pays  ,  «  afin ,  dit-il ,  qu'il  n'y  ait 
»  plus  aucun  roi  qui  puisse  trouver  un  ciel  qui  veuille 
»  le  porter.  »  Adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
semens.  Les  commissaires  nommés  sont  Roberspierre , 
Billaud-Varennes ,  Couthon ,  Gollot-d'Herbois  et  La- 
chevardière. 

—  22  —        Décret  portant  que  dans  toutes  les  communes  où  —  3  — 

l'arbre  de  la  liberté  n'est  pas  vert ,  il  sera  replanté  dans 
le  mois  actuel. 

—  26  —        Fayau  propose  de  faire  régir  les  biens  des  détenus  —  7  — 

par  les  administrations  de  districts.  Couthon  ajoute  la 
proposition  de  séquestrer  les  biens  des  ci -devant  no- 
bles ,  privilégiés  ,  prêtres  ,  banquiers  ,  agens  de  banque , 
fermiers-généraux  ^  parens  d'émigrés  et  autres ,  déclarés 
suspects  par  la  loi  du  17  septembre.  —  Décrété. 

—  3i  —        Décret  qui  annuUe  le  jugement  du  tribunal  criminel  —  i»  — 

du  département  du  Gers  ,  absolvant  le  comte  de  Bar- 
botan  ,  et  renvoie  ce  dernier  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris  ,  pour  y  être  jugé  de  nouveau. 

[cr  février.       La  société  des  jacobins  exclut  Félix  Lepelletier ,  An t3  — 

tonelle ,  et  dix  autres  ex-nobles. 

—  4-  —        Le  décret  suivant  est  rendu  au  milieu  des  plus  vifs  —  16  — 

applaudissemens.  «  La  convention  déclare  aboli  l'escla- 
»  vage  des  nègres  dans  toutes  les  colonies  ;  en  consé- 
»  quence ,  elle  décrète  que  tous  les  hommes ,  sans  dis- 
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«6piuv.  »  tinction  de  couleur,  domiciliés  dans  les  colonies,    4-  février. 
»  sont  citoyens  français ,  et  jouiront  de  tous  les  droits 
»  assurés  par  la  constitution.  » 

—  »7  —      Roberspierre  prononce  un  discours  sur  les  principes    —   5   — 

de  morale  publique  qui  doivent  guider  la  convention 
dans  l'administration  intérieure  de  la  république.  La 
convention  en  ordonne  l'impression ,  l'envoi  aux  dépar- 
temens ,  aux  sociétés  populaires  ,  et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues. 

—  »«  -      Les  députés  Milhaud  et  Soubrany  demandent  à  la    —  q   — 

société  des  jacobins  de  Paris  un  renfort  de  patriotes 
pour  les  aider  à  mettre  au  pas  les  aristocrates  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales. 

— .a5—  Laplanche  ,  rentré  à  la  convention,  rend  compte  de  —  i3  — 
sa  mission:  «Partout,  dit-il,  j'ai  fait  disparaître  les 
»  prêtres ,  comme  autant  de  vers  rongeurs  et  les  fléaux 
»  de  la  société.  Avec  les  prêtres  ont  disparu  les  clocbes 
«  et  tous  les  ustensiles  de  leur  métier.  «  En  parlant  de 
ce  qu'il  a  fait  dans  la  Vendée ,  il  ajoute  :  «  Ainsi  cbaque 
»  jour  voit  le  sol  de  la  liberté  se  purger  des  débris  in- 
»  fects  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie  :  ainsi ,  sur  des^ 
M  cadavres  amoncelés  et  des  ruines  fumantes ,  la  \  en- 
j»  dée  s'écroule  et  la  république  est  debout,  j' 

4  Ttntos.  Laplanche  met  sous  les  yeux  de  la  convention  les  dé-  —  22  — 
pouilles  du  fanatisme,  de  l'aristocratie  et  des  suspects 
,  du  département  du  Loiret.  Il  en  présente  la  description 
contenue  dans  le  récépissé  du  garde-magasin  de  la  tré- 
sorerie.—  Décret  sur  le  prix  de  toutes  les  denrées  sou- 
mises à  la  loi  du  maa;2/num,  d'après  les  tableaux  y  annexés. 

—  5  —      Carrier  vient  rendre  compte  de  sa  mission  à  la  con-    —  23  — 

vention.  Il  termine  ainsi    son   rapport  :  «  Qu'on  ne 
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23  février.   »»  vienne  pas  nous  prrler  d'humanité Dans  ce  pays  5  vemo» 

»  tout  a  combattu  contre  la  république.  Les  enfans  de 
»  treize  à  quatorze  ans  portent  les  armes  contre  nous , 
»  et  les  enfans  en  plus  bas  âge  sont  les  espions  des  bri- 
»  gands.  Beaucoup  de  ces  petits  scélérats  ont  été  jugés 
»  et  condanmés  par  la  commission  militaire.  Je  ne  con- 
»  nais  de  patriotes  que  ceux  qui  ont  fui  de  la  Vendée , 
w  et  qui  ont  combattu  avec  nous.  Le  reste  est  brigand, 
w  ceux-là  doivent  tomber  sous  le  glaive  delà  loi.  Tuons 
»  les  rebelles  sans  miséricorde.  Le  plan  du  connté  de 
»  salut  public ,  et  celui  des  généraux  ,  est  conforme  à 
»  mes  vues  ;  j'y  conclus.  » 

—  26  —        A  la  suite  d'un  rapport  fait  par  Saint- Just,  il  pro-  —  8  - 
,  pose  de  décréter  :«  Les  propriétés  des  patriotes  sont  in- 
violables ;  les  biens  des  personnes  reconnues  ennemies 

de  la  révolution  seront  séquestrés  au  profit  de  la  répu- 
blique ;  elles  seront  détenues  jusqu'à  la  paix  et  bannies 
ensuite  à  perpétuité.  »  Adopté  par  acclamation. 

—  27  —        A  la  séance  delà  société  des  cordeliers,  Carrier ap —  9  - 

plaudit  au  projet  d'un  journal  destiné  à  faire  suite  à 
celui  de  Marat  ;  mais  il  trouve  cette  digue  bien  faible 
contre  ceux  qui  veulent  tuer  la  république.  «  L'insur- 
>»  reclion ,  dit-il ,  une  sainte  insurrection  ,  voilà  ce  que 
»  vous  devez  opposer  aux  scélérats.  »  —  Exclamation 
d'Hébert  contre  cette  faction.  Il  dénonce  tous  les  mi- 
nistres. «  Oui,  s'écrie-t-il ,  les  moyens  à  employer  sont 
:»  une  insurrection ,  et  les  'cordeliers  ne  seront  pas  les 
j>  derniers  à  donner  le  signal  qui  frappera  les  oppres- 
»  seurs.  » 
2  mars.  O"  annonce  à  la  convention  l'entrée  de  tous  les  saints  —  w  - 

et  de  toutes  les  saintes  des  districts  de  Cluzeet  de  Gham- 
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lavent,  béry   à  la  monnaie  à  Paris.  Les  commissaires  de  ces      2  mars, 
districts  y  joignent  l'hommage  du  sabre  et  du  bonnet 
donnés  par  le  pape  Clément  XI  au  prince  Eugène. 

—  16  —      ïurreau,  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest ,  an-    —  6  — 

nonce  qu'un  rassemblement  de  cinq  à  six  cents  Ven- 
déens a  été  passé  au  fil  de  l'épée. —  Il  écrit  aussi  que 
Catelinière ,  l'un  des  chefs  ,  a  été  arrêté  et  exécuté.  — 
Rapport  de  Barrère  sur  les  conspirations  secrètes  de  l'é- 
tranger et  sur  ses  intelligences  dans  l'intérieur. 

—  «7  —      Lettre  de  Lecarpentier ,  écrite  de  Port-Malo  ,  au  pré-    —   7   : — 

sident  de  la  convention.  On  y  lit:  «  Je  t'annonce  avec 
»  plaisir  qu'au  moyen  des  purgatifs  ré\?olutionnaires  qui 
»  ont  été  et  qui  seront  encore  employés  ici,  l'aristo- 
»  cratie ,  le  fédéralisme  et  la  superstition ,  en  un  mot , 
»  tous  les  élémens  incompatibles  avec  la  république  , 
«  sont  replongés  dans  le  néant.  » 
— 18  —  Le  député  Bernard ,  de  Saintes ,  écrit  à  la  conven-  —  8  — 
tion  qu'ayant  appris  que  les  reclus ,  à  Dijon  ,  faisaient 
revivre  les  qualifications  proscrites ,  et  se  traitaient  de 
barons ,  de  comtes  et  de  marquis  ,  il  a  donné  ordre  de 
conduire  un  des  plus  coupables  au  tribunal  révolution- 
naire. «  Je  fais  ,  ajoute-t-il ,  continuer  l'information , 
>•  et  ferai  faire  le  même  voyage  à  ceux  qui  le  mérite- 
»  ront.  On  ne  saurait  trop  tôt  délivrer  la  patrie  des 
n  monstres  qui  la  déchirent.  » 

—  19  —      Décret  d'arrestation  contre  les  colons  qui  sont  en    —  9  • — 

France.  —  Séance  de  la  société  des  cordeliers.  Hébert 
tonne  contre  l'audace  de  certains  écrivains  qui  ont  osé 
publier  que  la  société  des  cordeliers  voulait  dissoudre 
la  représentation  nationale  ,  et  élever  un  schisme  entre 
eux  et  les  jacobins. 
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3  mars.        Décret  sur  la  confiscation  des  biens  des  prêtres  dé-  a»  veut. 
portés. 

Rapport  de  Saint-Just ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  sur  une  conjuration  intérieure,  conduite  par 
l'étranger,  et  dont  le  principal  moteur  est  le  gouverne- 
ment anglais.  Le  rapporteur  annonce  un  prochain  rap- 
port sur  les  personnages  qui  ont  conspiré  contre  la  pa- 
trie ,  et  fait  décréter  ,  au  mileu  des  plus  vifs  applaudis- 
scmens  :  «  Il  sera  nommé  six  commissions  populaires 
pour  juger  pomptement  les  détenus  dans  les  prisons  : 
quiconque  usurpe  le  pouvoir  de  la  convention  nationale, 
attente  à  sa  sûreté  ou  à  sa  dignité ,  est  puni  de  mort  ; 
la  résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  répu- 
blicain ,  son  avilissement ,  les  tentatives  pour  le  dé- 
truire ou  l'entraver  ,  sont  punis  de  mort. 
-  ï5  — '  Meaulle ,  Laporte  et  Fouché  écrivent  de  Commufte —  ^5- 
Afîranchie(Lyon).  Ils  annoncent  à  la  convention  qu'ils 
viennent  de  célébrer  la  Fête  de  VEgaliic  sur  les  tom- 
beaux de  l'orgueil  révolté  et  des  pr'ivilégés,  et  que  son 
principal  ornement  fut  la  commission  réwlutionnaire ,  sui- 
vie de  deux  exécuteurs  de  la  justice  nationale ,  tenant  en 
main  la  hache  de  la  mort.  «  Ce  tableau ,  ajoutent  les  dé- 
»  pûtes ,  ai  excité  des  cris  de  sensibilité  et  de  reconnais- 
»  sance,  »  Ils  invitent  la  convention  à  ordonner  promp-' 
tement  la  répartition  des  immenses  propriétés  du  riche  cons- 
pirateur lyonnais ,  aux  sans-culottes ,  aux  amis  de  la  liberté. 
Ils  terminent  ainsi  leur  lettre  :  «  Le  bonheur  public  est 
n  dans  votre  pensée ,  dans  vos  résolutions ,  dans  vos 
»  décrets  ;  ne  faites  rien  à  demi  ;  osez-les  réaliser  en 
»  entier  ;  ce  sera  le  complément  de  la  justice  qui  est 
»  près  d'achever  son  cours  terrible  dans  cette  cité  re- 
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»5vent.  M  belle.  Il  existe  encore  quelques  complices  de  la  ré-     1 5  mars* 
«  voile  lyonnaise ,  nous  allons  les  lancer  sous  la  foudre. 
«  Il  faut  que  tout  ce  qui  fit  la  guerre  à  la  liberté ,  tout 
»  ce  qui  fut  opposé  à  la  république ,  ne  présente  aux 
>•  yeux  des  républicains  que  des  cendres  et  des  décom- 

»  bres » 

André  Dumont  écrit  de  Compiègne  :  «  On  vient  de 
»  trouver  dans  les  livres  de  l'infâme  Voyer-d'Argenson  , 
»  deux  gravures ,  l'une  représentant  Capet ,  d'exécra- 
»  ble  mémoire ,  et  l'autre  son  fils ,  nionté  sur  un  dau- 
>>  phin. . . .  On  lui  fait  tenir  à  la  main  un  drapeau  cou- 
M  vert  de  fleurs  de  lis  ,  au  milieu  desquelles  on  voit  la 

»  figure  de  la Antoinette.  »  —  Lettre  de  Fouquier- 

Thinville  ,  annonçant  qu'il  vient  de  faire  mettre  en  ar- 
restation Hébert ,  Ronsin  ,  Monmoro  ,  Ducroquet  et 
le  général  Laumur ,  comme  impliqués  dans  la  conspi- 
ration tramée  contre  le  peuple.  —  Appel  de  Robers- 
pierre  au  peuple  ;  il  l'invite  ,  au  nom  des  droits  de 
l'homme,  à  s'unir  à  la  représentation  nationale  qui  va 
se  lever  encore  pour  sauver  la  liberté. 

Ysabeau  ,  resté  seul  à  Bordeaux ,  écrit  à  la  conven- 
tion sous  la  date  du  2 1  ventôse  :  «  Les  arrestations  con- 
j»  tinuent ,  et  j'ai  pris  le  parti  de  ne  plus  relâcher  aucun 
»  ci-devant  noble ,  même  avec  les  preuves  de  patrio- 
>»  tisme  mentionnées  dans  la  loi  du  1 7  septembre ,  parce 
»  qu'on  peut  être  aisément  trompé  sur  ces  preuves. 
M  La  guillotine  a  fait  justice  hier  d'un  prêtre  asser- 
»  mente  coupable  de  royalisme  ;  aujourd'hui  il  y  pas- 
>•  sera  une  religieuse.  Yoilà  la  réponse  à  nos  modé- 
M  rés  qui  avait  semé  le  bruit  que  la  peine  de  mort  était 
M  abolie.  » 
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iGmars.  Rapport  d'Amar  (i),  sur  la  conspiration  de  Fétran-  a6»eiii 
ger  :  on  a,  dit-il ,  tenté  de  faire  parvenir  au  Temple  une 
lettre,  un  paquet  et  cinquante  louis  :  le  but  de  cet  en- 
voi était  de  faciliter  l'évasion  du  fils  de  Louis  XVI,  dont 
les  conjurés  avaient  Lesoin  pour  l'installation  d'un  ré- 
gent. Le  rapporteur  propose  de  décréter  d'accusation 
Chabot ,  Delaunay  d'Angers  ,  Julien  de  Toulouse  , 
et  Fabre  d'Eglantine  ,  comme  auteurs  de  la  conspira- 
tion ,  et  Bazire ,   comme  complice. 

—  17  —        Félicitations  d'un  grand  nombre  de  sections  de  Paris  —  27  - 

sur  la  conspiration  déjouée. — Saint-Just  annonce  l'ar- 
restation des  députés  Hérault-Séchelles  etSimond,  du 
Mont-Blanc ,  prévenus  de  complicité  avec  les  enne- 
mis de  la  république.  La  convention  confirme  l'arres- 
tation. 

—  18  —        La  convention  charge  les  comités  de  salut  public  et  —  =8- 

de  sûreté  générale  de  procéder  sans  délai  à  l'épuration 
des  autorités  constituées  de  Paris ,  qui  ont  gardé  le  si- 
lence sur  les  événemens  présens. 

Voici  quelques  détails  propres  à  faire  connaître  l'inte'rieur  des 
comités  de  salut  pablic  et  de  sûreté'  générale  : 

Le  comité  de  salut  public  s'était  placé  dans  les  petits  appar— 
temens  du  roi ,  au  château  des  Tuileries  ;  de  nombreux  corps- 
de-garde  l'entouraient  et  annonçaient  la  tyrannie  la  plus  soup- 
çonnense  comme  la  plus  cruelle.  Ce  n'était^qu'en  tremblant 
qu'on  portait  ses  regards  sur  les  fenêtres  de  cet  épouvantable 
repaire. 

La  seconde  enceinte  était  occupée  par  une  foule  de  bureaux 


(i)  Araar  ëtait  avocat  au  parlement  de  Grenoble.  Entre  au  comitë  de  sùrelc  ge'- 
nérale,  il  en  devint  le  rapporteur  habituel.  Il  se  mit  lui-mîme  à  la  fête  des  sbire» 
pour  aller  dans  la  maison  où  s'e'tait  réfugia  son  collègu»  Rabaud  de  Saint-Etienne^ 
mis  hors  la  loi.  (  Voyei  ci-destu5  ,  page  3ai.) 
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28  vent  ^^  par  des  esclaves  dont  les  physionomies  inspiraient  l'efTroi  dont 
iU  étaient  eux-nièines  saisis  à  la  vue  de  leurs  maîtres. 

La  nuit  et  le  jour,  des  canons,  mèches  allumées,  étaient 
placés  aux  portes  extéirieures.  Des  sentinelles  ,  au  regard  sinistre, 
et  semblables  aux  muets  de  Constantinople  ,  veillaient  ponctuel- 
lement et  rigoureusement  à  toutes  les  entrées  immédiates. 

Un  long  corridor  ,  faiblement  éclairé  ,  conduisait  aux  anti- 
chambres. Toutes  les  avenues  de  ce  comité  étaient  sombres , 
trisites,  et  contrastaient  avec  les  salons  où  s'assemblaient  les  dé— 
cemvirs.  Celui  qui  pouvait  parvenir  près  d'eux  était  surpris  et 
ébloui  d'un  pareil  changement:  les  plus  beaux  tapis  des  Gobelins 
en  recouvraient  les  parquets  ;  le  marbre ,  les  bronzes  dorés  et 
les  glaces  brillaient  de  toutes  parts  ;  de  magnifiques  pendules , 
de  fastueuses  girandoles  garnissaient  les  cheminées;  de  riches 
fauteuils,  de  voluptueux  canapés  servaient  à  ces  farouches  répu- 
blicains, qui,  en  public,  aflectaient  de  montier  la  simplicité  et 
l'austérité  des  Spartiates. 

Le  comité  était  permanent,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  toujours 
un  membre  autorisé  à  tout  ordonner.  Les  décemvirs  se  réunis- 
saient vers  les  dix  heures  du  soir  ,  en  sortant  de  leurs  orgies  , 
sinon  ivres  ,  du  moins  échauffés  par  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dé- 
licieux en  vins  et  liqueurs. 

C'est  là  que  les  comités  révolutionnaires  venaient  recevoir  le 
mot  d'ordre  et  donner  des  renseignemcns  précieux  ;  c'est  là 
que  les  députés  de  la  convention  venaient  humblement  solliciter 
des  missions  dans  les  départemens  :  ils  faisaient  antichambre  et 
se  tenaient  respectueusement  sur  le  passage  de  Roberspierre  , 
attendant  et  recherchant  de  lui  un  regard  de  bienveillance.  C'est 
de  là  ,  enfin,  que  partaient  toutes  les  calamités,  tous  les  crimes 
dont  la  France  a  eu  à  gémir. 

La  représentation  nationale  était  entièrement  dans  ce  comité. 
La  convention  n'était  plus  qu'une  sorte  de  place  publique  où  les 
mesures  étaient  proclamées. 

Beaucoup  d'issues,  de  couloirs  et  de  salles,  étaient  presque  tou- 
jours encombrés  de  paquets  et  d'objets  de  tous  genres ,  provenant 
de  diverses  captureis ,  ce  qui  faisait  ressembler  les  comités  à  un 

I.  22 
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Mont-de-Piété  ,  ou  plutôt  à  une  caverne  de  brigands  remplie  de  aSvem. 
butin  ,  que  la  bande  se  partageait. 

Le  comité  de  sûreté  gém-'raie  attirait  la  pj us  grande  foule. 
ContinueHement  assiégé  par  des  familles  en  larmes ,  il  les  repous^ 
sait  avec  brutalité  et  férocité.  11  ne  s'y  faisait  rien  qu'après  avoir 
obtenu  Tordre  ou  l'approbation  du  comité  de  sa^ut  public.  Il 
fallait  franchir  plusieurs  guichets  pour  arriver  à  la  porte  du  re- 
doutable cabinet*  qui  ouvrait  à  volonté  ou  fermait  des  milliers  de 
bastilles  et  de  cachots.  Un  grand  nombre  d'architectes  étaient 
occupés  à  tracer  des  plans  et  devis  pour  de  nouvelles  maisons 
d'arrêt. 

Le  comité  desûreté  générale  était  le  centre  où  venaient  aboutir 
tous  les  comités  révolutionnaires  de  France.  On  entendit  un  jour 
un  de  ses  membres  dire  tout  haut  à  ceux  d'un  comité  de  dépar- 
tement :  «  Citoyens,  vous  n'allez  pas  rondement.  Quoi!  en 
»  quinze  Jours,  rien  que  cinquante -quatre  arrestations!  Si 
»  les  autres  comités  se  conduisaient  tous  avec  cette  mollesse  ,  les 
w  aristocrates  auraient  beau  jeu.  « 

Séance  des  jacobins.  —  Une  députation  des  corde- 
liers  vient  démentir  le  bruit  de  la  dissolution  de  cette 
société.  Roberspierre  demande  qu'il  soit  répondu  à  la 
députaiion  que  les  jacobins  ne  correspondront  avec 
ies  cordeliers  que  quand  ceux-ci  seront  régénérés.  — 
Adopté. 

Adresse  aux  Prançais   présentée  par  Barrère,  par  =s<Tm. 
laquelle  la  convention  rappelle  à  tous  les  citoyens  et  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  que  la  vertu  et  la  pro- 
bité sont  à  l'ordre  du  jour  dans  toute  la  république. 

Décret  portant  que  nulle  femme  ou  fille  d'émigré ,  —  4  — 
soit  qu'elle  ait  divorcé  ou  non ,  ne  pourra  épouser  un 
étranger,  ni  sortir  du  territoire  de  la  république,  ni 
vendre  ses  biens. 
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Lettre  d'Albîtte  (i)  envoyé  en  mission  dans  les  dé-  24  mars, 
partemens  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc ,  à  ses  frères 
jacobins  à  Paris.  Il  leur  écrit  :  «<  Les  patriotes  sont  à 
»  la  hauteur  des  circonstances  dans  les  départemens  où 
w  je  suis.  Le  char  révolutionnaire  roule  rapidement; 
»  le  fanatisme  fuit.  Les  aristocrates  sont  en  lieu  de  sû- 
»  reté  ;  les  sans-culottes  chantent  la  carmagnole  en  dé- 
»  fraisant  tous  les  hochets  de  la  superstition.  Les  ci- 
»  devant  prêtres,  pour  la  plupart,  consentent  à  dire 
*»  au  moins  une  fois  la  vérité.  On  ne  voit  plus  de  clo- 
»  chers  ni  de  cloches.  Les  châteaux-forts  disparaissent, 
«  et  les  revenus  des  gens  suspects  servent  à  la  répu- 
n  blique.  Quelles  que  soient  les  menées  des  iutrigans 
^>  qui  vont  larmoyer  auprès  de  la  convention,  j'irai 
»  toujours  au  pas,  et  je  leur  apprendrai  ce  qu'ils  ont 
»  à  attendre  d'un  vrai  sans-culotte.  » 

Exécution  d'Hébert,  Momoro,  Ronsin,  Vincent, 
Anacharsis  Clootz,  et  autres  complices  de  la  préten- 
due conspiration ,  au  nombre  de  dix-neuf. 
—  5—  Lettre  de  la  commission  militaire  de  Marseille  au  —  2  5  — 
conseil  générïd  de  la  commune  de  Paris.  Elle  écrit/. 
«  Vous  verrez  que  depuis  son  installation  la  commis- 
>•  sion  n'a  pas  perdu  un  instant.  La  vengeance  natio* 


(1)  Albitle  était  avocat  a  Dieppe  lorsque  ses  fureurs  démagogiques  le  firent  Dom- 
iner à  l'assemblée  légisUtire.  Il  fut  aussi  élu  à  la  cooTentioo.  Le  minisire  de  Sar- 
bouie  le  signala  comme  un  de  ceux  «uzquels  il  avait  fait  distribuer  d«  l'argcot  pour 
les  rendre  favorables  à  la  cour.  Il  défendit  le*  deux  bataillons  de  Paris  qui  avaient 
massacré  des  déserteurs  présumés  émigrés.  Le  ai  janvier  1794 ,  »l  £'  goilloliner  en 
effigie  les  rois  d'Angleterre,  d'Espagne,  de  Prusse,  de  Sardaigne,  l'empereur,  le 
pape,  Pitt ,  et  brûler  la  ville  de  Toulon  sous  la  figure  d'une  femme.  Il  fut  l'un  d» 
ceux  qui  s'uppos^rent  forlemeot  à  ce  que  Louis  XVI  pût  se  choisir  des  défenseurs 
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mars.  »  nale  est  ici  à  l'ordre  du  jour  ;  la  terreur  est  dans  l'ame  5  gcm. 
y>  des  lâches,  des  aristocrates  et  des  modérés.  Le  glaive 
»  de  la  loi  nous  est  confié;  il  frappe  journellement  les 
»  télés  coupables;  il  n'en  échappera  aucune,  nous  vous 
j)  l'assurons  :  pliis  la  guillotine  joue,  plus  la  république 
»  s' affermit {i).  Le  sang  des  scélérats,  des  ennemis  de 
»  la  patrie ,  arrose  Les  sillons  du  Midi  ;  leurs  corps  fer- 
»  tilisent  les  champs  ;  la  terre  a  soif  de  ces  monstres. 
»  Nous  travaillons  sans  relâche  à  faire  disparaître  tous 
w  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  liberté,  qui  méprisent  l'é- 
>»  galité ,  qui  rejettent  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  ré- 
»  publique ,  qui  n'aiment  pas  la  convention  et  la  sainte 
j>  montagne,  qui  craignent  les  jacobins  et  tous  les  saiis- 
j>  culottes  nos  frères.  Ça  va  bien;  ça  ira  bien  mieux 
»  dans  peu  de  tems.  » 

27  —        Barrère  fait  décréter  le  licenciement  de  l'armée  ré-  —  7  — 
volutionnaire ,  dont  Ronsin  était  le  chef. 

Condamnation  à  mort  de  Gouttes ,  ex-constituant , 
évêque  constitutionnel  d'Autun. 

3i  —  Saint-Just  propose  le  décret  d'accusation  contre  Ca-  —  «i  — 
mille-Desmoulins ,  Hérault ,  Danton  ,  Phelippeaux  et 
Lacroix,  prévenus  de  complicité  avec  d'Orléans,  Du- 
mouriez ,  Fabre-d'.Eglantine  et  les  ennemis  de  la  révo- 
lution.— Adopté  à  l'unanimité  ,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissemens. 


(1)  Parmi  les  orncrDens  dont  beaucoup  de  femmes  se  paraient,  on  remarqua  pen- 
dant plusieurs  mois  des  boucles  d'oreille  ayant  la  forme  de  l'instrument  qui  don- 
nait la  mort  <i  tant  d'innocentes  victimes.  On  alla  même  jusqu'à  rendre  à  la  guillo- 
tine une  sorte  de  culle  public.  On  la  chanta,  on  la  célébra,  et  elle  devint  le  sujet  di 
plusieurs  pièces  de  vers.  Un  spectacle  des  boulevarls ,  à  Paris,  annonça  et  joua  pen- 
dant quelques  moit  une  pièce  intitulée  :  La  Guillotine  d'Amour. 
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izgerra.      RappoFt  de  Carnot,  suivi  d'un  décret  qui  supprime     i"^  avril, 
le  conseil  exécutif,  les  six  ministres,  et  les  remplace 
par  douze  commissions ,  dont  l'organisation  et  les  at- 
tributions sont  déterminées. 

—  i5  —      Saint-Just  annonce  que  la  révolte  des  nouveaux  cons-    —  4.  

pirateurs  a  fait  suspendre  les  débats  de  la  justice,  et 
que  dans  les  prisons  on  conspire  en  leur  faveur.  Il  pro- 
pose de  décréter  que  tout  prévenu  de  conspiration  qui 
résistera  ou  insultera  à  la  justice  nationale ,  sera  rais 
bors  des  débats  sur-le-champ.  —  Adopté  à  l'unanimité. 

—  16  —      Vadier  demande  que  chaque  membre  de  la  conven-    —   5  — 

tion  rende  compte  au  peuple  de  sa  vie  politique  et  pri- 
vée ,  et  de  Tétat  de  sa  fortune.  —  \  oté  par  acclamation. 
Exécution  de  Danton,  Fabre-d'Eglantine ,  Lacroix, 
Chabot,  Phelippeaui, Desmoulins ,  Bazire,  Delaunay, 
Hérault  -  Séchelles  ,  Yestermann  ,  Gusman  et  d'Es- 
pagnac. 

—  17  —      Rapport  de  Barrère  sur  Marseille.  «  Les  aristocrates,    —  6   — 

»  les  fédéralistes,  les  intrigans  et  les  contre-révolu- 
M  tionnaires ,  dit  le  rapporteur ,  y  sont  arrêtés  jugés  et 
»  punis  chaque  jour.  »  Il  fait  ensuite  décréter  en  faveur 
des  patriotes  des  indemnités  prélevées  sur  les  biens  des 
fédéralistes  et  autres  conspirateurs  mis  à  mort. 
— 19—  Le  député  Dartigoyte  annonce  l'arrestation  de  l'abbé  —  8  — 
Gros ,  qui  travaillait  dans  Toulouse  à  un  plan  de  contre- 
révolution  par  le  moyen  du  fanatisme.  On  avait  trouvé 
chez  lui  plusieurs  écrits  d'ans  lesquels  il  déclamait  contre 
les  lois  relatives  à  un  calendrier  républicain  et  à  l'é- 
ducation publique.  Dartigoyte  ajoute  :  «  Il  est  arrêté  et 
»  livre  au  tribunal  révolutionnaire ,  qui  s'occupe  à  dé- 
u  couNTÎr  les  ramifications  de  ce  nouveau  complot..  Le 
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8  avril.  >»  tribunal  révolutionnaire  va  juger  les  principaux  mo-  «g  6«rm 
»  teurs.  L'énergie  de  la  convention  et  l'active  surveil- 
n  lance  du  comité  de  salut  public  ont  opéré  des  pro- 
»  diges.  Guerre  à  mort  aux  aristocrates,  aux  conspi- 
>»  rateurs ,  à  tous  les  ennemis  de  la  révolution  :  le  peuple 
M  est  sauvé  !  » 

Prise  d'Oneglia  par  l'armée  d'Italie. 
—  i3  —        Les  députés  envoyés  à  Lyon  écrivent  à  la  convention  —  »4  — 
que  la  justice  révolutionnaire  vient  de  terminer  son 
cours  dans  cette  commune,  et  que  seize  cent  quatre-vingt- 
deux  rebelles  ont  été  frappés  du  glaive  de  la  loi. 

Condamnation  et  exécution  de  Chaumette,  Gobet,^ 
évêque  de  Paris  ,  Arthur- Dillon,  Simond,  député,  des 
veuves  d'Hébert  et  de  Camille  Desmoulins ,  Grammont, 
artiste  du  Théâtre  Français ,  son  fils  ,  et  autres. 

Roberspierre  était  parvenu  à  diviser  et  à  mettre  aux  prises  ce 
rju'on  appelait  le  parti  de  Danton  et  Camille  Desmoulins,  et 
celui  d'Hébert  et  Chaumette. 

Ce  dernier  parti  ne  comptait  que  des  hommes  méprisés.  C'é- 
tait une  ligue  formée  de  tout  ce  que  la  société  a  de  plus  vil  et 
de  plus  corrompu.  Ils  étaient  puissans  ;  la  commune  de  Paris 
était  à  eux  ;  la  direction  des  horreurs  de  la  Vendée  leur  appar- 
tenait en  grande  partie.  Le  journal  appelé  le  Père  Duchesne ,  ré- 
digé par  Hébert,  consolait  la  populace  de  la  perte  de  \Ami  du 
peuple.  Dans  le  tribunal  révolutionnaire  ,  dans  les  comités  révo- 
lutionnaires ,  ils  avaient  de  nombreux  partisans  ;  ils  partageaient 
même  l'initiative  des  lois  avec  le  comité  de  salut  public  ;  il  leur 
suffisait  de  présenter  des  pétitions  à  la  tête  des  jacobins ,  des  cor- 
deliers  et  des  faubourgs.  Enfin  ils  disposaient  de  la  .seule  milice 
qui  fût  à  Paris ,  et  qu'on  appelait  armée  révolutionnaire. 

Hébert  et  Chaumette  voulurent  à-la-fois  anéantir  la  religion 
et.  préparer  un  culte  à  l'athéisme. 

Au  mois  de  novembre  1793,  iis.se  présentent  àla  conventioa 
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s4  germ.  avec  plusieurs  prêtres,  ayant  à  leur  tête  Gobet ,  évêqiie  de  Paris.  i3  avriL 
Cet  indigne  ministre  a  l'impudence  de  déclarer  tjue  la  religion 
est  une  imposture ,  et  qu'il  vient  expier  le  tort  d'avoir  long-tems 
offert  des  fables  et  des  absurdités  à  la  crédulité  du  peuple.  Les 
prêtres  qui  l'accompagnent  imitent  cet  exemple.  Bientôt  c'est  à 
qui  se  déclarera  imposteur.  Bientôt  aussi  les  dépouilles  des  églises 
sont  offertes  à  la  convention .  Cette  profanation  des  mystères 
de  la  religion ,  ces  scandales  s'étendent  à  toute  la  France . 

Les  mêmes  hommes  reparaissent  à  la  barre  de  la  convention 
ayant  augmenté  leur  cortège  d'une  fuule  de  prostituées. 

Chaumette  s'avance  en  tenant  par  la  main  l'une  d'eUes  cou- 
verte d'un  voile  .  «  Mortels,  s'écrie-t-il ,  ne  reconnaisseï  plus 
«  d'autre  divinité  que  la  raison.  Je  viens  vous  en  offrir  l'image  la 
«  plus  noble  et  la  plus  pure.  S'il  vous  faut  des  idoles  ,  ne  sacrifiez 
>»  plus  qu'à  celle-ci.  » 

Aussitôt  des  chants  et  des  danses  commencent  ;  la  convention 
applaudit  et  consacre  le  culte  de  la  raison. 

Roberspierre  ,  qui  s'était  prononcé  contre  l'athéisme,  médi- 
tait la  perte  des  créateurs  du  nouveau  culte.  Aux  premières  me- 
naces du  comité  de  salut  public,  Hébert  et  ses  partisans  furent 
intimidés,  et  ne  surent  pas  rallier  leurs  forces.  Ils  abandonnèrent 
à  leurs  rivaux  le  club  des  jacobins,  et  se  réfugièrent  dans  celui 
des  cordeliers.  La  manière  dont  ils  furent  arrêtés  démontra  qu'ils 
étaient  rentrés  dans  la  classe  des  brigands  ordinaires. 

Ils  parurent  devant  ce  tribunal  révolutionnaire  à  qui  ils  avaient 
tant  de  fois  commandé  des  condamnations  à  mort.  Ils  étaient 
accusés  d'être  les  agens  de  l'étranger  et  particulièrement  du  gou- 
vernement anglais.  Le  i«''  germinal  ils  furent  envoyés  à  la  mort. 
Le  peuple  accourut  en  foule  à  leur  supplice  et  leur  prodigua  les 
outrages. 

La  mort  de  Fautre  parti  avait  tii  résolue  en  même  tems  que 
celle  du  parti  Hébert  et  Chaumette.  Dans  la  nuit  du  lo  au  îi 
germinal,  Danton,  Camille  Desmoulins,  Lacroix,  Phelippeaux, 
Hérault-Sécb«lles  et  le  général  Vesterman  furent  arrêtés.  Le 
lendemain ,  la  convention  parut  agitée.  Legendre,  ami  de  Dan- 
ton y  déclare   qu'il  le  croit  aussi  pur  que  lui.  Il  manifeste  des 
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craintes  ,  et  demande  que  les  de'tcnus  soient  entendus.  II  cher-  i4  germ. 
che  à  intéresser  et  à  rallier  tous  leurs  amis  tremblans.  La  mon- 
tagne entend  avec  faveur  cette  réclamation.  Les  membres  du 
comité  de  salut  public  entrent.  Legendrc  est  intimidé  et  s'arrête  : 
Achève ,  lui  dit  Roberspierre,  il  est  ôon.çue  nous  connaissions 
tous  les  complices  des  traîtres  et  des  conspirateurs  que  nous  apons 
fait  arrêter.  Nal  n'ose  appuyer  Legendre.  Saint-Just  monte  à  la 
tribune.  Il  fait  un  rapport  cjui  est  le  tableau  de  toute  les  factions 
que  la  révolution  avait  fait  naître  :  les  liens  secrets  qui  les  unis- 
saient étaient  présentés  de  telle  manière  que  Saint-Just  montrait 
une  parfaite  concorde  entre  Danton  ordonnant  les  massacres  du 
2  septembre  ,  et  les  victimes  de  ces  fatales  journées  ;  entre  Dan- 
ton et  les  girondins  qu'il  avait  contribué  à  faire  proscrire  ;  entre 
Danton  et  les  hébertisles  auxquels  il  avait  déclaré  la  guerre.  De 
pareils  rapprochemens  devaient  beaucoup  affaiblir  ce  que  Saint- 
Just  avait  à  dire  des  liaisons  de  Danton  avec  le  parti  d'Orléans. 
Le  procès  de  Danton  et  de  ses  collègues  fut  conduit  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  avec  les  formes  qu'eux  mêmes  avaient 
imaginées  pour  hâter  la  condamnation  des  girondins.  Danton 
commença  sa  défense  de  manière  à  faire  comprendie  qu'il  espé- 
rait entraîner  Roberspierre  dans  sa  perte.  Le  président  du  tri- 
bunal lui  ferma  la  bouche.  Une  lulle  s'engagea.  Les  accusés  in- 
sultaient à  leurs  juges.  Fouquier-Thinville  écrivit  à  la  conven- 
tion qu'ils  étaient  en  pleine  révolte.  Elle  rendit  un  décret  pour 
faire  cesser  les  débals.  Les  accusés  furent  tous  condamnés  ,  et  pas 
un  d'eux  n'avait  été  entendu.  La  populace  vit  leur  supplice  sans 
joie  ;  mais  personne  ne  songea  à  plaindre  le  sort  de  ces  tigres 
égorgés  par  d'autres  tigres,  leurs  semblables. 

Les  députés  Pinet  et   Cavaignac  écrivent  du  Mon a5  — 

tadour ,  département  des  Landes  :  «t  Nous  avons  fait  ar- 
j>  rêter  près  de  quatre-vingts  ci-devant  nobles  ou  sei- 
)>  gneurs  ;  nous  continuerons  les  arrestations  jusqu'à  ce 
»♦  que  le  dernier  de  ces  ennemis  irréconciliables  de  la 
»  liberté  soit  enchaîné.  La  commission  extraordinaire 
w  que  nous  avions  créée  à  Bayonne  nous  avait  suivis  de 
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a5  jerm.  ,>  près  :  UDC  guillollne  avait  été  apportée  et  dressée  sur  14.  avril. 
j)  la  place  ;  déjà  huit  des  chefs  ont  payé  de  leurs  têtes. 
»  Les  aristocrates  connus  sont  poursuivis ,  arrêtés ,  et 
j»  leurs  biens  confisqués.  Chaque  jour  voit  rouler  sur 
»  l'échafaud  quelques-unes  de  leurs  têtes.  Nous  vous 
»  le  répétons,  il  est  tems  d'ordonner  Farrestation  de 
»  tous  les  ci-devant  nobles ,  de  tous  les  ci-devant  sei- 
»  gneurs ,  de  tous  les  prêtres  fanatiques  :  tant  qu'il  en 
"  restera  un  sur  la  terre  de  la  liberté ,  il  conspirera 
"  contre  elle.  » 

—  26  —      Rapport  de  Saint-Just  sur  la  police  générale  de  la  ré-    —  i5  — 

publique.  Il  fait  décréter  plusieurs  dispositions ,  entre 
autres  celle  d'après  laquelle  les  prévenus  de  conspira- 
tion seront  traduits,  de  tous  les  points  de  la  république, 
au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

—  28  —      Lakanal  fait  décréter  qu'il  sera  élevé  dans  le  Panthéon    —  i  j  — 

une  colonne  de  marbre  noir,  sur  laquelle  seront  gra- 
vés, en  lettres  d'or,  les  noms  des  citoyens  morts  pour 
l'égalité  le  10  août  1792.  —  Prise  d'Ormea  et  de  Ga- 
ressio  par  l'armée  d'Italie. 

—  39—      Lettre  de  Milhaud  et  Soubranv,  envoyés  en  mission    —  18  — 

à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Ils  écrivent  à  la  con- 
vention :  «  Les  traîtres  qui  avaient  compromis  la  sûreté 
»  de  cette  frontière  sont  tous  dans  les  fers  ou  frappés 
n  de  mort  ;  tous  les  malveillans  qui  pouvaient  désirer 
»  le  succès  de  l'ennemi  ont  été,  par  nos  ordres  ,  dé- 
j>  portés  à  cent  lieues  dans  les  prisons  de  l'intérieur, 
»  ou  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Ainsi 
)>  l'armée  est  assurée  de  ne  laisser  derrière  elle  que  des 
»  amis  et  des  citoyens.  »  — Décret  qui  accorde  un  secours 
provisoire  de  600  fr,  à  Marie  Cécile ,  fille  d'Achmet  III. 
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Condamnation  et  exécution  de  I^borde ,   banquier  sg  germ 
de  la  cour. 

La  convention  de'clare  qu'appuyée  sur  les  vertus  du  »  lor^ai 
peuple  français,  elle  fera  triompher  la  république  dé- 
mocratique ,  et  punira  sans  pitié  ses  ennemis. 

Condamnation  à  mort  de  Lefebvre  d'Ormesson,  ex- 
constituant, Mathieu  Mole,  Lepelletier-Rosambo ,  et 
autres  membres  des  parlemens  de  Paris  et  de  Dijon. 

Un  député  propose  d'anéantir  la  voiture  du  ci-devant  —s  — 
tyran,  entre  autres  celle  du  sacre ^  ainsi  que  les  traî- 
neaux qui  servaient  aux  délassemens  d'une   cour  cor- 
rompue. Adopté, 

Quatorze  condamnés  à  mort ,  dont  Lamoignon-Ma 3  — 

lesherbes,  Duval  d'Esprémesnil ,  Thouret ,  Lechapelier, 
le  marquis  de  Chateaubriand  et  sa  femme,  les  veuves 
de  Lepelletier-Rosambo,  du  duc  du  Chatelet,  la  femme 
du  duc  de  Grammont. 

Le  vertueux  Malesherbes  était  dans  sa  retraite  entouré  de  sa 
lille  et  de  ses  petils-enfans.  Dan»  cette  famille  il  y  avait  un  jeune 
homme  accusé  d'émigration  :  on  le  cachait.  Tout-à-coup  l'asile 
du  vieillard  est  investi.  lis  sont  tous  arrêtés  :  de  jeunes  femmes  , 
un  octogénaire ,  sont  exposés  aux  mêmes  outrages.  Malesherbes , 
conduit  à  Pajris  ,  entre  dans  la  prison  à  une  heure  où  les  détenus 
étaient  rassemblé»  dans  une  salle  commune.  Tous  se  lèvent, 
consternés  et  pénétrés  de  respect.  On  va  au-devant  de  lui  ;  on 
soutient  ses  pas  ;  on  lui  offre  le  seul  siège  un  peu  commode  qui 
s'y  trouve.  Un  prisonnier  vient  tomber  à  ses  pieds,  qu'il  em- 
brasse :  Fous .'  coas  !  c'est  M.  de  Malesherbes  .'Ce  respectable- 
octogénaire  parut  bientôt  devant  le  tribunal  de  sang.  On  assure 
que  les  juges  fermaient  ou  détournaient  les  yeux  pour  ne  pas  voir 
ce  vieillard  vénérable  entouré  de  sa  famille,  pour  ne  pas  voir  les 
larmes  du  peuple.  Il  fut  condamné  à  la  mort  avec  sa  sœur,  sa 
fille  et  son  gendre,  et  la  fille  et  le  gendre  de  sa  fille. 
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5  Corfa».      Quarante-six  condamnés  à  mort ,  dont  trente-cinq     24  avriL 
de  la  commune  de  \  erdun.  —  Parmi  ceux-ci  se  trou- 
vaient quatorze  jeunes  filles  de  Verdim  (i). 

Les  députés  Pinet  et  Cavaignac  écrivent  de  Bayonne  : 
«  Les  prêtres  et  les  nobles  étaient  l'ame  du  complot 
>■»  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  la  tête  des  plus  crimi- 
»  nels  a  tombé  sur  Téchafaud  ;  les  autres  sont  dans  les 
M  fers  ;  la  terre  de  la  liberté  était  souillée  là  plus  qu'ail- 
>»  leurs  de  la  présence  des  prêtres  réfractaires  ;  sept  ou 
»  huit  de  ces  misérables  ont  payé  de  leurs  têtes  leurs 
»  infâmes  projets.  »  Ils  louent  le  zèle  du  peuple  qui , 
plus  éclairé,  dépouille  avec  empressement  de  leurs  or- 
nemens  les  temples  de  l'imposture  pour  les  transfor- 
mer en  temples  de  la  raison.  Ils  terminent  ainsi  :  «  Il 
^»  ne  reste  plus  un  seul  prêtre  en  fonction  dans  toute 
»  l'étendue  du  département  des  Landes.  La  commis- 
»  sion  extraordinaire  nous  a  puissamment  secondés  ; 
»  elle  a  exercé  des  actes  sévères  de  justice  et  des  ven- 
»  geances  nationales  ;  mais  il  est  encore  de  grands  coi»- 
»  pables  à  punir ,  et  principalement  à  Bayonne.  » 

Prise  par  les  Français  du  mont  Valaisan ,  du  Petit 
Saint-Bernard  et  du  poste  de  la  Thuile. 

-  7  —      Prise  de  Courtray  par  l'armée  du  Nord.  —  26  — 

-  8  —      Le  député  Musset,  après  un  préambule  dans  lequel    —  37  — 

il  accuse  Louis  XVI  de  s'être  familiarisé  avec  la  cruauté 


(1)  L'un  des  plus  épouvantables  massacres  fut  celai  de  ces  quatorze  jeunes  vierges. 
Lorsque  leur  ville  fut  prise  par  le  roi  de  Prusse,  elles  furent  choisies  pour  offrir  à 
ce  prince  quelques-uns  de  ces  présens  d'usage  par  lesquels  on  cherche  à  obtenir  la 
protection  des  vainqueurs  et  à  rendre  moins  rigoureux  l'exercice  du  terrible  droit 
de  conquête.  Elles  lui  avaient  présenté  des  sucreries.  Voilà  leur  crime,  et  voilà  ce 
qui  les  fit  mouler  à  l'écltafaud  ! 
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27  avril,  la  plus  réfléchie,  lit  une  pétition  de  François  Gamain,  «fioréai. 
serrurier,  membre  du  conseil  de  la  commune  à  Ver- 
sailles :  il  expose  qu'après  lui  avoir  fait  pratiquer  une 
armoire  dans  l'épaisseur  d'un  des  murs  de  son  appar- 
tement, Louis  XVI  lui  apporta  lui-même  un  grand 
verre  de  vin;  que  quelques  heures  après  l'avoir  bu  Ga- 
*  main  fut  atteint  d'une  colique  violente ,  qu'un  elixir 
calma  :  il  s'en  est  suivi  une  maladie  de  quatorze  mois 
qui  l'a  mis  hors  d'état  de  subvenir  par  son  travail  aux 
besoins  de  sa  famille;  il  sollicite  une  pension. 

—  28  —        Trente-cinq  condamnés  à  mort,  dont  le  duc  de  Vil 9  — 

leroy,  l'amiral  d'Estaing,  Latour-du-Pin ,  ex-ministre, 
Latour-du-Pin-Gouvernet ,  Béthune-Charost ,  le  pré- 
sident Nicolaï,  Terray,  ex-intendant  de  Lyon,  et  sa 
femme. 

—  29  —        Lettre  de  Pinet  et  Cavaignac  ,  datée  de  Bayonne.  Ils  —  >o  — 

écrivent  à  la  convention  :  «  Vous  avez  su  l'attentat  com- 
j>  mis  sur  notre  brave  et  digne  ami  Dartigoyte  à  la  tri- 
»  bune  de  la  société  populaire  d'Auch  ;  vous  avez  vu 
j)  qu'une  main  scélérate  faillit  enlever  à  la  république 
j)  un  de  ses  plus  dignes  défenseurs  au  moment  où  il 
»  tonnait  contre  les  malveillans.  Pénétrés  d'horreur  et 
»  d'indignation,  nous  prîmes  sur-le-champ  un  arrêté 
«  pour  ordonner  à  la  commission  extraordinaire  de  s'y 
»  transporter  :  dix  scélérats  ont  porté  leur  tête  sur  l'é- 
3>  chafaud ,  et  l'un  d'eux,  le  principal  auteur  de  l'assas- 
j)  sinat ,  a  fait  retentir  jusqu'à  son  dernier  instant  l'in- 
>»  fâme  nom  de  Louis  XVIL  Les  monstres  !  ils  périront 
w  tous  ;  et  bientôt  la  terre  de  la  liberté  sera  purgée  de 
>)  ces  esclaves  qui  veulent  des  rois.  » 

Le  principal  auteur  du  prétendu  assassinat  e'tait  un  soldat  ré- 
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8  li<.r.^^al.  (julsitionnaire  qui  avait  eu  le  malheur  de.s'endormir  pendant  le      aq  avril, 
discours  de  Dartigoj'te.  L'assassinat  fut  ]a  chute  d'une  brique  qui 
ne  fit  aucun  mal.  Les  neuf  complices  de  Vhorrible  attentat,  on  les 
alla  choisir  parmi  les  reclus  de  la  ville  d'Auch  ,  et  on  y  comprit 
ÎNI.  Delong,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Toulouse; 

—  Il  —      Envoi  fait  à  la  convention,  par  le  comité  révolution-    —  3o  — 

naire  d'Arras,  d'une  grande  quantité  d'argenterie  et 
d'assignats ,  fruits  de  ses  recherches  dans  les  maisons 
des  émigrés  et  des  détenus.  —  Prise  de  Menin  par  les 
Français ,  et  de  Landrecies  par  les  Autrichiens. 

—  i3  —      Décret  sur  l'ouverture  des  lettres  adressées  à  l'étran-      2  mai. 

ger  et  retenues  dans  les  bureaux  de  postes  frontières. 
Dix-sept  condamnés  à  mort. 

—  i5—      Treize  condamnés  à  mort,  dont  Choiseul-Labaume,    —  [^  — 

Levis ,  ex-constituant. 

—  ,6  —      A  la  suite  d'un  rapport  de  Dupin  ,  décret  qui  renvoie    5   

les  ci-devant  fermiers-généraux  par  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  y  être  jugés. 

Quatorze  condamnés  à  mort.  —  Neuf  autres  con- 
damnés. 

—  17  —      Vingt-quatre  condamnés  à  mort ,  dont  le  marquis  de    —  6   — 

Jaucourt. 

—  18  —       Kapport  de  Roberspierre  sur  les  fêtes  nationales.  Il     —  7   — 

accuse  les  chefs  des  factions  d'avoir  voulu  nationaliser 
l'athéisme ,  et  propose  de  décréter  :  «  Le  peuple  français 
j.  reconnaît  l'existence  de  TEtre-Suprême  et  l'immor- 
j)  talité  de  l'ame  :  la  république  célébrera  tous  les  ans 
M  les  fêtes  des  \l^.  juillet  1789,  10  août  1792,  21  jan- 
»  vier  et  3i  mai  i793;  les  fêtes  seront  célébrées  les 
>»  jours  de  décadi;  il  sera  célébré  le  20  prairial  pro- 
»  chain  une  fête  en  l'honneur"  de   l'Etre-Suprême,  » 
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27 


»  sais  dans  ma  prison  familièrement  avec  cet'enfant ,  qui  m'était 
»  cher  à  plus  d'un  titre,  et  je  lui  administrais  sans  conséquence 
»  les  consolations  qui  pouvaient  le  dédommager  de  la  perte  de 
>'  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour.  « 

Le  cardinal  de  Loménie  avait  prévenu  le  sort  qui  l'attendait 
en  prenant  un  poison  sûr  un  peu  avant  qu'on  vint  l'arrêter, 
ainsi  que  toute  sa  famille. 

Quinze  condamnés  à  mort. 

Neuf  condamnés  à  mort. 

Vingt  condamnés  à  mort. 

Une  députation  de  la  sociélé  des  jacobins  vient  re- 
mercier la  convention  du  décret  solennel  qu'elle  a  rendu, 
et  fait  sa  profession  de  foi  sur  l'existence  de  la  dwinite', 
la  vie  à  venir  y  la  sainteté  des  contrats  et  des  lois ,  qu'on 
ne  doit  pas  regarder ,  dit-elle ,  comme  dogmes  de  re- 
ligion, mais  comme  sentimcns  de  sociabilité.  Le  pré- 
sident Carnot  répond  :  Nier  V Etrç-Suprême y  c'est  nier 
l'existence  de  la  nature. 

La  société  régénérée  des  sans-culottes  d'Annecy,  en —  »8 
voie  une  adresse  à  la  convention  sur  la  mission  d'Al- 
bitte.  On  y  remarque  ces  passages  :  «  Tout  ce  qui ,  dans 
notre  département ,  rappelait  l'esclavage  et  l'ignorance 

>  a  disparu  comme  les  ténèbres  devant  l'éclat  du  jour; 

>  les  prêtres  ont  abjuré  leurs  erreurs,  et  divorcé  avec 
leur  ministère  hypocrite  et  mensonger  ;  la  caste  no- 

>  biliaire  et  ses  adhérens ,  dont  la  présence  blessait  les 

>  rpgards  des  sans-culottes,  méditent,  dans  un  lieu  de 
sureie,  leur  impuissance  et  la  grandeur  du  peuple 
français.  Tels  sont  les  fruits  des  travaux  du  député 
Albitte.  » 

Lettre  du  comité  révolutionnaire  de  Rouen ,  lue  dans 
la  séance  de  la  convention  :  «  Nous  vous  devons  compte, 
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»8  Oor.  »  écrit  ce  comité  ,  des  visites  domiciliaires  qui  ont  été 
»  faites  dans  la  nuit  du  23  au  a^.  pour  découvrir  les 
»  conspirateurs  qui  clierchaient  à  se  soustraire  au  glaive 
»  de  la  loi.  Quatre  cents  personnes  ont  été  arrêtées  : 
»  aucun  des  coupables  n'a  pu  échapper  aux  mesures 
»  que  nous  avions  prises.  Nous  allons  examiner  leur 
»  conduite  ,  et  les  faire  conduire  devant  les  tribu- 
»  naux.  » 

Maignet,  envoyé  en  mission  dans  le  département 
de  Vaucluse,  écrit  à  la  convention  :  '<  C'est  au  rao- 
»  ment  où  la  république  française  porte  l'effroi  sur  tous 
'»  les  trônes  que  l'infâme  comrauhe  de  Bédouin ,  plus 
»  audacieuse  que  tous  les  despotes,  ose  se  soulever 
»  contre  la  volonté  nationale ,  fouler  aux  pieds  les  dé- 
»  crets  de  la  convention ,  renverser  le  signe  auguste  de 
»  notre  régénération,  l'arbre  de  la  liberté.  —  Depuis 
M  long-tems  Bédouin  a  manifesté  sa  haine  contre  la 
»  révolution  ;  cinq  commissions  successives  y  ont  été 
"  envoyées  pour  punir  les  crimes  des  scélérats  ;  mais  le 
M  germe  aristocratique  y  a  toujours  fécondé  et  produit 
»  de  nouveaux  forfaits.  "■ 

>»  Aussitôt  que  j'ai  appris  l'attentat  horrible  qui  ve- 
n  nait  d'être  commis  contre  la  majesté  du  peuple , 
»  j'ai  envoyé  trois  cents  hommes  du  quatrième  batail- 
n  Ion  de  TArdèche ,  qui ,  dans  toutes  mes  opérations 
»  civiques  m'a  si  bien  secondé,  J^  ai  fait  enchaîner  prê- 
n  très,  nobles,  parens  d'émigrés,  autorités  constituées. 
»  J'aimais  à  croire  que  je  pourrais  trouver  quelques  in- 
n  dividus  qui ,  pénétrés  de  l'horreur  du  crime  commis 
»  dans  cette  commune ,  s'empresseraient  de  soustraire 
"  leurs  noms  à  l'infamie ,  et  indiqueraient  les  coupables  ; 
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»  sais  dans  ma  prison  ramilièremcnl  avec  cet  enfant ,  qui  m'était 
»  cher  à  plus  d'un  titre,  et  je  lui  administrais  sans  conse'quence 
>»  les  consolations  qui  pouvaient  le  de'dommager  de  la  perte  de 
"  ceux  qui  lui  avaient  donne'  le  jour.  » 

Le  cardinal  de  Loménie  avait  prévenu  le  sort  qui  l'attendait 
en  prenant  un  poison  sûr  un  peu  avant  qu'on  vînt  l'arrêter, 
ainsi  que  toute  sa  famille. 

Quinze  condamnés  à  mort. 
ÎSeuf  condamnés  à  mort.  —  aS  - 

Vingt  condamnés  à  mort.  —  27  - 

Une  dépulation  de  la  sociélé  des  jacoLins  vient  re- 
mercier la  convention  du  décret  solennel  qu'elle  a  rendu, 
et  fait  sa  profession  de  foi  sur  l'existence  de  la  divinité, 
la  vie  à  venir ,  la  sainteté  des  contrats  et  des  lois,  qu'on 
ne  doit  pas  regarder ,  dit-elle  ,  comme  dogmes  de  re- 
ligion, mais  comme  sentimens  de  sociabilité.  Le  pré- 
sident Carnot  répond  :  Nier  l'Êtrç-Supréme,  c'est  nier 
l'existence  de  la  nature. 

La  société  régénérée  des  sans-culottes  d'Annecy,  en —  18- 
voie  une  adresse  à  la  convention  sur  la  mission  d'Al- 
bitte.  On  y  remarque  ces  passages  :  «  Tout  ce  qui ,  dans 
notre  département ,  rappelait  l'esclavage  et  l'ignorance 
a  disparu  comme  les  ténèbres  devant  l'éclat  du  jour; 
les  prêtres  ont  abjuré  leurs  erreurs,  et  divorcé  avec 
leur  ministère  hypocrite  et  mensonger  ;  la  caste  no- 
biliaire et  ses  adhérens ,  dont  la  présence  blessait  les 
>  regards  des  sans-culottes ,  méditent ,  dans  un  lieu  de 
sûreté,  leur  impuissance  et  la  grandeur  du  peuple 
français.  Tels  sont  les  fruits  des  travaux  du  député 
Albitte.  » 

Lettre  du  comité  révolutionnaire  de  Rouen ,  lue  dans 
la  séance  de  la  convention  :  «  Nous  vous  devons  compte, 
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aSOor.  M  écrit  ce  comité  ,  des  visites  domiciliaires  qui  ont  été  i-r  mai. 
»  faites  dans  la  nuit  du  a3  au  24.  pour  découvrir  les 
»  conspirateurs  qui  cherchaient  à  se  soustraire  au  glaive 
»  de  la  loi.  Quatre  cents  personnes  ont  été  arrêtées  : 
»  aucun  des  coupables  n'a  pu  échapper  aux  mesures 
»  que  nous  avions  prises.  Nous  allons  examiner  leur 
»  conduite  ,  et  les  faire  conduire  devant  les  tribu- 
M  naux.  » 

Maignet,  envoyé  en  mission  dans  le  département 
de  Vaucluse,  écrit  à  la  convention  :  •<  C'est  au  rao- 
»  ment  où  la  république  française  porte  l'effroi  sur  tous 
>»  les  trônes  que  l'infâme  commune  de  Bédouin  ,  plus 
»  audacieuse  que  tous  les  despotes,  ose  se  soulever 
>»  contre  la  volonté  nationale ,  fouler  aux  pieds  les  dé- 
»  crets  de  la  convention ,  renverser  le  signe  auguste  de 
»  notre  régénération,  l'arbre  de  la  liberté.  —  Depuis 
»  long-tems  Bédouin  a  manifesté  sa  haine  contre  la 
>»  révolution  ;  cinq  commissions  successives  y  ont  été 
w  envoyées  pour  punir  les  crimes  des  scélérats  ;  mais  le 
>»  germe  aristocratique  y  a  toujours  fécondé  et  produit 
»  de  nouveaux  forfaits.  ^ 

»  Aussitôt  que  j'ai  appris  l'attentat  horrible  qui  ve- 
«  nait  d'être  commis  contre  la  majesté  du  peuple , 
»  j'ai  envoyé  trois  cents  hommes  du  quatrième  batail- 
n  Ion  de  l'Ardèche ,  qui ,  dans  toutes  mes  opérations 
»»  civiques  m'a  si  bien  secondé.  J^  ai  fuit  enchaîner  prê- 
n  très,  nobles,  parens  d'émigrés,  autorités  constituées. 
»  J'aimais  à  croire  que  je  pourrais  trouver  quelques  in- 
»  dividus  qui ,  pénétrés  de  l'horreur  du  crime  commis 
M  dans  cette  commune ,  s'empresseraient  de  soustraire 
»  leurs  noms  à  l'infamie ,  et  indiqueraient  les  coupables  ; 

I.  2?i 
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1 7  mai.      »  mais  un  silence  absolu  ne  m'a  prouvé  que  trop  que  «8  iior. 
»  tous  ont  participé  au  crime.  . 

»  Alors  ne  voyant  plus  dans  cette  commune  qu'une 
»  horde  d'ennemis  ,  j'ai  investi  le  tribunal  criminel  du 
»  pouvoir  révolutionnaire ,  pour  faire  tomber  de  suite 
»  la  tête  des  plus  coupables  ,  et  j'ai  ordonné  qu'une  fois 
»  ces  exécutions  faites ,  les  flammes  fissent  disparaître 
«  jitsqu  'au  nom  de  Bcduicin.  »  — Décret  d'approbation  des 
mesures  prises  jpar  Maignet. 

Tout  porte  à  croire  que  Maignet  lui-même  avait- fait  couper 
l'arbre  de  la  liberté.  Bédouin  fut  entièrement  consumé  par  les 
flammes  ;  soixantç-trol»  habitans  furent  mis  à  mort  ;  la  misère 
et  le  desespoir  firent  périr  la  plus  grande  partie  des  autres. 
Maignet  fit  établir  à  Orange  une  commission  révolutionnaire. 
Elle  fut  dirigée  par  Maignet  et  fit  périr  quinze  mille  individus. 

Huit  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
•  de  Paris. 

Décret  qui  accorde  une  pension  de  1200  fr.  à  Ga- 
main  ,  serrurier ,  qui  s'est  plaint  d'avoir  été  empoisonné 
par  Louis  XVI. 
_  18  —        Douze  condamnés  à  mort.  —  Bataille  de  Turcoing  _  29 — 
gagnée  par  les  Français ,  commandés  par  Pichegru. 

—  20  —        Seize  condamnés  à  mort ,  dont  le  baron  de  Margue-  i  prair. 

rite  ,  ex-constituant. 

—  21  —        Trente-quatre  condamnés  à  mort.  —  a  — 

—  20  —        On  annonce  à  la  convention  qu'on  vient  d'attenter  —  4  — 

aux  jours  de  Collot-d'Herbois.  —  Décret  qui  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  l'assassin  nommé  hadmiral,  et 
ses  complices. 

On  ne  sait  si  ce  fut  la  vengeance  de  l'humanité,  celle  des 
Lyonnais,  ou  une  haine  personnelle,  qui  fit  concevoir  à  Lad- 
iniral  ce  projet  d'assassinat.  II  demeurait  dans  la  même  maison 
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»ir.  que  Collot  et  avait  eu  des  liaisons  avec  lui.  Il  l'attend  un  soir  à       ^3  niai, 
l'entre'e  de  sa  chambre.  Un  serrurier  accourt  aux  cris  de  Collot, 
et  reçoit  deux  coups  de  feu  dont  il  est  gravement  blesse.  Collot 
n'est  point  atteint. 

'  —      Seize  condamnés  à  mort.  —  24  — 

Rapport  de  Barrère  sur  le  projet  d'assassinat  de  Ro- 
berspierre ,  par  Cécile  Renaud. 

La  vérité  du  fait  était  que  cette  jeune  fille,  âgée  de  dix-hliit 
ans ,  s'était  présentée  chez  Roberspierre  ,  avait  demandé  à  le 
voir,  avait  répondu  avec  embarras  à  une  femme  qui  la  question- 
nait sur  le  motif  de  ses  instances.  Nulle  arme  n'avait  été  trouvée 
sur  elle.  Interrogée  sur  l'objet  de  sa  visite  à  Roberspierre  ,  elle 
répondit  :  Je  voulais  voir  comment  est  fait  an  tyran.  Roberspierre 
veut  que  cet  assassinat  prétendu  soit  lié  avec  celui  tenté  sur  Col- 
lol-d'Herbois.  On  établit,  comme  un  fait  prouvé,  que  c'était  le 
gouvernement  anglais  qui  dirigeait  et  soudoyait  les  assassins  de 
Collot-d'Herbois  et  de  Roberspierre  ;  et  pour  user  de  repré- 
sailles ,  la  convention ,  sur  la  proposition  de  Barrère ,  décrète 
qu'on  égorgera  tous  les  prisonniers  anglais  ou  hanovriens  (i). 

Deux  condamnés  à  mort. 

]  —      Prise  par  les  Français  de  la  ville  de  Dinan  et  du  fort    " —  26  — 
Saint-Elme. 

3  —      Vingt-cinq  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  Lévis    —  27  — 
de   Mirépoix ,  ex-constituant ,  le  général  Donnadieu  , 
Jourdan  ,  général  de  l'armée  d'Avignon ,  la  femme  et 


(1)  Le  décret  qui  ordonnait  le  massacre  des'prisonDiers  anglais  e'tait  désapprouvé 
par  \ti  armées  françaises.  Apres  le  9  thermidor ,  on  se  prononça  plus  librement  et 
plus  fortement  contre  ce  barbare  décret.  On  cite  ce  trait  d'un  caporal  qui ,  avec  plu- 
sieurs it  ses  hommes,  conduisait  quelques  prisonniers  anglais  au  quartier-général  ; 
il  rencontre  à  la  porte  un  officier  de  l'étal-major  :  •  £b,  malheureux!  lui  dit  cet 
■•  officier  ,  qui  nous  amènes-lu  là  ;  ne  connais-tu  pas  le  décret  ?  —  Ma  foi ,  répon- 
•<  dit  le  caporal ,  que  le  représentant  du  peuple  les  tue  ou  les  mange  même  s'il  \cnt  ', 
r>   il»  ont  mis  Las  l«5  armes ,  «t  nous  ne  ïoinines  pas  des  assassins    • 
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27  mai.     la  fille  de  Vigneron,  premier  président  du  parlement  Spn 
de  Nanci. 

—  28  —        Quatorze  condamnés  à  mort.  ~  9 

—  3o —        Carrier  demande  que  les  comités   s'occupent  d'un  — u 

moyen  de  sans-culotiser  les  jurys ,  qui ,  jusqu'à  présent , 
composés  de  citoyens  actifs ,  ont  innocenté  des  conspi- 
rateurs. —  Adopté. 

Treize  condamnés  à  mort. 

—  3i  —        Une  dépulation  des  jacobins  vient  célébrer  la  journée  —  la 

mémorable  du  3i  mai ,  dont  le  souvenir,  dit-elle  ,  rap- 
pellera éternellement  la  grandeur  du  peuple  et  la  sa- 
gesse de  ses  représentans. 

Treize  condamnés  à  mort. 

Décret  sur  la  formation  de  l'Ecole  de  Mars.  —  Cette 
école  se  composera  de  trois  mille  fils  de  sans-culottes. 
i*''  juin.         Treize  condamnés  à  mort.  —  Bataille  navale  contre  —  i3 
les  Anglais.  Les  Français  perdent  sept  vaisseaux  de  ligne, 
cinq  mille  prisonniers  et  trois  mille  tués. 

—  2    —        Treize  condamnés  à  mort.  — 14 

—  3   —        Une  députation  de  la  commune  de  Sens  vient  an 15 

noncer  à  la  convention  que  les  corps  des  père  et 
mère  de  Louis  XVI  ont  été  exhumés  du  temple  où 
ils  avaient  été  déposés ,  et  rappelés ,  après  leur  mort , 
à  une  égalité  qu'ils  n'avaient  pu  connaître  pendant 
leur  vie. 

Trente-deux  condamnés  à  mort ,  dont  vingt-sept  sont 
les  maire ,  officiers  municipaux  et  notables  de  Sedan. 
—  Ceux-ci  étaient  accusés  de  complicité  avec  la  Fayette 
lors  de  son  mouvement  contre  les  auteurs  du  10  août. 
Il  y  avait  eu  pour  eux  une  loi  d'amnistie. 
-^.4.  —        Seize  condamnés  à  mort.  —  iC 
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juin. 

— 

6  — 

— 

7   — 

— 

8  — 
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Six  condamnés  à  mort. 
Vingt-deux  condamnés  à  mort. 

—  19  —      Vingt  et  un  condamnés  à  mort. 

—  30  —       Célébration  de  la  fête  à  rÈtre-Suprênie. 

Roberspierre  s'était  presque  seul  élevé  contre  les  pro- 
fanations d'Hébert  et  de  Chauraette.  Il  songea  à  établir 
un  culte  nouveau ,  et  voulut  arriver  à  la  domination 
suprême  par  le  pontificat.  Le  culte  qu'il  parut  choisir 
fut  le  déisme  pur.  Il  fit  adopter  paf  la  convention  un 
long  catalogue  de  fêtes  décadaires,  mais  la  première, 
qui  devait  être  à  l' Etre-Suprême,  fut  fixée  au  20  prairial. 
Un  peuple  immense  se  rassemble  au  Champ-de-Mars.  Toutes 
les  autorités,  c'est— à-dire  les  comités  révolutionnaires,  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  s'y  rendent.  Une  troupe  de  femmes  et  de 
jeunes  filles  font  entendre  des  cantiques  ;  mais  ces  femmes  ,  ces 
filles,  sont  les  furies  qui ,  chaque  jour,  poursuivent  dç  leurs  cris, 
et  accablent  de  leurs  outrages  ,  les  victimes  qu'on  conduit  à  l'é- 
chafaud.  La  convention  s'avance.  Roberspierre  ,  qui  s'est  fait 
nommer  président  ,  est  à  sa  tète.  Il  porte  des  fleurs  et  des  épis 
à  la  main.  Sa  hideuse  figure  s'est  composée  pour  montrer  la  sé- 
rénité. Arrivé  près  de  l'autel  de  la  patrie,  il  s'adresse  au  peuple  ; 
il  répète  les  froides  déclamations  du  discours  qu'il  a  prononcé  à 
la  convention.  Ensuite  il  s'écrie  :  Que  ce  jour  appartienne  tout 
entier  a  la  paix ,  au  bonheur. .  . .  Et  demain  ,  demain ,  en  repre- 
nant nos  travaux  ,  nous  frapperons  avec  une  nouDclIe  ardeur  sur 
tous  les  ennemis  de  la  patrie.  —  Il  prend  un  flambeau  et  brûle 
im  mannequin  sur  lequel  est  écrit  athéisme.  C'est  par  là  que  se 
termine  la  cérémonie. 

_  „  _      Vingt-trois  condamnés  à  mort.  —  q   — 

—  aa  —      Rapport  de  Barrère  sur  l'agiotage  moral  de  l'opinion    —  10  — 

publique:  U  exagérateur ,  dit-il,  ne  doit  pas  être  plus 
ménagé  que  l'alarmiste ,  et  la  peine  des  contre-révolu- 
tionnaires les  attend  tous  deux  également. 
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:o  juin.  Piapport  de  Coulhon  sur  une  nouvelle  organisation  aaprair. 

du  tribunal  révolutioiHjaire.  U  propose  et  faitadopter 
l'épouvantable  loi  dont  voici  quelques  dispositions. 

«  Le  tribunal  révolutionnaire' e^tins<itiië  pour  punir  tous  les 
M  e»nedais  du  peuple.  —  Sont  rcpirt^  eionemis  du  peuple  ceux 
V  qui  auront  provoqué  le  rétaWissgrient  de  la  royauté' ,  ou  cher-»- 

>)  ché  à  avilir  ou  dissoudrai  la  reoresenlation  nationale    et  le 

n-  •    '        .    .  >    .    .r.    I   .  ,jf» V    .1       .  iy.      \  1,    ^  . 

»  .gouvernement, révolutionnaire  et  républicain  ;  ceux  qui  auront 

«'trahi  la  république  dans  le  commandement  des  places  ou  de 

»  l'armc'e  ;   emtreleniidts'intelligerices  aVec  les  ennemis  de  la 

»  république  ;   travaillé  à  faire  mjhfKjuer  les  approvisionriemens 

Ht^tle  service  des  airtnées.;  eeaix  qui  auront  ôherdié  à  empêcher 

y,jl,'3pprovisionnemeçit  de  JPari»  ,  jou  à,  causer  la  disette  dans  la 

»  république  ;  ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis 

»  de  la  France,  sqit  en  favoris^pt, la  retraite  ou  Timpunité  des 

•»  conspirateurs  et  d^l'aristocifatÂe,,  spit  en  persécutapt  et  calom- 

»  niant  le  patriotisme,  soit  en  corrompant  les  mandataires  du 

s  peuple  ,  soi/  en  abusant  des  principes  de  la  rcçolution  ,  des  lois 

•»  ou  d£$  me$ures  du  gouvernement,  par  des  applications  fausses 

y  ou  perfides  ;  ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  repré-r 

>»  sentans  du  peuple ,  pour  les  induire  à  des  démarches  contraires 

«  aux  intérêts  de  la  liberté  ;  ceux  qui  auront  cherché  à  inspirer 

»  le  découragement  pour  favoriser  les  entreprises  des  tyranjli— 

»  gués  contre  la  république  ;  ceux  qui  auront  répandu  de  fausses 

»  nouvelles  pour  diviser  ou  pour  tromper  le  peuple  ;   ceux  qui 

?>  auront  cherché  à  égarer  l'opinion  et  empêcher  l'instruction 

»  du  peuple,  à  dépraver  les  mceurs ,  à  corrompre  la  4:pB.^cience 

«  publique  ,  et  altérer  la  pureté  et  l'énerg^ie  des  principes  révo- 

»  lutionnaires  et  républicains  ,  ou  à  en  arrêter  les  progrès ,  soit 

>>  par  des  écrits  contre-révolutionnaires  et  insidieux.,  soit  par 

»  toute  autre  machination  ;  les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui 

^>  compromettent  le  salut  de  la  république  ,  les  dilapidateurs  de 

w  la   fortune  publique  ;  ceux  qui  ,    élant  chargés  de  fondions 

>>  publiques  ,  en  abusent  pour  servir  les  ennemis  de  la  révolu- 

«  tion ,  pour  vexer  le&|>atriotes ,  pour  op|)rimeF  le  peuple  ;  «nfiU , 
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32  prair.  »  tous  ccux  qui  sont  dcsigiits  dans  les  lois  prc're'dentes,  relatives  lo  illin. 
»  à  la  punition  des  conspirateurs  et  des  contre-révolutionnaires, 
»  et  qui ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  et  de  quelques  dehors 
>>  qu'ils  se  soient  couverts,  auront  attenté  à  la  liberté  ,  à  l'unité  ,à 
»  la  sûreté  de  la  république,  ou  travaillé  à  en  empêcher  l'afTermis- 
>'  sèment.  —  La  peine  portée  contre  tous  ces  délits  est  /a  morl. — 
»  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du  peuple  , 
»  est  toute  espèce  de  document  ,  soit  matériel,  soit  midlbl ,  soit 
»  verbal ,  soit  écrit ,  qui peul  nalurellcment  olitcnir  /'assentiment 
»  de  tout  esprit  juste  et  raisonnable.  La  lègle  des  jugemens  est , 
»  la  conscience  des  jurés  éclairés  par  ï'amour  de  la  patrie  ;  leur 
»  but^  le  triomphe  de  la  république  et  la  ruine  de  ses  ennemis  ; 
M  la  procédure  ,  le  moyen  simple  que  le  bon  sens  indique  pour 
«  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité.  —  La  loi  donne  pour 
»  défenseurs,  aux  patriotes  calomniés  ,  des  jurés  patriotes;  elle 
>>  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs.  » 

«  Le  délai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie ,  dil 
»  Coulhon ,  ne  doit  être  que  le  tems  de  les  reconnaître  : 
»  il  s'agit  moins  de  les  punir  que  de  les  anéantir.  » 

Treize  condamnés  à  mort. 

—  23  —      Yingt-deux  condamnés  à  mort.                         .  —  11  — • 

—  24—      Dix-sept  condamnés  à  morl.  —  12  — 

—  25—      Vingt-deux  condamnés  à  mort.  —  i3  — 

—  îC  —      Rapport  d'Elie  Lacoste  sur  la  source  de  toutes  "les  —  \!^  — '■ 

conspirations.  Il  invite  la  convention  à  immoler  tous 
les  royalistes  sur  la  tombe  de  Louis  XVI ,  et  propose 
de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  Ladmiral  et  la 
fille  Renaud  ,  comme  assassins  de  Collot-d'Herbois  et 
de  Roberspierre  ,  ainsi  que  trente -neuf  autres  indi- 
vidus ,  comme  complices  de  la  conspiration  de  Télranger. 
Trente-huit  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  vingt- 
cinq  membres  du  parlement  de  Toulouse  ,  et  l'ex-cons- 
tituant  Freteau. 
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i5  juin.         Dix-huit  condamnés  à  mort,  dont  le  prince  de  la  =7P''»"' 
Trémouille ,  le  comte  de  Gamache ,  et  Lcbrasseur ,  in- 
tendant de  la  marine. 

—  i6  —        Quarante-trois  condamnés  à  mort.  —  28  — 

—  17  —        Soixante  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  Ladmiral ,  —  29  — 

la  fille  Renaud  et  sa  famille  ;  Sombreuil ,  gouverneur 
des  Invalides  et  son  fils  ;  Rohan  -  Rochefort ,  Laval- 
Montmorency,  Sartine  ,  sa  femme  et  sa  belle -mère; 
le  prince  Saint-Maurice. 

Soixante  personnes  ,  presque  toutes  e'trangères  les  unes  aux 
autres,  furent  enveloppées  dans  ce  qu'on  appelait  la  conspira- 
tion de  Cécile  Renaud  ,  ou  du  baron  de  Batz  ,  ou  du  gouvcine- 
rnent  anglais.  Ladmiral  ne  cessa  de  déclarer  qu'il  n'avait  nul 
complice.  Le  père  et  deux  tantes  de  Cécile  Renaud  ,  avec 
lesquels  elle  vivait  ,  furent  compris  dans  la  condamnation  à 
mort. 

—  I  g  —        Séance  des  jacobins.  —  Rapport  fait  par  Levasseur  i  messid 

sur  sa  mission  dans  le  département  des  Ardennes.  «<  Il 
»  y  avait ,  dit-il ,  dans  les  Ardennes  beaucoup  de  contre- 
3>  révolutionnaires  ;  j'en  ait  fait  arrêter  un  bon  nombre , 
}>  dont  plusieurs  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
»  d'autres  sont  traduits  devant  le  tribynal  révolution- 
»  naire.  » 

Dix-sept  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris. 

—  20  —        Trente -huit  condamnés  à  mort.  —  3  - 

—  21  —        Quarante  condamnés  à  mort.  —  3  - 

—  23  —        Dix  -  neuf    condamnés    à    mort  ,    parmi    lesquels  —  5  - 

Lorimier  de  ChamiUy,  premier  valet  de  chambre  de 
Louis  XVI. 
:r—  24  ■—        Vingt-cinq  condamnés  à  mort.  .-  6  - 
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7me$sid       Quaranle  -  quatre  condamnés  à   raort.  —  Prise  de     20  juin. 
Charlcroi  par  les  troupes  françaises. 

--  8  —       Décret  portant  que  les  grains  de  toute  espèce  ,  et  les    26 

fourrages  de  la  présente  récolte ,  sont  soumis  à  la  ré- 
quisition du  gouvernement  pour  les  besoins  de  la  répu- 
blique et  des  armées. 

Quaranle  -  huit  condamnés  à  mort,  dont  Osseliu , 
député  à  la  convention. —  Bataille  de  Fleurus  gagnée 
par  les  Français ,  commandés  par  Jourdan. 

—  9—       Vingt-huit  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  Noai  lies    —  27  — 

de  Mouchv ,  maréchal  de  France ,  âgé  de  soixante-dix- 
neuf  ans  ;  Linguct ,  avocat  ;  la  veuve  du  duc  de  Biron  , 
le  comte  de  Polastron  ,  le  prince  de  Broglie  ,  ex-consti- 
tuant; Guignard  de  Saint-Priest ,  intendant  du  Langue- 
doc ;  la  femme  de  Noailles  de  Mouchv ,  le  marquis  de 
la  Guiche. 

—  Il  —      Rapport  de  Barré re  ,  sur  la  bataille  de  Fleurus,  du    —  20  — 

H  messidor.  Il  dit  :  «  Huit  à  dix  mille  esclaves  jonchent 
"  le  champ  de  bataille.  Tous  les  rouges  ont  été  tués  ,  pas 
»  un  Anglais  ,  atteint  par  des  républicains  ,  ne  respire.  » 
Vingt  condamnés  à  mort. 
_  ,a  _      Vingt-quatre  condamnés  à  mort ,  dont  Pichard ,  pré-    —  3o  — 
sident  au  parlement  de  Bordeaux. 

—  i3  —      Quatorze  condamnés  à  mort.  —  Prise  d'Ostende  par    i**^  juillet. 

les  Français. 
_  ,4  _      Cambon   annonce  que  le  grand- livre  est    terminé.    —   2  — 
«   L'ancien  régime ,  dit-il ,  ne  cherchait  qu'à  retarder 
"  les  paiemens  ;   nous  ,  nous  ne  négligerons  rien  pour 
»  accélérer  les  nôtreç.  »  Il  déclare  que  la  dette  conso- 
lidée ne  s'élèvera  point  à  plus  de  cent  millions.  —  Les 
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lillel.     Français  enlreul  à  Tournay  abandonné  ])ar  les  Autri-  i4 
chiens. 

Trente  condamnés  à  mort. 

3  —        Dix-neuf  condamnés  à  mort.  - 

4  —        Barrère  annonce  la  prise  de  Tournay  et  d'Ostende.  - 

Il  propose  de  passer  au  fil  de  l'épée  les  troupes  ren- 
fermées dans  les  places  envahies  ,  si  elles  ne.se  rendent 
pas  à  discrétion  dans  les  vingt-quaire  heures  «le  la  som-' 
niation.  11  prémunit  la  convention  contre  les  effets  d'une 
clémence  précoce  envers  les  ennemis  de  Tintérieur. 
«  Transigez  aujourd'hui,  dit-il,  ils  vous  attaqueront 
»  demain ,  et  vous  massacreront  sans  pitié  ;  je  Tai  déjà 
»  dit  :  Il  H  'y  a  que  les  morts  qui  ne  retiennent  point.  »  — 
Adopté. 

Vingt-six  condamnés  à  mort. 

5  —        Vingt-huit  condamnés  à  mort.  —  Les  Français  pren- 

nent possession  de  Gand  et  d'Oudenarde. 

La  convention  annuUe  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Brioude ,  qui  condamne  à  mort  quatre  culti- 
vateurs pour  avoir  fu/'  letir  ci-devant  seigneur. 

G  —  Trente  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  vingt- 
deux  membres  du  parlement  de  Toulouse. 

7  —  Lecture  d'une  lettre  de  Ledarpentier ,  datée  de  Cou- 
tances  ,  le  i4.  messidor.  Il  écrit  à  la  convention  :  «11 
»  vient  de  se  donner  ici  une  fête  présidée  par  le  pa- 
»  triotisme  et  la  fraternité,  et  embellie  de  la  terreur  .des 
»  aristocrates  et  des  fédéralistes.  Ils  n'avaient  pas  tort  dç 
n  craindre ,  car  d'après  l'examen  que  j'ai  fait  du  tableau 
j>  des  détenus  ,  de  concert  avec  les  autorités  constituées, 
M  il  en  va  être  traduits  une  vingtaine  devant  le  tri- 


iG- 
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i.jmess.  »  bunal  révolutionnaire.  Il  s'était  élevé  des  troubles,     7  juillet. 
»  soi-disant  religieux ,  dans  deux  districts.  Les  pertur- 
»  bateurs  ont  été  saisis ,  el  l«s  directeurs  de  ces  émeutes 
M  iront,  comme  les  précédens  ,  rendre  compte  de  leur 
«  conduite  au  tribunal  révolutionnaire.» 

Soixante-neuf  condanmés  à  mort  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris,  parmi  lesquels  Fénélon,  co- 
lonel ;  Papillon  de  la  Ferlé ,  intendant  des  Menus-Plai- 
sirs :  la  comtesse  de  Boisgelin,  Latour-du-Pin-Chambly, 
Nicolaï ,  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  ; 
Salignac-Fénélon  (i). 

—  ai—  Rapport  de  lîarrère  sur  des  plaintes  portées  contre  —  q  — 
le  député  Joseph  Lebon ,  envoyé  en  mission  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais.  »Des formes  unpeuacetbes, 
»  dit  Barrère  ,  une  sévérité  outrée ,  lui  sont  reprochées  ; 
»  mais  il  a  complètement  battu  les  aristocrates,  cofn- 
»  primé  les  malveillans  ,  fait  punir ,  iSùrtout ,  les  contre- 
»  révolutionnaires  et  les  traîtres.  Lêsittesures  *vîgpu- 
»  réuses  qu^il  a  prises  ont  sauvé  Cambrayi  couvert  de 
»  trahison.  Ce  service  paraît  assez  décisif  au  comité  de 
>»  salut  public  pour  ne  pas  donner  'an  triomphe  à  4*a-  • 
»  ristocratie.  »  En  conséquence ,  'Bârrèfé  propose  l'or- 
dre-da  jour  sur  les  dénonciations.  —  Aéopté  à  l'unanî- 
niité. — Décret  qui  met  en  liberté  provisoire  les  labou- 
reurs ,  manouvriers,  nioissOnneurs',  brassiers  et  arti- 
sans de  profession  des  campagnes  ,  bornas  ou  communes 


(1)  Ig'ahbc  de  FénMon-,  .îgé  de  plus  de  qn«trc-vingl-iitff  »ns,  fpnd*lf>ir  ^e  pJnr 
sieurs  rlaLlls5çii)ep»Jfe  bitnfaifaoçe .  élanl  sur  iVciiafaud ,  donna  la  derniirre  béné- 
diction anx  autres  victimes.  L'exécuteur  du  jugcmiiu  s'agenouilla  aussi  et  participa 
a  cet  acte  de  piele.  ....'. 
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9  juillet,     dont  la  population  est  au-dessojjs  de  douze  cents  ha-  »>  mes; 
Litans ,  et  qui  se  trouvent  détenus  comme  suspects. 

Soixante  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  Nicolaï, 
fils  du  président. 

—  lo  —        Quarante-quatre  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  —  sa  - 

Lachalotais,  procureur-général  du  parlement  de  Rennes, 
Buffon  fils. 

Décret  qui  accorde  4-5oo  fr.  de  récompense  à  Médard 
Maret  ,  domestique  du  baron  d'Aligny ,  pour  avoir 
signalé  le  trésor  de  son  maître  ,  mis  à  mort. 

Séance  des  jacobins. —  L'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  de  .Brest  ,  lui  annonce  que  la 
justice  nationale  s'est  déployée;  tous  les  administrateurs 
du  Finistère ,  au  nombre  de  vingt-sept ,  ont  été  livrés 
au  glawe  des  lois ,  comme  fondateurs  et  apôtres  du  fédéra- 
lisme. 

II  —        Décret  qui  réunit  au  domaine  national  les  biens  des  —  aS  - 

hôpitaux  et  autres  établissemens  de  charité. 

Six  condamnés  à  mort.  —  Prise  de  possession  de 
Bruxelles  par  les  Français. 

—  12  •       Barrère  annonce  la  jonction    des   deux  armées  du  —  a4 - 

!Mord  et  de  Sambre-et-Meuse  ;  elles  sont  arrivées  en- 
semble à  Bruxelles ,  et  s'en  sont  emparées  le  23  mes- 
sidor. Cette  victoire  sera  célébrée  par  une  fête. 
Yingt-qualre  condamnés  à  morl. 

Trente-huit  condamnés  à  mort.  ^  > 

Les  jacobins  viennent  à  la  convention  pour  célébrer  -  2' 
le  cinquième  anniversaire  de  la  révolution.  Le  prési- 
dent répond  que  c'est  avec  plaisir  que  la  convention 
reçoit  dans  son  sein  une  société  dont  Marat  s'honora 
d'être  membre. 
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;  mess.      Trente  condamnés  à  mort.  i4-  juillet. 

»7  —       Prise  de  Malines  par  les  Français.  —  1 5  — 

a8—       Trente  et  un  condamnés  à  mort. — Prise  de  Landre-  —  16  — 

cies  par  les  Français. 

=9—       Quarante  condamnés  à  mort.  —  Prise  de  Namur  par  —  *7  ""■ 

les  Français. 

3o—       Reddition  de  ^ieuport  aux  Français.  — *  18  — 

LOI  DES  S^JSPECTS.  —  CONSPIRATIONS  DES  PRISONS. 

Beaucoup  de  femmes  se  trouvaient  détenues.  La  plu- 
part d'entre  elles  étaient  des  victimes  volontaires  qui 
subissaient  la  captivité  pour  avoir  donné  un  asile  à  des 
proscrits ,  ou  pour  avoir  sollicité  leur  délivrance ,  ou 
qui  avaient  demandé  et  obtenu  de  les  suivre.  On  voyait 
réunis  des  hommes  qui  n'avaient  eu  auparavant  que 
peu  ou  point  de  communications  lés  uns  avec  les  autres. 
Des  indigens ,  des  ouvriers  ,  étaient  mêlés  ,  même  en 
assez  grand  nombre ,  à  tous  ces  proscrits.  Il  fut'  une 
époque  où  on  s'aperçut  que  la  récolte  ne  pouvait  se 
faire  faute  de  bras ,  et  c'est  ce  qui  fit  rendre  le  décret 
du  g  juillet  1794  qui  mit  en  liberté  provisoire  les  la- 
bomeurs  ,  journaliers  ,  ect. ,  détenus  comme  suspects. 

On  ne  peut  calculer  toutes  les  prisons  qu'avaient  éta- 
blies dans  la  France  les  destructeurs  de  la  Bastille.  Sou- 
vent les  suspects  se  trouvaient  confondus  avec  des  vo- 
leurs tt  des  assassins.  Ces  prisonniers  couchaient  fré- 
quemment sur  le  pavé  dune  église,  ou  étouffaient  dans 
les  caveaux  d'un  monastère  ;  quelquefois  des  hommes 
riches  étaient  enfennés  dans  leurs  hôtels  devenus  des 
prisons.  Les  palais  des  princes  servaient  généralement  à 
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cet  usage.  Quinze  cents  suspects  gémissaient  à  Chantilly.  3o  mess. 

Depuis  le  mois  de  germinal ,  chaque  jour  fut  marqué 
pour  les  prisonniers  par  de  nouvelles  tortures.  Les  biens 
des  suspects  furent  séquestrés.  On  les  dépouilla  de  tout 
l'argent  et  même  des  assignats  qu'ils  avaient  emportés 
avec  eux.  Les  meuljles  les  plus  nécessaires  furent  pros- 
crits comme  des  armes  dangereuses.  On  fit  manger  les 
détenus  à  une  table  commune  ,  dont  la  frugalité  était 
le  moindre  inconvénient  ;  les  jardins  leur  furent  inter- 
dits. Ceux  des  geôliers  qui  avaient  montré  envers  eux 
quelque  humanité  furent  remplacés  par  des  hommes 
féroces.  A  toute  heure  de  nuit ,  le  sommeil  était  troublé 
par  des  porte-clefs  qui  feignaient  le  soupçon  pour  exer- 
cer toute  leur  cruauté. 

Il  y  eut  d'infâmes  délateurs  qui ,  enfermés  pour  les 
mômes  causes  ,  poursuivis  par  les  mêmes  haines  ,  son- 
gèrent à  racheter  leur  vie  en  vendant  chaque  jour  la 
vie  de  cinquante  de  leurs  compagnons.  Ce  qu'à  titre 
d'amitié  et  de  confiance  ils  parvenaient  à  apprendre , 
devenait  autant  de  motifs  d'accusation-  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. S'ils  ne  pouvaient  s'insinuer  auprès  des  dé- 
tenus, ou  s'ils  en  étaient  repoussés,  ils  épiaient  les 
soupirs  ,  les  regards  ,  les  accens  plaintifs  de  l'indignation. 
Mais  ils  n'avaient  pas  même  besoin  de  recueillir  de  pa- 
reils indices. 

Fouquier-Thinville  les  appelait  auprès  de  lui  :  «  Le 
»  tribunal  révolutionnaire ,  leur  disait-il,  veut  une  cons- 
»  piration  de  prisons.  11  nomme  chefs  du  complot  tels 
»  ou  tels  de  vos  compagnons.  Choisissez  le  reste.  11 
»  faut  porter  le  nombre  de  soixante  à  cent.  »  Ils  reve- 
naient dans  la  prisoji  et  formaient  leur  liste.  Ils  cher- 
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00  mes»,  chaient  les  victimes  qui,  par  leur  opulence,  leur  rang  18  juillet, 
ou  leur  réputation  ,  poyrraient  le  plus  satisfaire  au  co- 
mité de  salut  public  ,  puis  celles  que  leurs  haines  per- 
sonnelles pouvaient  aussi  leur  faire  désigner.  Les  listes 
faites ,  les  noms  étaient  placés  sur  des  actes  d'accusa- 
tion qui  les  attendaient.  Au  milieu  de  la  nuit,  un  tu- 
multe affreux  ébranlait  la  prison.  Du  fond  de  la  cour  , 
les  huissiers  du  tribunal  révolutionnaire  appelaient  suc- 
cessivement ,  avec  des  vociférations  qui  redoublaient  la 
terreur  ,  tous  les  condamnés  du  lendemain.  Une  méprise 
évidente  n'arrêtait  rien.  Le  lendemain ,  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ,  lés  délateurs  prisonniers  soutenaient 
contre  chacun  des  accusés  une  imposture  concertée. 

Tous  les  nobles  qui  n'étaient  point  encore  arrêtés 
étaient  renvoyés  de  Paris  et  mis  sous  la  surveillance 
d'une  commune  qui  se  chargeait  de  les  représenter  pour 
l'échafaud  dès  qu'on  les  demanderait.  Une  loi,  digne 
de  cette  époque,  confisquait  les  biens  de  ceux  qui  se 
donnaient  la  mort  dans  les  prisons.  Les  barbares  arrêtè- 
rent par  là  des  suicides  nombreux ,  dont  la  tendresse 
paternelle  était  le  motif. 

On  ne  saurait  mieux  représenter  d'aussi  épouvanta- 
bles scènes  qu'en  rapportant  le  récit  fait  par  Riouffe , 
qui  fut  long-tems  enfermé  à  la  Conciergerie. 

M  D'abord ,  dit-il ,  ils  avaient  entassé  quinze  personnes 
»  dans  leur  charette  meurtrière;  bientôt  ils  en  mirent 
»  trente  ;  enfin  jusqu'à  quatre-vingt-quatre  ;  et  quand  la 
»  mort  de  Roberspierre  est  venue  arracher  le  genre 
»  humain  à  leurs  fureurs,  ils  avaient  tout  disposé  pour 
»  en  envoyer  cent  cinquante  à  la  fois.  A  la  place  du 
»  supplice  déjà  un  aqueduc  immense ,  qui  devait  voi- 


1794        ^^^  ^^^  FASTES  DE  l'aNARCHIE.  An 


i8  juillet.  »  turer  du  sang,  était  creusé  à  la  place  Saint-Antoine.  3o  mes 
»  J'ai  vu  quarante -cinq  magistrats  «lu  parlement  de 
»  Paris,  trente-trois  du  parlement  de  Toulouse,  allant 
».  à  la  mort  du  même  air  qu'ils  marchaient  autrefois 
»>  dans  les  cérémonies  publiques.  J'ai  vu  trente  fer- 
»  miers-généraux  passer  d'un  pas  calme  et  ferme  ;  les 
»  vingt-cinq  premiers  négocians  de  Sedan  ,  plaignant , 
»  en  allant  à  la  mort ,  dix  mille  ouvriers  qu'ils  laissaient 
»  sans  pain.  » 

On  marchait  dans  les  rues  en  craignant  de  se  rencon- 
trer ,  de  se  reconnaître.  Beaucoup  de  personnes  étaient 
glacées  à  l'aspect  d'un  ami  comme  à  l'aspect  d'un  en- 
nemi même.  On  ne  se  montrait  plus  que  sous  de  hi- 
deux traveslisscmens.  Presque  personne  n'osait  refuser 
à  la  terreur  le  sacrifice  de  la  propreté.  On  se  serait  cru 
trahi  si  on  n'eût  un  peu  ressemblé  à  un  sans-culotte , 
à  un  membre  de  comité  révolutionnaire. 

Celui  qui  pouvait  obtenir  la  permission  de  voyager 
n'avait  à  porter  ses  regards  que  sur  des  objets  propres 
à  le  contrisler  ;  des  croix  abattues  ,  des  autels  renversés, 
les  ruines  des  châteaux  gothiques ,  les  ruines  d'autres 
châteaux  que  le  goût  moderne  avait  construits  et  souvent 
n'avait  pas  achevés  ;  les  arbres  hospitaliers  marqués 
du  sabre  des  soldats  ;  de  longues  voitures  de  prisonniers 
conduites  par  des  escortes  de  l'armée  révolutionnaire  ; 
des  baïonnettes  levées  sur  celui  qui  soupirait  en  les  con- 
sidérant ;  des  convois  de  grains  pillés  par  un  peuple 
en  famine  ;  le  train  somptueux  d'un  proconsul  qui  allait 
en  poste  dresser  des  échafauds.  Tel  était  le  tableau  qa! 
frappait  le  voyageur  sur  toutes  les  routes  de  France.  S'il 
s'arrêtait,  l'horreur  et  le  péril  redoublaient  encore.  Les 
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3o  mei,.  villes ,  les  villages ,  avaient  des  comités  révolutionnaires ,  18  juillet, 
un  club  des  jacobins.  Dans  beaucoup  de  villes  ou  vil- 
lages, la  maison  des  suspects  renfermait  le  quart  des  ha- 
bitans.  Par  toute  la  France  les  détenus  éprouvaient  les 
mêmes  tourmens  ,  les  mêmes  tortures  que  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  les  prisons  de  Paris. 

Quelque  tems  après  la  sanguinaire  loi  du  22  prairial^ 
Fouquier-ïhinville  fut  mandé  au  comité  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale ,  et  y  reçut  des  reproches  sur 
ce  qu'il  ne  hâtait  pas  assez  la  progression  du  nombre  des 
condamnés.  «  Le  peuple  ,  lui  dit-on ,  commence  à  se 
blaser ,  il  faut  réveiller  ses  sensations  par  de  plus  grands 
spectacles.  »  On  lui  ordonna  de  faire  guillotiner  cent 
cinquante  prisonniers  par  jour.  Il  s'y  refusa.  En  rap- 
portant lui-même  ce  fait,  il  ajoute  :  «  En  revenant 
»  de  cette  séance ,  mon  esprit  était  tellement  troublé 
>»  d'horreur ,  que  la  rivière  me  parut  rouler  du  sang.  » 

I  therm.      Vingt-ucuf  coudamués  à  mort.  —  19  — 

—  =  —      Quatorze  condamnés  à  mort.  —  Reddition  de  Bastîa    —  20  — 

aux  Anglais. 

—  3  —       Tingt-huit  condamnés  à  mort.  v        —  21  — 

—  4  —       Quarante-six  condamnés  à  mort ,  dont  les  veuves  du    —  22  — 

maréchal  et  du  vicomte  de  TSoailles  ,  d'Aguesseau  veuve 
d'Ayen ,  la  veuve  de  la  Châtre ,  de  Fiers,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Pyrénées. 
_  â  —  Cinquante-cinq  condamnés  à  mort ,  dont  Boucher- 
d' Argls  ,  lieutenant  particulier  au  châtelet  de  Paris  ;  le 
prince  Montbazon  -  Rohan  de  Salm-Kirbourg ,  prince, 
allemand  ;  le  comte  de  Soyecourt ,  les  ex-constituaEi% 
de  Bruges,  Gouy-d'x\rcy  et  Beauharnais. 
I.  24. 


23  — 
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Trente-sept  condamnés  à  mort ,  dont  les  comtes  de  6  iherm. 
Vergennes  père  et  fils  ,  Laval-Montmorency ,  abbesse 
de  Montmartre;  le  duc  de  Saint-Aignan  et  sa  femme, 
l'abbé  de  Montesquiou, 

25  —        Trente-huit  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  André  —  7  — 

Chénier  et  Boucher,  hommes  de  lettres  ;  les  marquis  de 
Roquelaure  et  de  Montalembert ,  Goésman ,  Gréqui 
de  Montmorency. 

Lettre  de  Lecarpentier,  datée  de  Yalognes  ,  le  aS 
messidor  ,  au  président  de  la  convention.  Il  écrit  : 
«  Encore  des  fêtes  et  de  nouveaux  détenus  dans  lamai- 
w  son  d'arrêt ,  et  d'anciens  détenus  prêts  à  suivre  les 
»  autres  au  tribunal  révolutionnaire.  C'est  ainsi  que 
n  l'esprit  du  peuple  s'élève  à  sa  sommité ,  et  que  le 
»  vain  espoir  de  ses  ennemis  tombe  au  dernier  degré.  » 

Rapport  de  Barrère ,  dans  lequel  il  présente  l'état  de 
bonheur  et  de  consolation  de  la  France  dans  le  moment 
actuel ,  comme  une  réponse  aux  calomnies  et  aux  in- 
trigues de  ceux  qui  préparent  de  nouveaux  orages  poli- 
tiques. 

26  —        Cinquante  -  trois  condamnés  à  mort,  dont  la  veuve  —  8  — 

d'Armentières ,  maréchal  de  France  ;  la  princesse  de 
Chimay ,  le  duc  de  Clermont  -  Tonnerre  ,  Crussol- 
d'Amboise  ,  la  comtesse  de  Narbonne-Pelet ,  Saint- 
Simon,  évêque  d'Agde,  le  prince  de  Monaco. 

Roberspierre  lit  un  long  discours  dans  lequel ,  après 
avoir  vanté  sa  vertu,  il  se  plaint  d'être  calomnié,  et 
signale  comme  ennemis  du  peuple  tous  ceux  qui  parais- 
sent opposés  à  ses  projets.  Il  décrie  les  opérations  du 
gouvernement,  déclame  contre  les  comités  de  salut  pu- 
blic ,  de  sûreté  générale  et  des  finances.  Il  annonce  qu'il 
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8  tL«roi  fera  de  grandes  révélations ,  et  qu'il  proposera  les  seules  26  juillet, 
mesures  propres  à  sauver  la  patrie.  Un  débat  s'ouvre 
sur  limpresslon  du  discours,  honneur  qu'on  n'avait  ja- 
mais osé  lui  refuser.  Cette  impression  est  d'abord  or- 
donnée. On  réclame  avec  fureur  contre  ie  décret.  Il  est 
à  l'instant  rapporté. 

iVoberspierre  se  rend  aux  jacobins.  Je  sitis  prêt,  leur 
dit-il  presque  eu  pleurant ,  Je  suis  prêt  à  boire  ioi  coupe 
de  Socrate.  — Roberspierre ,  je  la  boirai  Oi^ec  toi ,  s'écrie  k 
député  David.  Tous  s'écrient  :  Les  ennemis  de  Roberspierre^ 
ce  sont  ceux  de  la  patrie  ;  qu  'il  les  nomme ,  et  ils  auront 
cessé  deoii>re.  La  table  des  proscriptions  est  ouverte,  et 
se  remplit  sous  les  auspices  de  Dumas,  président  du 
tribunal  révolutionnaire.  La  nuit,  si  favorable  aux  crimes^ 
ils  la  consument  tout  entière  à  en  méditer  sans  en  exé- 
cuter aucun. 

JOURNÉE  DU  9  THERMIDOR. 

—  9  —       Quarantfr^cinq  condamnés  à  mort,  dont  Vauquelin-    —  27  — 
Vrigny,   ex -constituant;    Latouraille,    maréchai-de- 
camp.  —  Prise  d'Anvers  par  les  troupes  françaises.  Prise 
de  Liège  par  les  mêmes. 

Discours  de  Saint-Just  dans  lequel  il  défend  celui 
prononcé  la  veille  par  Roberspierre.  Tallien  l'inter- 
rompt avec  foreur,  et  demande  que  le  rideau  soit  en- 
tièrement déchiré.  S'adressant  à  Roberspierre ,  ii  kri 
dit  :  a  Tyran ,  prétendrais-tu  nous  cacher  les  attentats 
»  que  tu  médites  contre  la  représentation  nationale.^ 
»  Hier ,  n'ai-je  pas  vu  moi-même  tous  les  apprêts  de 
»  tes  proscriptions.^  J'étais  aux  jacobins;  je  t'écoutais 
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illet.  "  quand  tu  nous  désignais  tous  au  fer  de  tes  assassins.  9  ii'«™ 
»  Us  ont  promis  de  servir  ta  fureur,  ils  la  servent.  Dans 
»  ce  moment,  l'infâme  Henriot  les  rassemble.  Ils  mar- 
»  client;  nous  les  préviendrons.  Toutes  les  horreurs 
»  de  cette  nuit  criminelle  sont  connues  du  comité  de 
»  salut  public  ;  il  va  les  raconter  ;  nous  allons  punir  tous 
'  j»  tes  crimes.  Tes  yeux  ne  peuvent  plus  rencontrer  dans 
«  ;cette  enceinte  un  homme  qui  ne  soit  ton  ennemi , 
«  que  tu  n^aies  forcé  de  l'être.  Lia  patrie  ,  le  genre  hu- 
j)  .main  s'élèvent  contre  toi  ;  nous  remplirons  leur  ven- 
»  geance.  »  Blllaud-Varennes  confirme  ce  que  vient  de 
dire  Tallien  ,  et  déroule,  sinon  tous  ses  crimes ,  du  moins 
ce  qui  était  propre  à  effrayer  la  convention ,  et  à  lui 
montrer  les  dangers  personnels  d'une  grande  partie  de 
ses  membres. — Roberspierre  s'élance  à  la  tribune.  ^èû5 
le  tyran  !  s'écrient  un  grand  nombre  de  voix.  11  ne  peut 
se  faire  entendre.  —  Tallien  dit  :  «  Je  me  suis  armé  d'un 
»  poignard  pour  percer  le  sein  du  nouveau  Cromwel  si 
«  la  convention  n'avait  pas  le  courage  de  le  décréter  à 
j>  l'instant  d'accusation.  »  Il  tire  le  poignard,  et  ce  trans- 
port de  fureur  se  communique  à  toute  l'assemblée.  Un 
cri  unanime  se  fait  entendre  :  Aux  wix  le  décret d' accu- 
sation !  Le  président  met  le  décret  aux  voix.  Toute  l'as- 
semblée se  lève  (i).  Roberspierre  le  jeune  demande 
à  partager  le  Sort  de  son.  frère,  et  sur  ce  seul  mot  il 
est  décrété  d'accusation.  Le  même  décret  est  rendu 
contre  Goulhon  ,  Saint-Just  et  Leb.as..  Lçs  prisonniers 
. .VA-'.n  ,.  > 

.  (i)  Parmi  les  accusations  portées  contre  Roberspierre  ,  on  remarque  le  reproche  ' 

(jui  lui  est  adressé  de  n'avoir  paru  sur  la  scène  que  trois  jours  après  le  lo  août,  et 
lorsque  la  révolution  était  complétée. 
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9  jh«rin.  sont  envoyés  et  confiés  au  comité  de  sûreté  générale.    27  juillet. 

Le  comité  les  fait  conduire  au  Luxembourg.  Le  geô- 
lier de  cette  prison  refuse  de  les  recevoir ,  parce  que  la 
société  des  jacobins  et  la  commune  de  Paris  lui  ont  dé- 
fendu de  recevoir  de  nouveaux  prisonniers.  Un  attrou- 
pement se  forme  ;  les  jacobins  accourent  ;  les  gardes 
sont  forcés  et  les  députés  enlevés.  On  les  conduit  à  la 
commune ,  qui  jure  de  les  défendre.  Elle  fait  prêter  le 
même  serment  au  peuple  qui  l'entoure,  et  se  déclare 
en  insurrection.  On  vient  annoncer  que  le  général  Hen- 
riot  est  arrêté  et  enfermé  dans  les  comités.  Douze  cents 
hommes  armés  partent ,  dirigés  par  Coffmhal  ;  ils  forcent 
les  comités ,  en  dispersent  les  membres  et  délivrent, 
Henriot.  Les  faubourgs  s'ébranlent.  Les  jacobins  se  sont 
déclarés  en  permanence  et  forment  un  autre  point  de 
ralliement.  La  place  de  la  commune  est  devenue  une 
place  d'armes.  Les  canonniers  font  rouler  leurs  pièces 
comme  au  10  août.  L'ivresse  est  au  comble. 

Si,  après  avoir  délivré  Henriot ,  Coffmhal  se  fût  porté 
dans  la  cour  des  Tuileries  avec  sa  force  armée  et  ses  ca- 
nons ,  et  si  dans  ce  moment  la  convention  eût  été  atta- 
quée, personne  ne  doute  qu'elle  n'eût  été  vaincue.  Mais, 
au  lieu  de  cette  marche  si  simple,  Coffinhal ,  Henriot  et 
leur  troupe,  s'éloignèrent  en  toute  hâte  pour  rejoindre 
la  commune. 

La  convention  qui  avait  suspendu  sa  séance  l'avait  re- 
prise à  sept  heures  du  soir.  CoUot-d'Herbois  qui  préside 
se  couvre  en  signe  de  détresse ,  et  dit  i  ««  Les  comités  sont 
»  forcés  ,  leurs  membres  dispersés  ;  les  rebelles  sont  en 
»  force  ;  la  chose  publique  est  perdue.  11  ne  nous  restq  |^lus 
»  qu'à  mourir  sur  nos  chaises  curules;  jurons 'tous  d  y 
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»  mourir.  >•  Le  serment  est  prêté.  La  convention  met  Jiors  9  therm. 
la  loi  Roberspierre  et  ses  co-accusés,  ainsi  qu'Henriot  et 
la  commune.  Barras  est  nommé  commandant  de  la  force 
armée.  On  nomme  des  commissaires  chargés  d'armer  les 
sections;  ils  s'acquittent  de  leur  mission  avec  succès. 

Le  bruit  de  la  générale  appelait  les  habitans  de  Paris 
à  la  convention ,  et  le  tocsin  à  la  commune.  Dès  que 
Barras  a  rassemblé  quatre  ou  cinq  bataillons  section- 
naires,  sans  attendre  tous  les  secours  qui  lui  étaient 
promis,  il  marche  et  arrive.  Il  distribue  ses  forces  de 
manière  à  cerner  toutes  les  issues  de  la  place.  La  nuit 
cachait  leur  petit  nombre.  La  victoire  n'est  même  pas 
disputée.  Les  bandes  révolutionnaires  de  Roberspierre 
poeent  les  armes  aussitôt  qu'elles  en  sont  sommées.  Des 
cris  unanimes  de  vive  la  république  !  vive  la  convention  ! 
annoncent  à  la  commune  sa  défaite.  Elle  est  forcée.  Ro- 
berspierre se  tire  un  coup  de  pistolet  qui  lui  brise  la 
mâchoire  sans  lui  ôter  la  vie.  Lebas  se  tue  d'un  coup 
de  pistolet.  Lès  autres  députés ,  Henriot  et  les  membres 
de  la  commune  ,  sont  arrêtés  et  transportés  dans  les  co- 
mités. Legendre  présente  les  clefs  de  la  salle  des  jaco- 
bins, qu'il  dit  avoir  fermée.  11  regrette  de  n'avoir  pu 
brûler  la  cervelle  à  un  nommé  Yivier,  qui  a  présidé 
les  jacobins  hier  et  aujourd'hui.  La  convention  met 
Vivier  hors  la  loi. 

Prise  de  l'île  de  Cadsand  par  les  Français.  —  lo  - 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  forcé  de-  prononcer 
le  supplice  des  révoltés ,  qui  a  lieu  à  quatre  heures 
an  soir.  Ils  sont  traînés  couverts  de  sang  et  de  fange 
an  milieu  d'un  peuple  ivre  de  joie. 

Trois  semaines  avant  cet  événement ,  Roberspierre  s'était  en- 
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10  ther.  lièrement  éloigne  du  comité  de  saint  public.  Il  n'y  conservait  28  juillet 
plus  de  partisans  que  Couthon  et  Saint-Just.  Roberspierre  et" 
Blilaud-Varennes  voulaient  de  nouvelles  proscriptions  dans  la 
convention  ;  mais  ils  ne  pouvaient  s'accorder  que  sur  quelques 
individus  ,  objets  de  leur  haine  commune  ;  lis  se  disputaient  sur 
le  reste,  BilIaud-^  arennes  s'étudiait  à  faire  avorter  dans  leur 
principe  les  institutions  religieuses  de  Roberspierre. 

Un  juré,  membre  du  tribunal  révolutionnaire,  ayant  été  ar- 
rêté par  ordre  du  comité  de  salut  public,  on  trouva  sur  lui  une 
liste  de  proscription  dressée  par  Roberspierre.  On  y  lisait  les 
noms  deBarrère,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois  et  de 
plusieurs  autres  députés,  tels  que  Fréron  ,  Cambon  ,  Bourdon 
de  l'Oise,  Garnier  de  l'Aube.  La  nécessité  et  l'imminence  du 
danger  inspirèrent  aux  proscrits  le  courage  de  se  prononcer 
contre  Roberspierre  ,  et  de  le  combattre.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
d'en  amener  l'occasion  et  de  choisir  un  moment  favorable. 

Dans  un  obscur  réduit ,  entourée  de  quelques  prosélytes  ,  une 
vieille  femme,  nommée  Catherine  Théos,  racontait  des  visions, 
des  révélations  mystc'rieuses.  Elle  était  secondée  par  un  ancien 
chartreux  nommé  dora  Gerle,  qui  avait  été  nommé  député  à 
l'assemblée  constituante.  Billaud-Varennes  soupçonna  que  c'é- 
tait Roberspierre  lui-même  qui  faisait  mouvoir  cette  machine  , 
car  elle  servait  ses  vues.  Il  voulut  faire  passer  cette  réunion  de 
visionnaires  pour  une  assemblée  de  conspirateurs,  et  il  fut  servi 
à  son  gré  par  le  cruel  Vadier,  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. Roberspierre  eut  à  dévorer  l'outrage  de  voir  arrêter,  sans 
oser  les  défendre ,  ces  ridicules  personnages  inspirés  ou  au  moins 
favorisés  par  lui.  Vadier  pressait  leur  supplice  ;  Roberspierre 
voulait  les  sauver.  Ce  fut  là  une  des  causes  du  9  thermidor  (i). 


(i)  Tallien  eut  un  motif  particulier  pour  contribuer  à  la  chute  de  Roberspierre. 
Lors  de  sa  trop  fameuse  mission  à  Bordeaux,  le  proconsul  vit  madame  deFontenay- 
Gabarrus  qui  y  avait  été  emprisonne'e  au  moment  où  elle  était  en  marche  pour  re- 
joindre son  mari  en  Espagne.  Cette  femme,  d'une  rare  beauté,  dut  sa  liberté  aux 
tentimens  qn'elle  inspira  à  Tallien.  Elle  parvint  même  à  modérer  le  fougueux  repré- 
lentanl  et  a  prévenir  ou  faire  réparer  plusieurs  actes  de  sa  violence,  ie  comité  de 


1794        ^7^  ^^^  FASTES  DE  L'ANARCHIE.  An 


Chaque  jour  la  théorie  du  crime  faisait  de  nouveaux  progrès,  lo  thei 
Il  se  formait  une  ligue  de  scéle'ratsqui  auraient  e'te'  plus  aguerris 
que  leurs  chefs.  De  ce  nombre  était  un  nommé  Payen  ,  que  Ro- 
berspicrre  avait  fait  nommer  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
Il  paraît  qu'il  avait  de'lermine'  Roberspierre  à  faire  un  massacre 
de  ses  ennemis  dans  une  fête  où  la  convention  assisterait.  Henriot 
était  prêt.  L'exécution  de  ce  complot  était  peut-être  assurée  si 
Roberspierre  n'eût  été  entraîné  par  le  désir  de  paraître  à  la  tri- 
bune de  la  convention ,  et  d'y  faire  connaître  les  discordes  du 
comité  de  salut  public. 

29 —        Boulanger,  général  de  brigade;  Sijas,  adjoint  à  la— n- 
commission  du  mouvement  des  armées  de  terre ,  et 
soixante-neuf  membres  de  la  commune  de  Paris,  tous 
mis  hors  la  loi,  sont  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens 
criminels. 

3t  —  Rapport  du  décret  qui  permettait  aux  comités  de  faire  -  i3 
arrêter  les  députés  sans  un  rapport  préalable. — André 
DumQnt  dit:  «  Souffrirez-vous  qu'un  traître,  un  com- 
»  plice  de  Catilina,  que  David,  cet  usurpateur,  ce 
»  tyran  des  arts ,  aussi  lâche  qu'il  est  scélérat ,  siège  en- 
j>  core  dans  votre  comité  de  sûreté  générale  ?  »  La  con- 
vention décrète  qu'il  sera  remplacé. 

'  août.         A  l'unanimité,  la  convention  rapporte  la  loi  du  z'd  -  >4 
prairial  sur  la  nouvelle  organisation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. —  Fouquier-Thinville  est  décrété  d'arres- 
tation et  mis  en  jugement. — Reddition  de  Calvi  aux 
Anglais. 


salut  public  devint  furieux,  et  improuva  haiilement  la  conduite  de  Tallien.  Robers- 
pierre exigea  même  que  madame  de  Fontcnay  rentrât  en  prison.  Dès-lors  Tallien 
Irerabla  pour  la  vie  de  cette  dame  et  pour  la  sienne.  Quels  motifs,  quels  stimulans 
pour  conjurer  la  perle  de  Roberspierre  ! 
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i5  ther.  DénoDciation  de  la  commune  de  Cambray  contre  le  2  août, 
député  Joseph  Lebon.  —  «Voilà,  s'écrie  Bourdon  de 
»  rOise,  le  bourreau  dont  se  servait  Roberspierre.  1» 
On  reproche  à  Lebon  d'avoir  dîné  avec  le  bourreau.  Il 
rappelle  que  la  convention  ordonna  la  mention  hono- 
rable d'une  chose  semblable  faite  par  Lequinio.  «  N'est- 
«  ce  pas  vous ,  dit-il ,  qui  avez  consacré  ce  qu'a  dit 
M  Saint-Just ,  que  la  révolution  devait  entraîner  tout 
»  ce  qui  se  trouvait  sur  son  passage  ?  »  —  Lebon  est 
décrété  d'arrestation,  ainsi  que  David. — Décret  qui 
exclut  les  nobles  et  les  prêtres  de  tous  cultes  des  fonc- 
tions publiques. — Rapport  du  décret  qui  attribuait  au 
comité  de  salut  public  le  droit  de  les  mettre  en  réqui- 
sition. 

-  16  —      Suspension  du  décret  qui  exclut  les  nobles  et  les    —  3  — 

prêtres  des  fonctions  publiques. 

-  17  —      Reddition  de  Saint-Sébastien  aux  Français.  —   4-  — 

-  21  -       Fouquier-Thinville  est  entendu  à  la  barre.  Il  dit  qu'il    —   8  — 

n'a  agi  que  d'après  les  lois  et  les  arrêtés  qui  lui  étaient 
notifiés.  Il  est  reconduit  à  la  maison  d'arrêt.  —  Prise  de 
Trêves  par  les  Français. 

-  ^4  —       On  entend  une  dénonciation  de  la  ville  d'Arras  contre    - —  11  — 

Joseph  Lebon.  Elle  contient  ce  passage  :  «  A  peine  sor- 
»  tie  de  la  stupeur  profonde  où  Ta  plongée  le  spectacle  ' 
»  continu  de  trois  mois  de  supplices ,  la  commune 
»  d'Arras  ne  peut  revenir  encore  qu'avec  terreur  sur 
»  ce  long  et  effroyable  rêve.  Nous  ne  voulons  ni  ne 
»  pouvons  discuter  ici  chacun  des  quatre  cents  arrêts 
>»  de  mort  prononcés  et  exécutés  par  les  ordres  du  fré- 
»  nétique  Joseph  Lebon.  Mais  quand  nous  nous  rap- 
»  pelons  la  joie  barbare  avec  laquelle  il  venait  compter 
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II  août.  '>  publiquement  les  têtes  tombées  dans  le  jour;  celles  a4iiier. 
»  qui ,  le  lendemain ,  devaient  tomber  ;  ses  fureurs 
»  contre  ceux  des  jurés  qui  avaient  été  trop  peu  do- 
«  ciles  ;  ses  menaces  contre  les  autres ,  plusieurs  d'entre 
»  eux  destitués ,  quelques-uns  même  incarcérés  ;  notre 
»  ame ,  encore  oppressée ,  se  soulève ,  etc.  » 

Lebon  avait  fait  établir  à  Arras  une  commission  révolution- 
naire dont  l'activité  fat  telle  qu'au  bout  de  quelques  semaines, 
dans  la  rue  la  plus  spacieuse,  il  n'y  avait  pas  une  seule  maison  où 
l'on  ne  comptât  plusieurs  condamnés  à  mort.  Un  soir  Lebon  re- 
venait d'une  orgie  à  laquelle,  suivant  son  usage  ,  il  avait  fait  as- 
sister le  bourreau.  La  nouvelle  d'un  échec  éprouvé  par  nos  armées 
irritait  sa  fureur.  Il  entend  les  sons  d'une  harpe  et  la  voix  d'une 
jeune  fille  qui  chantait  une  romance  qui  était  sans  doute  l'ex- 
pression de  sa  douleur  et  de  ses  regrets.  Des  chants,  de  la  joie, 
et  l'ennemi  est  à  nos  portes,  s'écrie  Lebon  !  Il  fait  saisir  la  jeûna 
fille  et  sa  mère.  Le  lendemain,  il  les  envoie  à  l'échafaud.  Une 
pauvre  femme  les  voyant  passer  et  tenant  un  enfant  dans  ses 
bras  :  «Tiens,  mon  enfant,  dit-elle,  cette  jeune  demoiselle  est 
»  aussi  innocente  que  toi.  «  Cette  femme  est  immolée. 

Lebon  ,  presque  toujours  placé  auprès  de  l'instrument  qui 
moissonnait  les  condamnés ,  leur  insultait  encore  ,  et  par  de  nou- 
velles inventions  prolongeait  leur  supplice.  Un  jour ,  étant  sur  le 
balcon  de  la  comédie ,  en  face  de  l'échafaud  où  une  des  victimes 
arrivait,  Lebon  fit  suspendre  l'exécution  pour  lire  le  bulletin 
qu'il  venait  de  recevoir  ,  annonçant  une  victoire  ,  «  voulant ,  dh- 
»  il ,  que  le  condamné  emportât  à  la  mort  la  douleur  de  nos 
»  succès.  » 

—  i3  —        Séance  des  jacobins.  — Real  dit  que  l'aristocratie  —  a6- 
cherche  à  profiter  de  la  révolution  qui  vient  de  s'opé- 
rer pour  vexer  les  patriotes.  —  Châles  cite  des  com- 
munes où  l'on  ne  craint  pas  d'attaquer  la  mémoire  de 
l'immortel  Marat. 

Les  amis  de  Danton ,  au  nombre  de  trente  ou  quarante ,  étaient 
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36iher.  les  principaux  auteurs  du  g  thermidor.  lisse  dirigèrent  vers  le  i3  aoûU 
pouvoir ,  mais  ils  voulurent  qu'il  cessât  d'être  l'oppression  et  la 
mort,  lis  rompirent  avec  plusieurs  de  leurs  anciens  compagnons, 
avec  leurs  premières  maximes.  Ils  cessèrent  de  s'appeler  les  pieux 
corjeli'ersy  pour  prendre  le  nom  de  thermidoriens.  Ils  se  rappro- 
chèrent de  soixante  girondins  qui  sie'geaient  enèore  dans  la  con- 
vention ,  et  qui  en  formaient  la  partie  la  moins  sanguinaire. 
Avec  des  opinions  différentes  sur  le  passe' ,  et  peut-être  des  vœux 
diflcrens  pour  l'avenir,  ils  avaient  alors  des  intérêts  et  des  enne- 
mis communs. 

Autour  de  Biiiaud-Varennes,  de  Collot-d'Herbois,  de  Bar- 
rère ,  de  Cambon  ,  d'Amar,  de  Vadier,  se  rangeaient  tous  ceux 
qui  avaient  la  conscience  de  leurs  crimes,  et  quelques  hommes 
moins  coupables,  mais  d'un  fanatisme  sombre. 

Pendant  \gs  quinze  premiers  jours  qui  suivirent  le  9  thenni— 
dor ,  les  prisons  de  Paris  furent  ouvertes  à  un  grand  nombre  de 
détenus. 

Il  ne  s'était  pas  encore  écoulé  huit  jours  que  Legendre  et  ses 
amis  prirent  le  parti  imprudent  et  honteux  de  rendre  l'existence 
aux  jacobins  sur  lesquels  ils  espéraient  dominer,  comme  l'avait 
long-teras  fait  Danton,  leur  maître.  Sur  une  multitude  d'hommes 
aguerris  au  crime  ,  ils  en  éliminèrent  quelques-uns  ,  et  ils  appe- 
lèrent la  nouvelle  société  \^i  jacobins  régénérés.  Bientôt  après, 
ils  reconnurent  qu'ils  s'étaient  trompés,  car  ils  en  furent  eux-^ 
mêmes  repoussés  et  chassés. 

_  ag  _      Reprise  du  Quesnoy  par  les  Français.  —  16  — 

ifructid.  Louchet,  après  un  long  discours,  propose  des  me-  —  ig  — 
sures  de  rigueur  contre  les  castes  ci-devant  privilégiées. 
Il  veut  que  la  terreur  soit  maintenue  partout  à  l'ordre 
du  jour.  —  ïallien  répond  :  «  Roberspierre  aussi  disait 
j>  sans  cesse  qu'il  fallait  la  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Je 
»  ne  reconnais  plus  de  castes  dans  la  république  ;  je 
»  n'y  vois  que  de  bons  et  de  mauvais  citoyens.  » 
_  8  -       La  société  des  jacobins  est  introduite.  Son  orateur    —  aS  — 
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2  5  août,     se  plaint  de  la  terrible  réaction  qui  se  fait  sentir;  il  de-  Sfrudid, 
mande  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  effraye  les 
ennemis  du  peuple  et  protège  l'innocence.  La  conven- 
tion passe  à  Tordre  du  jour.  —  Prise  du  fort  l'Ecluse 
par  les  Français. 

—  27  —        Reprise  de  Valenciennes  par  les  Français.  —  10  — 

—  2C)  —        Lecointre  de  Versailles  présente  la  série  de  ses  ac-  —  »»  — 

cusations  contre  Billaud-Varennes ,  Collot-d'Herbois, 
Barrère,  Vadier,  Àmar,  Voulland  et  David,  comme 
ayant  été  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Après  une  vive  et  tumultueuse  discus- 
sion, la  convention  décrète  que  les  députés  inculpés  se 
sont  toujours  comportés  conformément  au  vcru  national 
et  à  celui  de  la  convention  ;  qu'elle  rejette  avec  la  plus 
profonde  indignation  la  dénonciation  de  Lecointre,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.* 

—  3o  —        Explosion  de  la  poudrière  de  Grenelle,  près  Paris.    —  i4  — 

Celte  explosion  fut  telle  que  toutes  les  maisons  de  la  ville  furent 
ébranle'es.  Une  multitude  d'ouvriers  périrent  ou  furent  tués  par 
les  éclats  et  les  décombres.  Cet  événement  répandit  la  consterna- 
tion et  l'horreur.  Des  jacobins  criaient  :  «  Aux  armes  !  à  laven- 
»  geance  !  Frappons  les  royalistes  avant  qu'il  nous  aient  tous 
«  égorgés.»  Mais  le  peuple  concevait  plutôt  des  soupçons  sur  les 
accusateurs  eux-mêmes.  Il  paraît  néanmoins  que  ce  nialheur 
n'eut  pour  cause  que  l'imprudence  d'un  ouvrier.  Collot-d'Her- 
bois affirma  hautement  que  c'était  le  crime  des  thermidoriens 
et  des  royalistes. 

3  septemb.       La  société  des  jacobins  prononce  la  radiation  de  Le-  17  fruc» 
cointre  ,  Tallien  et  Fréron. 

—  10  —        Un  membre  rend  compte  de  l'assassinat  de  Tallien  ,  —  24  - 

commis  la  nuit  dernière.  Il  a  été  frappé  d'un  coup  de 
pistolet;  l'assassin  s'est  évadé.  Merlin  de  Thionville 
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»;  fruct  dénonce  avec  véhémence  les  continuateurs  de  Robers-  losepteinb. 
pierre  ;  il  dit  que  la  séance  tenue  la  veille  aux  jacobins 
fait  connaître  les  assassins  de  Tallien.  Il  ajoute  que  si 
on  ne  ferme  pas  entièrement  la  société  des  jacobins  ,  il 
faut  au  moins  défendre  aux  membres  de  la  convention 
d'y  assister. 

—  aj  —      Députation  des  jacobins. — L'orateur  se  plaint  de  lé-    —  1 1  — 

largissement  des  aristocrates  et  des  suspects  ;  il  peint 
les  dangers  qui  menacent  la  liberté,  et  invoque  la  jus- 
tice de  la  convention. 

-  2C  —      Les  cendres  de  Marat  seront  transportées  au  Pan-    —  12  — 

théon  le  cinquième  jour  des  sans-culotides ,  et  le  même 
jour  le  corps  de  Mirabeau  en  sera  retiré.  —  Décrété. 
cuio"id        Décret  portant  que  la  république  ne  paie  plus  les  frais    —  18  — 
ni  les  salaires  d'aucun  culte. — Bataille  sur  l'Aywaille 
et  l'Ourthe  gagnée  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 
—  Prise  de  Bellegarde  par  les  Français. 

Duhem  s'étonne  qu'un  peuple ,  qui  a  eu  le  courage  de 
conquérir  la  liberté  et  d'envoyer  son  tyran  à  l'écha- 
faud,  conserve  dans  son  sein  l'héritier  présomptif  de  la 
royauté  :  il  demande  si  l'on  ne  doit  pas  vomir  au  loin , 
non-seulement  les  rejetons  du  tyran ,  mais  encore  sa  fa- 
mille infernale  et  tous  ses  adliérens.  Renvoyé  aux  co- 
mités. 


An  3. 

3  venJ.       Prise  d'Aix-la-Chapelle  par  les  Français. 

—  8  —       Un  membre  désigne  le  général  Huchet  comme  ayant    —  2g — • 
massacré  et  fait  fusiller  les  femmes  après  les  avoir  vio- 
lées. Carnot  déclare  que  Huchet  ayant  été  arrêté  pour 

les  cruautés  qii'il  avait  commises ,  Rbberspierre  le  dé-  

fendit  et  le  fit  renvoyer  à  l'armée  avec  un  giade  supé- 
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ac)  septemb.  rieur,  et  qu'il  fut  obligé  de  signer  malgré  son  opposition.  8  vena. 

Alquier  lit  un  ordre  du  général  Turreau,  ainsi  conçu  : 
«  Le  général  Moulins  se  portera  avec  la  colonne  gauche 
»  sur  Mortagne,  fera  désarmer  et  (?^org^er,  sans  distinc- 
»  tion  d'âge  et  de  sexe,  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  son 
»  passage.  » 

Un  autre  membre  accuse  le  général  Grillon  d'avoir 
fait  fusiller  une  municipalité ,  en  écharpe ,  qui  venait 
fraterniser  avec  l'armée. 

On  demande  de  toutes  parts ,  et  la  convention  rend 
le  décret  d'accusation  contre  les  généraux  Huchet,  Tur- 
reau et  Grillon. 

3o  —        Le  député  Bentabole  reproche  à  son  collègue  Hentz  —  9  - 

d'avoir  ordonné  de  brûler  une  ville  entière ,  parce  qu'il 
y  avait  des  aristocrates. 
2  octobre.       Bataille  d' Aldenhoven  gagnée  par  l'armée  de  Sambre-  —  1 1  - 
et  Meuse. 

—  3  —        Dénonciation  de  Legendre  contre  CoUot-d'Herbois,  —  «»- 

BlUaud-Varennes  et  Barrère.  Carnot  les  défend,  ainsi 
que  Prieur  de  la  Côte-d'Or.  La  convention  nomme 
une  commission  de  douze  membres  pour  examiner  la 
conduite  de  ces  trois  députés. 

—  4-  —        Décret  portant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  inculper  Barras  —  i3  - 

et  Fréron,  et  qu'ils  ont  dignement  rempli  leur  mission. 

—  8   —        Prise  de  Frankenthal  par  le  général  Desaix.  —  17  — 

Prise  de  Bois-le-Duc  par  les  Français. 

—  x6  —        Décret  sur  la  police  des  sociétés  populaires.  Toute  ~  aS  — 

affiliation ,  toute  correspondance  en  nom  collectif,  leur 
sont  défendues. 

—  17  —        Invasion  de  la  Vallée  de  Roncevaux  par  l'armée  des  —  aC  — 

Pyrénées-Occidentales. 
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a  bruin.      Prlsc  dc  Cobleiîtz  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  28  octobre- 

—  4  —       Une  députation  de  la  section  du  Panthéon  à  Paris  ,    —  2 5  — 

vient  demander  la  révision  des  lois  rendues  sur  la  pro- 
position des  conspirateurs  frappés  le  9  thermidor ,  et 
notamment  de  celle  du  17  septembre  relative  aux  sus- 
pects. 

Cambacérès  observe  que  cette  loi  fut  rédigée  en  très- 
grande  connaissance  de  cause  y  et  après  un  examen  très— 
approfondi.  «  Il  faut,  dit-il,  que  le  peuple  sache  que, 
»>  pour  son  salut ,  la  convention  ne  permettra  jamais 
»  que  la  révolution  rétrograde.  »  L'ordre  du  jour  est 
adopté  (i). 

—  5  —      Arrestation  de  Babœuf  et  des  président  et  secrétaire    —  26  — 

du  club  électoral,  qui  lui  ont  donné  asile.  —  Prise  de 
Vanloo  par  l'armée  du  Nord. 
■■-  6  —  Décret  portant  que  toute  dénonciation  contre  un  re-  —  27  — 
présentant  du  peuple  sera  présentée  ou  renvoyée  aux 
trois  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  ;  que  si  les  trois  comités  jugent  qu'il  doit  être 
donné  suite  à  la  dénonciation,  ils  le  déclareront  à  la 
convention. 

—  10—      Décret  sur  le  mode  de  séquestre  des  biens  des  déte-    —  3i  — 

nus  comme  suspects. 


(1)  Le  nouveau  tribunal  révolutionnaire  proclama  asseï  hautement  l'innocence  des 
détenus.  Cependant  il  prononça  aussi  des  condamnations  dignes  du  tribunal  auquel 
il  avait  succédé.  Voici  un  exemple  qui  démontre  de  la  birarrerie  et  de  la  cniauté  : 

Le  «3  fructidor  an  3,  un  marchand,  nommé  Jobtt,  et  un  perruquier,  appelé  Sau- 
niez ,  furent  traduits  devant  le  nouveau  tribunal.  Tous  deux  furent  décHrés  convaincus 
d'anoir  tenu  des  propos  tendant  ait  rétablissement  de  la  royauté.  Le  perruquier  fut 
condamné  à  mort,  comme  ayant  tenu  ces  propos  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires; le  marchand  fut  acquitté,  attendu  qu'il  n'avait  pas  eu  les  mêmes  in- 
tentions. 
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4.noveinb.       Prise  de  Maestricht  par  les  Français.  i4br.iii 

• —  8—        Prise  de  Nimègue  par  les  Français.  —  i8 

—  12  —        Fermeture  de  la  salle  des  jacobins.  —  =*  - 

A  la  provocation  de  Fiëron  ,  clans  sa  feuille  intitule'e  :  V Ora- 
teur du  peuple ,  une  troupe  de  jeunes  gens  s'e'tait  formée  pour 
\  venir  autour  de  la  convention  et  la  défendre  contre  ses  ennemis. 

Les  nouveaux  comités  leur  donnèrent  des  chefs,  et  au  bout  de 
quelques  jours  ils  formèrent  une  légion  assez  nombreuse,  l.a 
principale  attaque  de  cette  jeune  troupe  fut  dirigée  contre  les 
jacobins.  Déjà  trois  ou  quatre  fois  ils  les  avaient  troublés  dans 
leur  assemblée  sans  avoir  pu  les  disperser  entièrement.  Enfin  , 
il  s'engagea  un  combat  assez  sérieux  ,  dans  lequel  les  deux  partis 
s'étaient  fait  des  prisonniers.  Quelques  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  qui  avaient  dirigé  le  mouvement,  se  présen- 
tèrent pour  le  terminer.  Les  jacobins  furent  chasses  de  leur  salle. 
Le  lendemain  ,  ils  vinrent  à  la  convention  se  plaindre.  Plusieurs 
membres,  particulièrement  Rewbell  et  Bourdon  de  l'Oise, 
demandèrent  que  leur  club  fût  fermé ,  et  il  le  fut . 

—  i4  —      .  XJn  membre  annonce  que  la  réunion  des  jacobins  —  =4 

doit  avoir  lieu  au  faubourg  Antoine  ;  que  le  comité  sait 
quels  sont  ceux  qui  se  proposent  d'acheter  vingt  mille 
bonnets  rouges ,  et  qui  courent  chez  tous  les  marchands 
acheter  une  grande  quantité  de  pistolets  à  quelque  prix 
que  ce  soit  ;  que  Tissot  et  Trouville ,  chefs  de  ces  mou- 
vemens ,  sont  arrêtés. 

—  17  —        Sevestre  dit  :  «  Nous  avons  tous  ,  dans  nos  missions,  -  27  - 

»  suivi  l'impulsion  de  notre  caractère;  la  latitude  de 
»  notre  liberté,  pour  faire  le  bonheur  ou  le  malheur 
j>  du  peuple ,  n'a  point  eu  de  limites.  La  plupart  de  mes 
«  collègues ,  envoyés  dans  les  départemens  pour  y  exer- 
»  cer  la  puissance  nationale,  ont,  je  le  crois,  bien  rem- 
»  pli  leur  devoir.  » 
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MjLruni.  Dénonciation  des  habilans  de  Nantes  contre  Carrier.  19  noveuih. 
Ils  Taccusent ,  entre  autres  choses ,  d'avoir  fait  guillo- 
tiner ou  noyer ,  sans  jugennent ,  des  Vendéens  pris ,  di- 
sait-il ,  les  armes  à  la  main ,  et  parmi  lesquels  étaient 
des  femmes ,  et  des  enfans  de  treize  à  quatorze  ans  qu'il 
appelait  des  louveteaux,  et  d'avoir  fait  fusiller  des  com- 
munes entières  qui  se  soumettaient. 

On  porte  à  quinze  nulle  le  nombre  des  viclimes  qui  périrent 
à  r Enlrepol ,  vaste  etlifice  où  Carrier  entassait  ceux  qu'il  dévouait 
à  la  mort.  Des  assassins  avaient  été  rassemblés  sous  l'aiTreux 
nom  de  compagnie  de  Marat;  c'étaient  eux  qui  déchiraient  les 
victimes.  Ils  créèrent  uu  nouveau  mode  de  supplice;  ils  condui- 
saient les  malheureux,  appelés  rebelles,  aux  bords  de  la  Loire; 
les  précipitaient  nus  dans  le  fleuve  ;  attendaient  sur  les  bords 
ceux  qui  se  sauvaient  à  la  nage ,  les  taillaient  en  pièces.  On  en- 
traînait ensemble  la  mère  et  l'enfant,  le  vieillard  et  la  femme 
enceinte,  la  sœur  avec  le  frère  qu'elle  venait  secourir.  Des 
ouvrières  venant  réclamer  le  salaire  du  travail  iju'elles avaient  fait 
pour  Carrier ,  allèrent  le  recevoir  sur  l'échafaud.  Il  fit  construire 
des  bateaux  à  soupape  dans  lesquels  on  entassait  les  prisonniers, 
en  leur  disant  qu'on  les  transférait  ailleurs,  ou  même  qu'on  al- 
lait les  rendre  à  la  liberté,  ef  les  bateaux  étaient  submergés.  Ce 
fut  d'abord  la  nuit  que  ce  crime  fut  commis;  Carrier  voulut  ensuite 
en  jouir  en  plein- jour.  Des  témoins  ont  déposé  que  six  cents  en- 
fans  avaient  été  noyés.  Aux  noyades  des  Vendéens  et  des  prêtres 
réfractaires  succédèrent  celles  des  filles  publiques,  et  il  y  en  eut 
une  fois  jusqu'à  quatre-vingt-trois  qui  turent  mises  dans  les  ba- 
teaux à  soupape ,  et  jetées  dans  la  Loire.  Quelquefois  on  liait 
ensemble  un  homme  et  une  femme  ,  un  prêtre  et  une  prostituée, 
dépouillés  de  tout  vêtement ,  et  on  les  noyait  ainsi  attachés  ;  c'est 
ce  qui  s'appelait  un  mariage  républicain. 

-  3o  —      Bataille  de  la  Montagne-Noire  gagnée  par  les  Fran-    —  20  — 

çais.  Le  général  Dugommier  est  tué  d  un  éclat  d'obus, 
sfrim.       Canier,  déjà  entendu  dans  plusieurs  séances  précé-;   —  28  — 
I.  a. 5 
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23  iiovemb.  dentés  ,  continue  sa  justification.  Il  dit  que  sa  cause  est  Sfrim. 
celle  des  députes  envoyés  en  mission  à  Lyon  ^ Marseille, 
Toulon  et  dans  la  Vendée  ;  il  prédit  à  la  convention 
qu'en  faisant  son  procès  elle  fait  le  sien  propre  ;  il  as- 
sure qu'il  a  le  plus  contribué  à  éteindre  la  guerre  de  la 
Vendée ,  et  que  s'il  s'est  commis  des  excès ,  ils  ont  été 
provoqués  par  les  cruautés  exercées  par  les  Vendéens. 
—  On  procède  à  l'appel  nominal.  Sur  cinq  cents  mem- 
bres ,  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  votent  pour 
le  décret  d'accusation.  Ce  qui  paraît  avoir  le  plus  con- 
tribué à  faire  rendre  le  décret  d'accusation ,  c'est  que 
Carrier  ,  de  son  aveu ,  s'était  rendu  coupable  d'attentat 
à  la  représentation  nationale,  en  prenant,  le  4- nivôse  an  2  , 
un  arrêté  par  lequel  il  avait  suspendu  son  collègue  Tre- 
houard ,  envoyé  en  mission  dans  le  Morbihan. 

—  2  5  —        Adresses  des  sections  de  Paris  qui  applaudissent  à  la  —  5  — 

fermeture  de  la  société  des  jacobins. 
■—27  —        Prise  de  Figuières  par  l'armée  des  Pyrénéçs-Orien-  —  7  — 

taies. 
1"  décemb.      Prise  de  la  redoute  dite  de  Merlin  par  le  général  Saint —  n  — 
Cyr. 

—  2    —        Proclamation  suivie  d'un  projet  de  décret  portant  —  ta  — 

amnistie  aux  habitans  des  déparlemens  de  l'Ouest  qui 
poseront  les  armes. 

—  8  —        La  convention  rappelle  dans  son  sein  les  soixante-  —  18  — 

treize  députés  arrêtés  par  suite  des  événemens  des  3i  mai 
et  2  juin. 

Paquet,  exécuteur  des  jugemens  criminels,  fait,  de- 
vant le  tribunal  criminel  de  Vaucluse ,  une  déclaration 
portant  que  Viot ,  accusateur  public  de  la  commission 
-   révolutionnaire  d'Orange,  et  Napier,  officier  ministé- 
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i8fr!u>.  riel,  se  portaient  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  délen-  Sdécemb. 
lion ,  avant  que  lui  Paquet  y  fût  pour  se  saisir  des  con- 
damnés à  mort  ;  qu'ils  les  fouillaient  dans  toutes  leurs 
poches  et  goussets ,  et  dans  leurs  malles  ;  enlevaient  tous 
leurs  effets,  bijoux,  montres ,  bagues  ,  boucles  d'oreilles, 
chaînes  en  or  au  cou  des  femmes,  et  quelquefois  les 
habits  d'hommes  et  de  femmes  ;  de  manière  que  quand 
ils  étaient  conduits  à  l'échafaud  ils  n'avaient  que  la  cu- 
lotte,  bas,  habits  et  chemises,  s'ils  étaient  mauvais, 
et  que  les  dépouilles  étaient  partagées. 

—  a6  —      Carrier  et  ses  complices,  Grandmaison  et  Pinard,  sont    — i6  — 

condamnés  à  la  peine  de  mort.  Les  autres  co-accusés , 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes ,  con- 
vaincus des  mêmes  crimes,  sont  acquittés  comme  ne 
les  ayant  pas  commis  dans  des  intentions  contre-révo- 
lutionnaires. L'un  d'eux  dit  :  «  Les  noyades  ont  été  aussi 
»  indispensables  que  les  massacres  du  2  septembre 
»  auxquels  les  Parisiens  se  sont  livrés.  —  Carrier  dit 
devant  le  tribunal  :  «  11  entrait  dans  les  plans  du  gou- 
>>  vemement  de  ne  pas  plus  laisser  subsister  de  prêtres 
»  que  de  brigands.  Je  ne  consultais  et  ne  connaissais 
»  que  les  décrets.  Les  décrets  ordonnaient  d'incendier 
}>  et  d'exterminer.  J'ai  instruit  de  mes  opérations  la 
>'  convention,  et  notamment  le  gouvernement.  Je  re- 
»  vins  à  la  convention,  j'y  fus  bien  reçu,  et  un  an 
»  après  on  m'attaque  (i).  » 
3  nivôse.      Décret  qui  rapporte  toutes  les  lois  sur  le  maximum.    —  23  — 

—  7  —      Prise  de  l'île  de  Borael  par  l'armée  du  TSord.  —  27  — 


(i)  Carrier  avait  raison  :  il  mourut  avec  aseei  de  courage  ,  et  l'on  fit  l'obserTation 
que  ,  l'année  prccïdeate  à  pareil  jour,  il  avait  commandif  les  premières  iiuvades. 
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28  décemb.      Prise  de  Bréda  et  du  fort  de  Grave  ,  par  la  même  a  nivcs. 
armée. 

—  29  —        Décret  qui  lève  le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  -  0  - 

étrangers. 

—  3o  —        La  convention  rapporte  le  décret  qui  défendait  de  —  'o  — 
faire  des  prisonniers  anglais ,  hanovriens  et  espagnols. 


79^ 


5  janvier.        Long  rapport  fait  par  Courtois  sur  les  papiers  trou —  16  - 
vés  chez  Robersplerre. 

—  G   —        Prise  d'Utrecht  par  les  Français.  —  17  - 

—  8   —        Décret  portant  que  l'anniversaire  du  2 1  janvier  ,  jour  —  «9  - 

de  la  mort  de  Louis  XVI,  sera  célébré  dans  toute  la 
république  et  aux  armées. 

—  20  —        Lecture  de  lettres  du  général  en  chef  Pichegru  ;  elles   'pi"^ 

annoncent  que  le  froid  ayant  glacé  les  fleuves  et  les 
inondations,  l'armée  française  du  ISord  en  a  profité  pour 
avancer  dans  l'intérieur  de  la  Hollande  et  s  emparer 
d'Utrecht ,  etc.  —  Entrée  des  Français  à  Amsterdam  et 
prise  de  Dordrecht. 

—  21  —        La  convention  célèbre  l'anniversaire  du  21  janvier,  —  a  - 

et  rend  un  décret  qui  institue  une  fête  pour  l'anniversaire 
du  9  thermidor.  —  Prise  de  Gorcum  par  les  Français. 

—  24  —        Le  frère  du  général  Moreau  paraît  à  la  barre  :  il  dit  —  5  - 

que  leur  père ,  dont  les  cinq  fils  étaient  employés  sous 
les  drapeaux  de  la  république  ,  a  péri  sur  un  échafaud  , 
victime  de  la  cruauté  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Brest ,  le  jour  même  où  l'un  d'eux  ,  le  général  Moreau , 
prenait  sur  les  Hollandais  le  fort  l'Ecluse  et  Tîle  Cadsan. 
—  Un  député  cite  ce  fait  :  le  nommé  Raoul  aurait  en- 
gagé Moreau  père  à  payer  la  dette  d'un  émigré  ,  en  con- 
travention à  la  loi ,  et  l'aui'ait  ensuite  dénoncé  et  jugé 
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SpiuT.  lui-même  sur  ce  fait.  —  La  conventiou  renvoie  au  co-   24J3nviei\ 
mité. 

—  6  —       On  annonce  que  l'armée  française  est  entrée  à  Ams-    —  2 5  — 

terdam,  que  toute  la  Hollande  est  en  son  pouvoir,  et 
que  le  stathouder  est  en  fuite  avec  sa  famille. 

—  ,5  —      Prise  de  Roses  par  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales.    3  février. 

Prise  de  la  flotte  hollandaise  par  la  cavalerie  française. 

—  ïo  —      Décret  portant  que  les  honneurs  du  Panthéon  ne    —   8   — • 

pourront  être  décernés  à  aucun  citoyen  que  dix  ans 
après  sa  mort.  Tous  décrets  contraires  sont  rapportés. 
—  Approbation  de  l'arrestation  de  Babeuf  et  de  la  fer- 
meture de  plusieurs  sociétés  populaires  du  faubourg 
Saint-Antoine. 

—  ai-      Le  député  Porcher  écrit  à  la  convention  que  le  nommé    —  12  — 

Simon  ,  par  ordre  dn  comité  révolutionnaire  de  Sau- 
mur,  a  fait  fusiller  huit  cents  prisonniers  qu'il  était 
chargé  de  conduire  à  Orléans, 

—  aj—      La  convention   ratifie  le  traité  de  paix  conclu  entre    —  i3  — 

les  membres  du  comité  de  salut  public  et  le  ministre 
du  grand-duc  de  Toscane. 

—  28  —      Lecture  d'une  adresse  des  habitans  d'Avignon  ,  qui    —  i6  — 

dément  le  trait  attribué  au  jeune  Viala. 
aTcnt.        Prise  de  Gronlngue  par  l'armée  du  Nord.  —  20  — 

_  ,j  _      La  convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la      2  mars, 
conduite  de  Billaud-Varennes ,  Collol-d'Herbois  ,  Bar- 
rère  et  A^adier ,  et  qu'ils  seront  provisoirement  mis  en 
arrestation. 
_  j3  _      Lecture  des  lettres  des  députés  envoyés  en  mission    —   3   -^ 
dans  r Ouest.  Ils  annoncent  que  Charette  et  tous  les 
chefs  des  Vendéens  se  sont  soumis  aux  lois  de  la  ré- 
publique ,  à  l'exception  de  Stofflet. 
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4.  mars.'        Prise  de  Benlheim  par  l'armée  du  Nord.  >4  vcm. 

— ^8   —        Décret  qui  rappelle  au  sein  de  la  convention  les  dé-  —  »8  — 
pûtes  mis  hors  la  loi.  Lanjuinais  ,  Henri  Larivière  ,  Fer- 
mond  ,  Isnard  ,  Louvet ,  Mollevaut,  et  plusieurs  autres, 
sont  de  ce  nombre. 

—  Q   —        La  convention  rapporte  le  décret  qui  ordonne  la  ce '9  — 

lébration  de  l'anniversaire  du  3i  mai. 

—  20  —        Un  membre  rappelle  l'atrocité  des  jugemens  d'une  —  3o  — 

bande  d'assassins  qui ,  sous  le  nom  à^ accusateurs  et  de 
juges ,  formaient  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Il 
présente  une  expédition  figurée  sur  le  registre  de  la 
séance  du  21  messidor  an  2.  On  y  voit  qu'en  vertu 
d'un  arrt^lé  du  comité  de  salut  public  ,  Fouquier-Thin- 
ville  accuse  quarante-deux  personnes  d'une  conspira- 
tioti  de  prison  au  Luxembourg  :  on  transcrit  l'acte  d'ac- 
tttsation  ;  puis  on  laisse  trois  pages  en  blanc ,  après  les- 
quelles les  juges  signent.  Le  même  jour  les  quarante- 
deux  accusés  ,  contre  lesquels  il  n'existe  point  de  juge- 
ment, ont  été  mis  à  mort,  et  leurs  biens  ont  été  con- 
fisqués. 

__  21  Une  députation    des  sections  de  Montreuil  et  des  i  gcrm. 

Quinze-Vingts  demande  que  la  convention  organise  , 
dès  aujourd'hui,  la  constitution  populaire  de  1 798.  —  On 
annonce  que  des  malveillans  agitent  les  faubourgs. — 
Rapport  de  Sieyes  sur  la  situation  de  Paris ,  et  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  de  grande  police ,  pour. ré- 
primer les  attroupemens  séditieux  :  repousser  la  force 
par  la  force  ;  déporter  ceux  qui  pousseraient  des  cris 
de  révolte  dans  le  sein  de  l'assemblée;  convoquer  à 
Châlons-sur-Marne  les  suppléans  et  députés  en  mission , 
pour  y  former  la  représentation  nationale ,  si  celle  exis- 
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gfriu.  tante  venait  à  être  entamée,  opprimée  ou  dissoute. —     21  mars. 
Ce  projet ,  après  avoir  causé  une  grande  agitation ,  est 
adopté. 

-  n  —  Une  députation  de  la  section  des  Quinze-A  ingts  est  —  3i  — 
admise.  «  Depuis  le  9  thermidor ,  dit  l'orateur ,  nos 
»>  besoins  vont  croissant.  La  disette  est  au  comble.  Les 
»  incarcérations  continuent.  Le  peuple  sait  que  quand  il 
"  est  opprimé  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  deiH)irs- 
»  Nous  sommes  debout  pour  sauver  la  république  et  la 
»  liberté.  »  —  Les  députations  de  plusieurs  autres  sec- 
lions  sont  admises  et  expriment  les  mêmes  plaintes. 
«2—  Depuis  quelques  jours  la  convention  s'occupait  de  i"  avril. 
Taccusation  de  Billaud-Varennes ,  CoUot  -  d'Herbois , 
Barrère  etVadier.  Ces  misérables  ne  pouvaient  se  sau- 
ver que  par  une  insurrection.  Leurs  partisans  n'osent 
parler  d'eux  au  peuple ,  mais  ils  ont  un  prétexte  pour 
opérer  un  soulèvement ,  c'est  la  disette.  Une  multitude 
d'hommes ,  de  femmes  et  d'enfans ,  viennent  forcer  la 
garde  et  pénétrer  dans  l'encein.e  de  la  convention,  en  ré- 
pétant les  cris  :  Du  pain  !  du  pain  !  On  ne  peut  plus  se  mé- 
prendre sur  les  intentions  de  leurs  chefs ,  quand  on  s'a- 
perçoit qu'une  grande  partie  des  individus  composant 
cet  attroupement  portaient  écrit  sur  leurs  bonnets  et 
leurs  chapeaux  :  La  constitution  de  ijgS  et  du  pain!  On 
est  instruit  que  la  générale  a  été  battue  dans  toutes  les 
sections ,  et  que  le  tocsin  a  été  sonné  dans  le  pavillpn 
de  rUnité.  Déjà  les  pétitionnaires  s'étaient  mêlés  aux 
députés  et  se  préparaient  à  rendre  des  décrets  ;  mais 
le  bataillon  des  jeunes  gens  dont  les  thermidoriens  dis- 
posaient ,  avait  dispersé  la  troupe  de  séditieux  qui  en- 
vironnaient la  convention.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans 
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"  avril,  l'intérieur,  ayant  appris  ce  qui  se  passait  au-  dehors,  sont  »»  geno, 
effrayés  et  se  retirent  en  fuyant.  Les  députés  jacobins 
n'ont  plus  qu'à  attendre  la  vengeance  d'une  révolte 
qu'ils  ont  excitée  ou  au  moins  secondée.  «  Le  but  de 
»  cette  journée,  dit  André  Dumont,  était  de  sauver 
2â"les  trois  brigands  qui  sont  en  jugement,  et  qui  ont 
»  assassiné  la  patrie.  Je  demande  qu'ils  soient  dépoHés 
•M  dès  cette  nuit.»  La  convention,  qui  hésitait  depuis 
deux  mois  à  les  mettre  en  jugement ,  lés  juge  elle-même. 
La  proposition  d'André  Dumont  est  adoptée  :  Billaud- 
Varennes  (1),  Collot-d'Herbois  (2)  etBarrère,  sont 
condamnes  à  être  déportés  à  la  Guiane.  Vadier  estfrappé 
de  la  même  condamnation. — Au  même  instant  la  con- 
vention décrète  l'arrestation  de  Choudieu  ,  Châles , 
Foussedoire  ,  Léonard  Bourdon  ,  Ruamps  ,  Duhem  , 
Amar,  et  leur  translation  au  château  de  Ham.  —  On 
annonce  qu'une  section  a  fait  feu  sur  un  député,  et 
qu'un  autre  est  arrêté.  Paris  est  déclaré  en  état  de  siège , 
et  le  commandement  général  de  la  force  armée  est  con- 
féré au  général  Pichegru  pendant  la  durée  du  péril. 

—   2  —         Ce  général  fait  marcher  la  force  armée  contre  un  ras-  —  >3  - 
semblement  formé  au  faubourg  Saint-Antoine  ,  dont  le 
but  est  de  mettre  la  crête  de  la  convention  à  la  tête  du 


(i)  Bitlaud-VarcDiics  avait  élé  avocat  et  oratorieu.  I\  devint  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris,  et,  en  cette  qualité,  il  prit  part  aux  massacres  de 
septembre  qui  furent  des  titres  poar  son  élection  à  la  convention  nationale.  On  le 
croyait  mort  à  Synnamari,  lieu  de  sa  déportation;  mais  on  sait  qu'il  est  passé  h 
Saint-Domingue ,  et  qu'il  s'est  fait  journaliste  du  roi  Cbrislophe  ,  ou  Henri  I. 

(2)  Collol-d'Herbois ,  ex-comédien,  essaya  de  soulever  les  nègres  contre  les  co- 
lons dans  le  lieu  de  sa  déportation.  Bientôt  après  cette  tentative  inutile,  il  tomba 
malade  et  mourut.  On  assure  qu'avant  de  mourir  il  se  repentit  sincbremenl  de  £C.< 
crimes,  et  manifesta  de  grands  sentimens  religieux. 


•*     o 


Ah  3.  CONVENTION  NATIONALE.  O^O        I790 

ii"iu  gouvernement. —  Bientôt  après  Pichegru  paraît    à  la      2  avril, 
barre  ,  déclare  que  la  tranquillité  est  rétablie ,  et  que 
les  décrets  rendus  la  veille  sont  exécutés. 

—  '4  —      Décret  portant  que  Cambon  ne  sera  plus  membre  du    —  3   — 

comité  des  finances.  —  Nomination  de  sept  membres 
pour  former  une  commission  chargée  de  présenter  les 
lois  organiques  de  la  constitution. 

_  ,5—      Merlin  de  Thionville  dit  que  le  député  Hentz  livra    —   4  — 
aux  flammes  la  ville  de  Cousclle ,   sous  prétexte  qu'il 
y' avait  circulé  de  faux  assignats,  et  qu'il  y  entassa  des 
victimes  invantes  sur  des  vi^:  tint  es  mourantes. 

->C—      La  convention  décrète  d'arrestation  Moyse  Bayle,    —   5   — 
Thurior,  Cambon,  Granet  de  Marseille,  Hentz,  Le- 
vasseur  de  la  Sarthe,   Crassous  et  Lecointre  de  Ver- 
sailles.—  Traité  de  paix  avec  le  roi  de  Prusse. 

_  3t  —      Décret  sur  le  désarmement  des  terroristes. —  On  sou-    jq  — 

met  à  la  ratification  de  la  convention  le  traité  de  paix 
avec  le  roi  de  Prusse. 

—  aa  —      Rapport  du  décret  qui  met  hors  la  loi  tous  les  cnne-    —  11--^ 

mis  de  la  patrie  ,  et  ceux  qui  leur  donneront  asile. 

—  »7  —      La  commune  d'Usez ,. département  du  Gard,  accuse    —  17  — 

le  député  Borie  «d'avoir  dans  ce  pays  imité  les  Car- 
»  rier ,  les  Lebon  ;  d'avoir  volcanisé  les  tctes  les  plus 
»  scélérates  ;  d'avoir  créé  un  grand  nombre  de  bastilles , 
»  dont  il  ordonnait  de  fermer  hermétiquement  les*  fe- 
>»  nêtres ,  afin  de  faire  mourir  les  prisonniers  par  le 
»  méphitisme  ;  d'avoir  fait  embastiller  des  cultiva- 
»  teurs  et  des  négocians  à  la  veille  de  la  foire  de  Beau- 
»  caire.  » 
-J9—  Bourdon  de  l'Oise,  accuse  son  collègue  Montant  —  18  — 
d'avoir  fait  incarcérer  sa  inère  et  sa  sœur  ;  il  représente 
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[8  avril,     une  liste  de  gens  suspects  à  la  tête  de  laquelle  Montaut  ^ogefn. 
a  placé  sa  sœur.  —  Il  est  décrété  d'arrestation. 

_  22  —  Goupilleau  de  Montaigu,  présente  le  tableau  figuré  3  flore»]. 
de  la  procédure  de  quarante-neuf  citoyens  assassinés  le 
même  jour  par  le  tribunal  révolutlonnaii'e  de  Paris , 
commençant  par  ces  mots  :  Vu  l'acte  d' accusation  dressé 
contre  François ,  etc.,  tous  accusés  d' athéisme  ^  de  fédé- 
ralisme, de  fanatisme ,  de  despotisme,  de  conspirations 
de  prisons  (  ensuite  deux  pages  en  blanc  ). 

4.  mai.  Rapport  du  député  Goupilleau ,  successeurde  Maignet  —  i5  — 

dans  le  département  de  Vaucluse.  «  Il  appartient,  dit 
»  Goupilleau  ,  à  un  homme  qui  a  vu  les  ruines  de  Bé- 
»  douin  ,  d'en  parler.  Oui ,  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux 
M  les  horreurs  dont  le  bruit  était  déjà  venu  à  nos  oreilles, 
j>  et  je  me  suis  convaincu  de  leur  vérité  ,  ou  plutôt  ce 
»  que  j'ai  vu  est  au-dessus  de  ce  qu'on  a  pu  dire ,  et 
"  de  tout  ce  que  l'imagination  peut  concevoir.  —  Dans 
>»  une  nuit  fort  obscure,  un  arbre  de  la  liberté  fut 
)>  coupé  ,  on  ne  sait  par  qui  :  le  représentant  du  peuple 
»  auquel  j'ai  succédé  prit  un  arrêté  qui  obligeait  les 
n  habitans  de  déclarer  les  coupables  ;  plongés  dans  le 
»  sommeil  ,  ils  ne  les  avaient  point  vus  ,  ils  ne  purent 
»  les  indiquer.  Alors  un  autre  arrêté  déclara  cette  com- 
»  mune  en  rébellion  ,  et  cinq  cents  maisons  qui  la  com- 
»  posaient  furent  livrées  aux  flammes.  — J'ai  vu  encore 
»  sur  des  ruines  de  maisons  des  affiches  qui  défendaient 
»  d'en  approcher  ;  les  champs  ont  été  condamnés  à  la 
»  stérilité  ;  les  habitans ,  qui  étaient  assez  aisés ,  ont 
>»  été  condamnés  ,  les  uns  à  la  mort ,  les  autres  aux  ca- 
»  chots  ou  à  la  plus  affreuse  misère.  —  Les  nombreuses 
»  manufactures  de  soie  de  celte  commune  ont  été  brù- 
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i5nor.*M  lées.  Les  farines  et  les  bâllmens  nationaux  ont  eu  la  4  "^'^i- 
»  priorité  pour  la  destruction.Des  poudres  ont  été  appor- 
»  tées  pour  faire  sauter  une  église  neuve  qui  avait  coûté 
»  200,000  fr.  — \oici  un  fait  plus  horrible.  Une  jeune 
j>  fille  âgée  de  dix -huit  ans,  nommée  Saumont,  va 
»  chez  un  homme  revêtu  d'un  grand  pouvoir,  pour  ré- 
»  clamer  en  faveur  de  son  père.  D'où  es-tu  ?  lui  de- 
»  manda  le  barbare.  De  Bédouin ,  répondit-elle  :  aussi- 
»  tôt  elle  est  arrêtée  ,  et  deux  jours  après  elle  monte  à 
n  Féchafaud  avec  son  père. 

»  A  Orange ,  j'ai  fait  combler  une  fosse  pleine  de  cinq 
»  cents  cadavres  :  j'en  ai  fait  aussi  combler  six  autres  dcs- 
»  tinées  à  recevoir  douze  mille  victimes.  Déjà  Ton  avait 
j>  fait  venir  quatre  milliers  de  chaux  pour  les  consumer. 
»  — Dans  cette  commune  on  a  guillotiné  un  vieillard 
»  de  quatre-vingt-sept  ans,  en  enfance  depuis  six 
»  ans  ,  et  des  enfans  de  dix  à  quatorze  ans.» —  Rovère 
déclare  que  Couthon ,  qui  était  en  correspondance  avec 
Maignet ,  lui  avait  dicté  toutes  les  mesures  qu'il  prit , 
et  fait  approuver  tons  ses  arrêtés  par  le  comité  de  salut 
public. 

—  jG  —      Le  député  Dupin  retrace  les  manœuvres  pratiquées    —   5  — 

pour  perdre  les  fermiers-généraux.  11  explique  comment 
il  fut  contraint  de  faire  un  rapport  contre  eux ,  malgré 
sa  conviction  personnelle  sur  leur  innocence. 

—  18  —      Supplice  de  Fouquier-ïhinville  et  de  ses  complices ,    —   r  — • 

au  nombre  de  quinze. 

—  26—      La  commune  de  Saint-Jean  du  Gard  dénonce  le  député    —  i5  — 

Borie  et  l'accuse  «f  d'avoir  fait  une  farandole  à  Nîmes 
»  autour  de  la  guillotine  ,  revêtu  de  son  costume  de  re- 
»  présentant ,  et  d'avoir  assisté  à  ce  spectacle  ;  d'avoir 
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i5  mai.  »  recommandé  aux  autorités  de  ne  rien  signer  en  faveup"  aC  flor. 
»  des  détenus ,  lors  même  qu'ils  seraient  innocens  ; 
n  d'avoir  donné  un  bal  où  il  força  les  épouses  des 
»  détenus  de  figurer  pour  égayer  le  représentant  du 
w  peuple  et  varier  ses  plaisirs  ;  enfin  ,  d'avoir ,  contre 
»  l'avis  favorable  des  autorités ,  renvoyé  des  pétilion- 
»  naircs  à  la  commission  populaire  d'Orange.» 

—  18  —        Dénonciations  de  plusieurs  communes,  notamment  — 'O  - 

de  celle  d'Alais ,  qui ,  pour  donner  une  idée  de  la  con- 
duite du  député  Borie  ,  cite  que  dans  une  seule  matinée 
il  avait  fait  incarcérer  plus  de  trois  cents  personnes. 

JOURNÉES  DE  PRAIRIAL  AN  3. 

—  20  —        Depuis  le  12  germinal  les  jacobins  cessaient  d'être  i  prair 

menaçans  et  paraissaient  tranquilles.  Les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  étaient  toujours  les 
foyers  de  toutes  les  séditions.  Dès  cinq  heures  du  matin 
la  générale  bat  et  le  tocsin  sonne  dans  ces  faubourgs. 
Plus  de  trente  mille  hommes  prennent  les  antnes  et  mar- 
chent contre  la  convention.  Les  cris  de  ralliement  sont  : 
Du  pain  et  la  constitution  de  lygS.  A  onze  heures  ,  la 
convention  ouvre  sa  séance.  Un  membre  donne  con- 
naissance du  plan  d'insurrection  répandu  avec  profusion 
dans  Paris  ,  sous  ce  titre  :  Insurrection  du  peuple  pour 
obtenir  du  pain  et  reconquérir  ses  droits,  A  midi ,  la  con- 
vention est  investie.  Les  bataillons  qui  viennent  l'atta- 
quer et  ceux  qui  viennent  la  défendre  sont  mêlés  entre 
eux.  Une  députation  de  séditieux  paraît  à  la  barre  :  ils 
présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  menacent  d'ex- 
terminer tous  ceux  à  qui  ils  imputent  leurs  malheurs. 
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I  {.rair.  Boîssy-d'Anglas  €St  au  fauteuil  du  président.  Un  bruit  20  mai. 
violent  annonce  les  efforts  faits  pour  enfoncer  Tune  des 
portes  de  la  salle  ;  elle  est  bientôt  enfoncée.  Des  flots 
d'hommes  ,  de  femmes  furieuses  entrent  ;  les  députes 
se  retirent  dans  les  bancs  supérieurs.  Des  coups  de  fusil 
sont  tirés  et  dirigés  sur  la  convention.  Les  séditieux  se 
rendent  maîtres  de  la  salle  ;  ils  arrivent  jusqu'au  fau- 
teuil du  président  ;  ils  étendent  leurs  piques  sur  sa  poi- 
trine et  lui  commandent  de  mettre  aux  voix  leurs  pro- 
positions ou  de  quitter  le  fauteuil  ;  il  s'y  refuse  et  reste 
ferme  et  calme.  Le  député  Féraud  voyant  le  danger  im- 
minent du  président  vient  le  couvrir  de  son  corps.  Un 
coup  de  pistolet  l'atteint  et  le  tue  au  moment  où  il  dé- 
tournait l'arme  d'un  assassin  dirigée  contre  le  président  ; 
son  corps  est  foulé  aux  pieds ,  on  le  traîne  par  les  che- 
veux hors  de  la  salle,  sa  tête  est  coupée  et  placée  au 
bout  d'une  pique.  De  nouveaux  détachera ens  d'hommes 
armés  entrent  au  pas  de  charge  et  mettent  le  président 
en  joue.  Un  canonnier ,  à  la  tribune  ,  fait  lecture  du  plan 
d'insurrection.  Le  président  est  de  nouveau  mis  en  joue  , 
et  on  lui  présente  la  tête  de  Féraud  ;  il  se  détourne  avec 
horreur  :  on  la  lui  présente  encore ,  il  la  salue. 

A  neuf  heures  du  soir ,  les  séditieux  et  les  députés 
qui  les  dirigent  se  voient  maîtres  d'organiser  une  nou- 
velle terreur.  Ils  annoncent  pour  président  le  député 
Romme.  Environ  quatre-vingts  députés  composent  cette 
convention  nouvelle.  Les  révoltés  obtiennent  tous  les 
décrets  qu'ils  demandent.  Le  comité  de  sûreté  générale 
est  cassé  et  remplacé  par  une  commission  extraordinaire 
composée  de  Duquesuoy ,  Duroy  ,  Prieur  de  la  Marne 
et  Bourbotte.  —  A  minuit  une  force  année  considé- 
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20  mai.  rable ,  dirigée  par  Legendrc,  entre  dans  la  salle,  force  i  prair. 
la  multitude  d'en  sortir ,  et  la  convention  est  rendue  à 
la  liberté.  — r  Elle  décrète  successivement  d'arrestation 
les  quatre  membres  de  la  commission  extraordinaire , 
ainsi  que  Homme  ,  Soubrany  ,  Goujon  ,  Albitte  aîné  , 
Lecarpentier ,  Pinet ,  Borie,  Fayau,  et  Ruhl.  Tous  les 
décrets  rendus  pendant  l'invasion  de  la  convention  sont 
cassés  et  regardés  comme  nuls. 

—  31  —        Les  révoltés  se  réunissent  de  nouveau.  —  On  vient  —  »  - 

annoncer  à  la  convention  qu'il  existe  à  la  maison  com- 
mune un  rassemblement  de  séditieux  qui  s'intitule  : 
Convention  nationale  du  souverain  ,  et  que  la  commune 
est  entourée  de  la  force  armée.  La  convention  décrète 
qu'après  sommation  faite  de  se  retirer  ,  les  chefs  du  ras- 
semblement qui  demeureront,  sont  mis  hors  la  loi. 
On  annonce  que  les  factieux  ont  quitté  la  commune 
pour  se  rendre  au  faubourg  Saint-Antoine.  A  cinq  heures, 
les  sections  révoltées  de  Montreuil ,  de  Popincourl  et 
des  Quinze- Vingts  ,  parviennent  sans  obstacle ,  et  se 
rangent  en  bataille  sur  la  place  des  Tuileries.  —  D'au- 
tres sections  les  entourent.  La  convention  reçoit  encore 
à  sa  barre  une  députation  des  rebelles.  Dans  la  péti- 
tion qu'ils  présentent  tous  les  actes  de  la  convention 
sont  désignés  comme  des  attentats  aux  droits  du  peuple. 

—  22  —        Enhardis  par  la  faiblesse  de  la  convention  ,  les  sédi 3  - 

tieux  ne  quittent  plus  les  armes.  On  annonce  que  l'as- 
sassin du  député  Féraud,  condamné  par  une  commis- 
sion militaire ,  a  été  arraché  de  force  de  dessus  l'é- 
chafaud  et  promené  en  triomphe  dans  le  faubourg 
Saint- Antoine,  où  il  a  trouvé  retraite  et  sûreté.  La 
convention  ,  prévoyant  une  nouvelle  attaque,  se  déter- 
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3  prair.  niiiic  à  la  prévenir  :  elle  ordonne  le  désarmement  du  22  mai. 
faubourg  Saint  -  Antoine.  A  trois  heures  ,  ce  faubourg 
est  cerné  par  trente  mille  hommes.  La  menace  d'un 
bombardement  effrave  les  rebelles  ;  ils  reçoivent  les 
troupes  de  la  convention  et  livrent  leurs  armes  ainsi 
que  plusieurs  chefs  de  la  sédition. 

—  5  —      Décret  portant  que  si  Billaud-Varennes  ,  Barrère  ,    —  24.  — 

CoUot-d'Herbois  et  Vadier ,  ne  sont  pas  partis  ,  il  se- 
ront traduits  au  tribunal  criminel  de  la  Charente- In- 
férieure.—  Autre  décret  qui  traduit  au  tribunal  cri- 
minel d'Eure-et-Loir ,  Pache ,  Xa^-ier  Audouin ,  Bou- 
chotte ,  d'Aubigny  et  autres. 

—  8  —       On  lit  à  la  convention  des  lettres  annonçant  Tenlè-    —  27  — 

vement  des  armes  de  Tarsenal  de  Toulon  par  les  ter- 
,  roristes  ,  au  nombre  de  sept  à  huit  mille  :  leur  but  était 
d'empêcher  la  sortie  de  l'escadre  ,  et  d'emmener  du 
Midi  vingt -cinq  mille  hommes  pour  venir  rétablir 
la  montagne  de  la  convention.  Décret  d'arrestation  des 
députés  Ricord ,  Salicetti ,  Laignelot ,  Thirion ,  Panis 
et  Escudier. 

Toulon ,  depuis  son  desastre ,  avait  reçu  une  nouvelle  popula- 
tion. Toulon  avait  pris  les  armes  dans  le  même  tems  et  dans  les 
mêmes  intentions  que  le  faubourg  Saint-Antoine.  Les  jeunes 
gens  de  Marseille  et  des  villes  voisines  marchèrent  avec  ardeur 
contre  les  nouveaux  brigands  qui  désolaient  le  Midi.  Ils  man- 
quaient d'armes  pour  aller  au  combat  ;  le  commissaire  de  la  con- 
vention les  excita  en  leur  adressant  ces  paroles  effrayantes  :  Pre- 
nez ,  prenez  les  ossemens  de  ços  pères  pour  marcher  contre  leurs 
assassins.  Le  feu  de  la  re'volte  fut  étoutTé  à  Toulon  ;  mais  des  at- 
tentats souillèrent  ce  succès ,  et  le  fort  Saint-Jean  ,  de  Marseille , 
devint  une  nouvelle  glacière  d'Avignon. 

—  ^  —      Décret  d'arrestation  contre  les  députés  Robert  Lin-    —  28  — 
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28  mai.     det,  Jambon-Saint- André ,  et  autres  anciens  membres  «jp'^'r- 

des  comités. 
—  3i  —        On  fait  lecture  à  la  convention  d'une  pièce  trouvée  —  1»  — 
parmi  les  papiers  qui  étaient  sous  les  scellés  aux  jaco- 
bins :  c'est  un  arrêté  de  l'ancien  comité  de  salut  public , 
qui  accordait  à  cette  société   100,000  livres,  pour  les 
importans  services  qu'elle  avait  rendus  à  la  république. 

i''"^  juin.  La  convention  décrète  d'arrestation  les  députés  Dar —  i3  — 

tigoyte ,  accusé  d'effusion  de  sang  et  de  dilapidations  ;  ^ 
Sergent ,  comme  signataire  de  la  circulaire  qui  invitait 
les  déparlemens  à  se  défaire  de  leurs  prisonniers  par  les 
mêmes  moyens  que  ceux  employés  à  Paris  pendant  les 
premiers  jours  de  septembre  1792,  et  pour  dilapida- 
tions ;  Javoques ,  accusé  d'avoir  sacrifié  à  sa  haine  deux 
cents  personnes  de  Montbrison ,  et  d'avoir  dit  quil 
ne  reconnaissait  pour  vrais  patriotes  qjie  ceux  ijui,  comme 
lui  y  étaient  capables  de  boire  un  verre  de  sang;  Mallarmé, 
accusé  «  d'avoir  fait  des  proclamations  qui  ne  respirent 
»  que  le  sang;  d'avoir  fait  périr  un  grand  nombre  d'in- 
>*  nocens  ;  d'avoir  arraché  aux  femmes  et  aux  filles  leurs 
»  croix  d'or  et  d'argent ,  sous  prétexte  que  c'étaient  des 
»  signes  de  fanatisme  ;  d'avoir  mis  en  réquisition  tout 
w  ce  qui  lui  plaisait  pour  sa  table  et  pour  ses  autres 
»  besoins ,  et  n'avoir  jamais  rien  payé ,  pas  même 
»  les  chevaux  de  poste,  ni  les  postillons  qui  le  con- 
»  duisaient  ;  d'avoir  créé  des  tribunaux  d'assassins  ; 
'>  d'avoir  dit ,  dans  un  discours  imprimé  ,  que  la  ma- 
»  jorité  du  peuple  français  était  mauvaise  ,  et  que  la  mi 
"  norité  était  seule  bonne.  »  —  Lecture  de  plusieurs 
lettres  ,  dans  lesquelles  les  députés  J.  B.  Lacoste  et 
Baudot  sont  accusés  d'avoir  incarcéré  les  meilleurs 
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i3  prair.  cîtoycns  du  département  du  Bas-Rhin.  Un  membfe  cite  i"  juin, 
une  lettre  d'eux  dans  laquelle  ils  écrivaient  :  •<  Quant  aux 
»  aristocrates  et  aux  f. . . .  Alsaciens  ,  nous  vouspromet- 
»  tons  den  avoir  soin  ;  et  sans  la  loi  sur  le  tribunal 
»  révolutionnaire  qui  nous  lie  les  bras  ,  nous  en  aurions 
j»  déjà  fait  une  jolie  fricassée. . . .  Mais  ils  ne  perdront 
>»  rien  pour  attendre ,  parce  <jHe  nous  espérons  que  vous 
j>  nous  ferez  donner  des  pouvoirs  extraordinaires  pour 
»  franciser  ces  coquins.  >•  - — J.  B.  Lacoste  et  Baudot 
sont  décrétés  d'arrestation  J—  Même  décret  rendu  contre 
Monestier,  du  Puy-de-Dôme ,  accbâé  de  dilapidations 
et  d'avoir  versé  le  sang  innocent ,  en  créant  une  com- 
mission militaire  à  ses  ordres;  contre  Le  jeune  ,  accusé 
d'avoir  fait  périr  beaucoup  d'innocens  s^r  Téchafaud , 
et  d'avoir  fait  construire  une  petite  guillotine  avec  la- 
quelle il  coupait  le  cou  de  toutes  les  volailles  destinées 
à  sa  table  ;  il  s'en  servait  même  pour  couper  les  fruits  ; 
souvent  au  milieu  des  repas ,  il  se  faisait  apporter  cet 
instrument  de  mort ,  et  en  faisait  admirer  le  jeu  à  ses 
convives  ;  et  contre  Allard  ,  dénoncé  comme  ayant  exé- 
cuté les  assassinats  de  son  patron  Yadier^ 

—  16—      Rapport  sur  les  atrocités  commises  par  le  tribunal  ré-    /   

volutionnaire  de  Brest.  Le  président ,  -les  juges,  les 
jurés,  samusaient  à  ranger  symétriquement  sur  lécha- 
faud  les  têtes  des  victimes,  à  mesure  qu'elles  tombaient. 
—  Décret  qui  met  ces  cannibales  en  jugement. — Tous 
les  administrateurs  du  Finistère,  au  nombre  de  vingt- 
sept,  furent  immolés  le  même  jour.  Ils  furent  con- 
damnés comme  fondateurs  et  apôtres  du  fédéralisme.  Ils 
avaient  eu  l'imprudence  de  se  mêler  de  la  querelle 
de  deux  factions  républicaines.  On  en  fit  une  boucherie 
I.  26 
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4.  juin.      à  Brest.  Parmi  le  grand  nombre  de  victimes,  il  y  avait  'Ci-raii 
de  pauvres  paysans  qui  savaient  à  peine  quelques  mots 
de  français,  et  ne  purent  comprendre  ce  que  c^était  que 
ce  fédéralisme  qui  les  conduisait  au  supplice. 

—  8   —        Mort  de  Louis  XYII  au  Temple.  —  îo  - 

Rapport  de  Sevestre  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  et  remise  des  procès-verbaux  constatant  que , 
la  veille  ,  à  deux  heures  de  l'après  midi ,  est  mort  le  fils 
de  Louis  XVI ,  incommodé  depuis  quelque  tems  d'une 
enflure  au  genou  droit  et  au  poignet  gauche.  Les  mé- 
decins Dessault,  Pelletan  et  Dumangin,  avaient  été  char- 
gés de  lui  prêter  les  secours  de  leur  art  (i). 

—  12  —        Prise  de  Luxembourg  par  les  Français.  —  24- 

—  i5 —        Condamnation  à  mort  des  députés  Romme,  Goujon,  —  =7  - 

Duquesnoy ,  Duroy  ,   Bourbotte  et  Soubrany  ;  Peys- 
sard  est^  condamné  à  la  déportation,  et  Forestier  à  la 
réclusion.  Après  le  prononcé  de  ce  jugement  retidu  par  ^ 
une  commission  militaire,  les  six  premiers  se  suicident; 
Goujon,  Romme  et  Duquesnoy  tombent  morts;   les 
trois  autres  subissent  leur  supplice.  On  avait  conduit 
avec  ceux-ci  jusqu'au  lieu  de  l'exécution  les  cadavres 
de  ceux  qui  s'étaient  tués. 
__  2-3  —        Rapport  etprojel  de  constitution  présentés  par  Boissy-  s  mess 
d'Anglas.  —  Combat  naval  de  Groaix.  Après  une  lutte 
sanglante  et  opiniâtre,  trois  vaisseaux  français  tombent 
au  pouvoir  des  Anglais. 


(  i)  On  sait  que  ce  fut  au  plus  infâme  des  hommes ,  au  cordonnier  Simon  ,  que  la 
garde  de  l'auguste  enfant  fat  confiée  ;  on  sait  quels  longs  tourmens^l  eut  à  en- 
durer et  quels  outrages  il  reyut  de  la  part  de  son  crnel  gardien.  Ce  monstre  ayant 
lin  jour  demandé  à  l'cnfant-rol  ce  qu'il  ferait  s'il  remontait  sur  le  trône  de  iti  pères  ; 
Jt  vous  pardonnerais ,  répondit  le  digne£ls  de  Louis  ^\I. 
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la  œesi.  J^  convciition  déclare  qu'au  même  instant  où  les  cinq  3o  juin, 
députés ,  le  ministre ,  les  ambassadeurs  français  et  les 
personnes  de  leur  suite ,  livrés  à  l'Autriche  ou  arrêtég 
et  détenus  par  ses  ordres,  seront  rendus  à  la  liberté  et 
parvenus  aux  limites  du  territoire  de  la  république ,  la 
fille  de  Louis  XVI  sera  remise  au  gouvernement  au- 
trichien. 

—  >5  —      Le  député  Joseph  Lebon  commence  sa  défense.  Il  ré-     3  juillet. 

crimine  contresoncollègueGufifroy,  sonpriucipad  dénon- 
ciateur. Il  lit  des  pages  du  journal  signé  de  l'anagramme 
Roug^'f ,  dans  lequel  il  écrivait  entre  autres  choses  : 
«  A  bas  tous  les  nobles,  et  tant  pis  pour  les  bons  s'il 
»  y  en  a  !  Que  la  guillotine  soit  en  permanence  dans 
n  toute  la  république  ;  la  France  aura  assez  de  cinq  mil- 
»  lions  d  habitans.  Con:imerce  et  accaparement  sont 
»  synonymes.  »  Il  dit  qu'il  n'a  poursuivi  que  les  enne- 
mis déclarés  de  ia  révolution ,  parce  que  la  convention 
lui  en  avait  fait  un  devoir ,  et  lui  avait  commandé  d'être 
révolutionnaire.  Il  est  surpris  de  n'en  avoir  pas  fait  da- 
vantage. Si  la  convention  ne  lui  avait  pas  dit  elle-même  : 
Les  aristocrates  sont  plus  dangereux  que  les  Autrichiens ,  il 
n'aurait  pas  fait  un  seul  acte  de  rigueur.  Il  ajoute  :  «  Si 
»  je  vous  avais  moins  respectés,  je  ne  serais  pas  dans 
»  les  fers  ;  j'ai  fiait  en  sorte  d'être  le  moins  coupable 
»  qu'il  m'a  été  possible  en  exécutant  vos  lois.  Faites 
»  des  lois  justes  ;  et  si  je  vis  encore ,  vous  me  les  verrez 
»  exécuter  avec  le  même  dévouement.  » 

—  23  —      Décret  portant  que  les  fournisseurs  recevront  des    —  lo  — 

inscriptions  au  grand  livre ,  ou  des  reconnaissances  ad- 
missibles en  paiement  des  domaines  nationaux. 

Décret  d'accusation  contre  Lebon.  —  L'un  des  crimer 
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lo  juillet,  qu'on  lui  reproche  est  d'avoir  mis  en  jugement,  pour 
la  seconde  fois  ,  des  citoyens  qui  avaient  été  acquittés 
sur  le  même  fait  par  un  jury  légal  (i). 

—  19  ■^—        Prise  de  Bilbao  et  de  Viltoria  par  les  Français.         i  therm. 

—  20  —        Opinion  de  Sieyes  sur  l'organisation  législative.  Il  —  •  — 

propose  l'établissement  de  quatre  corps  de  représentans, 
sous  les  noms  de  tribunat,  gouvernement ,  législature  et 
jury  constiiutionnaire. 

—  27  —        La  convention  célèbre  l'anniversaire  du  9  thermidor.  —  9  — 

—  Rapport  de  Tallien  sur  la  reprise  de  Quiberon  et 
du  fort  Penthièvre. 

—  29  —        On  annonce  à  la  convention  qu'un  traité  de  paix  a  ~  "  ~ 
>■  été  conclu  à  Bâle  avec  l'Espagne. 

5  août.  Décret  sur  la  suppression  des  certificats  de  civisme.  —  «8  — 

—  7   —        Fievée ,  orateur  d'une  députation  de  la  section  du  —  =*<•  - 

Théâtre-Français ,  invite  la  convention  à  s'épurer.  «  Au 
»  3i  mai,  dit-il,  la  montagne  se  rendit  justice  en  chas- 
n  sant  la  vertu  de  cette  enceinte;  c'est  à  vous,  aujour- 
»  d'hui,  à  en  chasser  le  crime.  » 

—  8   —        Dénonciations  contre  le  député  Lequinio.  La  com 21  — 

mune  de  Rochefort  l'accuse,  ainsi  que  son  collègue 
Laignelot  't  d'avoir  établi ,  en  arrivant  à  Rochefort ,  un 
"  système  de  terreur,  d'oppression  et  de  tyrannie  ;  de 
»  s'être  entourés  d'agens  connus  par  leur  profonde  im- 
»  moralité;  d'avoir  provoqué  les  délations,  et  disposé, 
j»  dans  leurs  orgies ,  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  ci- 
»  toyens  ;  d'avoir  établi  sans  motifs  un  tribunal  révo- 
»>  lutionnaire ,  mis  la  guillotine  en  permanence  et  fait 
»  couler  le  sang  à  grands  flots  ;  d'avoir  accusé  de  lâ- 

(  I  )  Ce  crime ,  la  coavcntion  elle-nitme  l'arait  cummis  plusieurs  fois. 
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31  ihtr.  M  cheté  les  habitans  de  Rochefort ,  dont  aucnn  ne  se  8  juillet. 
»  présentait  pour  faire  les  fonctions  de  bourreau;  d'a- 
»  voir  donné  l'accolade  fraternelle,  au  nom  de  la  con- 
»  vention,  à  un  étranger  nommé  Ance,  qui  consentit 
»  à  les  accepter  ;  de  l'avoir  appelé  le  vengeur  du  peuple; 
>»  de  lui  avoir  prodigué  les  honneurs  dans  un  dîner  qu'ils 
»  lui  donnèrent  le  lendemain  ;  d'avoir  fait  périr  un 
j>  nommé  Larivière,  en  donnant  un  effet  rétroactif  aux 
»  lois  ;  d'avoir  immolé  à  la  vengeance  d'une  faction  le 
»  malheureux  député  Decheseaux.  —  Leqninio  est  par- 
n  ticulièrement  accusé  d'avoir  converti  la  guillotine 
»  en  tribune  aux  harangues  ;  forcé  les  jeunes  filles  d'y 
»  monter  et  de  fouler  aux  pieds  le  sang  de  leurs  parens 
"  et  de  leurs  amis.  »  —  Lequinio  est  décrété  d'arres- 
tation. 

La  convention  rend  le  même  décret  contre  le  député 
Lefiot ,  pour  avoir  pris  un  arrêté  qui  «nvoie  au  tribunal 
révolutit)nnaire  quatre  signataires  d'une  lettre  écrite  à  , 

Louis  X\  I ,  le  2o  juin  1792 ,  par  des  citovens  de  Mon- 
targis  qui  ont  péri  sur  l'échafaud. — Même  décret  contre 
le  député  Lanot ,  accusé  de  s'être  fait  précéder  par  la 
guillotine  et  deux  bourreaux ,  et  d'avoir  fait  rester  ex- 
posé ,  pendant  vingt-quatre  heures ,  aux  regards  du  pu- 
blic,, le  cadavre  d'un  vieillard,  père  de  onze  enfans, 
qui  avait  été  exécuté. 
,,  _  Un  membre  dit  que  dans  son  opinion  le  député  —  n  — - 
Dupin  est  un  assassin  et  un  voleur  :  il  lui  reproche  d'a- 
voir fait  guillotiner  les  fermiersr-généraux ,  et  d'avoir 
volé  des  sommes  qui  étaient  dans  le  portefeuille  de  Lé- 
pinay,  l'un  d'eux.  Le  député  Dupin  avait  été  pendant 
,    quinze  ans  le  commis  de  l'un  des  fermiers-généraux  ; 
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<)  juillet,  d'eux  toute  sa  fortune.  Il  se  montra  à  leur  égard  aussi  hy-  »>  'fi«'. 
pocrite  que  cruel.  Tandis  qu'il  cherchait ,  par  de  feintes 
démonstrations  de  zèle  et  d'intérêt ,  à  leur  inspirer  de 
la  confiance ,  et  à  les  entraîner  dans  de  fausses  démar- 
ches ,  il  sollicitait  avec  ardeur  leur  condamnation  à  mort 
auprès  du  comité  de  salut  public.  Le  décret  d'arresta- 
tion contre  Dupin  est  rendu  ,  ainsi  que  contre  son  col- 
lègue Bô ,  accusé  d'avoir  dit  publiquement  à  Reims  : 
«<  qu'en  révolution  il  ne  fallait  connaître  ni  parens  ni 
»  .amis ,  et  que  le  fils  pouvait  égorger  son  père  si  celui- 
»  ci  n'était  pas  à  la  hauteur  des  circonstances  »  ;  d'a- 
voir, dans  le  canton,  arraché  toutes  les  croix  et  détruit 
toutes  les  images  du  culte  ;  d'avoir  dit  à  la  nièce  d'un  dé- 
tenu ,  qui  sollicitait  la  grâce  de  son  oncle  :  «  Je  ne  pren- 
"  drai  que  sa  tête ,  et  je  te  laisserai  le  tronc.  »  B6  est  en- 
core accusé  par  les  habitans  de  Figeac  «  d'avoir  envoyé 
»  dans  le  canton  de  Fonds  une  armée  révolutionnaire, 
M  en  le  déclarant  en  état  de  rébellion ,  en  lui'  faisant 
3>  supporter  une  taxe  énorme,  en  faisant  transporter  la 
»  guillotine  à  Figeac,  en  y  appelant  le  tribunal  crimi- 
M  nel  du  département  pour  l'ériger  en  tribunal  révolu- 
»  tionnaire,  et  en  immolant  entre  autres  victimes  un 
»  cultivateur  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  l'homme  le 
j'  plus  respectable  du  canton.  »  ^_  ^ 

On  lit  une  lettre  écrite  à  la  société  populaire  de  Voi- 
liers ,  par  le  député  Piorry ,  dans  laquelle  il  disait  :  «  Je 

'»  vous  ai  obtenu  le  patriote  Ingrand  ;  avec  ce  bon  b 

'»  de  montagnard,  vous  pouvez  tout  faire,  tout  briser, 
>»  tout  renverser,  tout  incendier,  tout  déporter,  tout 
»  guillotiner,  tout  régénérer;  que  par  lui  tout  tremble, 
»  tout  croule ,  etc.  »  —  Piorrv  est  décrété  d'arrestation. 
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iïiher.  ainsi  que  son  collègue  Massieu,  accusé  d'avoir  contri-  9  juillet, 
bué  au  meurtre  de  la  municipalité  de  Sedan. — Même 
décret  contre  Chaudron-Rousseau,  accusé ,  entre  autres  ^ 
choses,  d'avoir  commis  un  assassinat  juridique  en  la 
personne  d'Escales  aîné.  «  Ce  citoyen ,  dit  le  rappor- 
»  teur,  généralement  estimé  et  regretté,  fut  livré  par 
>>  Chaudron-Rousseau  à  un  tribunal  militaire  ^  pour 
»  avoir  dit  la  vérité  sur  les  événemens  du  3i  mai.  Ce 
"  tribunal  reçut  une  attribution  particulière  pour  juger 
»  Escales.  Pendant  l'instruction  de  celte  procédure 
»  inique,  Chaudron-Rousseau,  qui  assistait  aux  séances, 
»  eut  la  cruauté  d'interrompre  la  justification  de  cet 
»  infortuné  pour  lui  dire  :  Ta  défense  est  inutile;  tu  ver- 
»  ras  si,  en  révolution,  une  erreur  est  excusable.  En  effet, 
'>  Escales  fut  condamné  et  conduit  à  l'échafaud  seule- 
»  meut  pour  avoir  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  fai- 
»  sait  le  récit  des  événemens  du  3i  mai.  »  —  Un  mem- 
bre ajoute  :  «  J'atteste  que  Chaudron  -  Rousseau  a 
»  porté  le  fer  et  le  feu  dans  mon  département,  qu'il  y 
»  a  entassé  d'innombrables  victimes  dans  les  cachots  : 
»  c'est  lui  qui  ordonna  ,  sous  peine  de  mort ,  aux  fem- 
»  mes  et  aux  enfans  d'assister  au  brûlement  des  images 
»  et  des  omemens  d'église.  » 

Les  autorités  constituées  du  département  de  la  Nièvre 
>»  accusent  Laplanche  et  Fouché  dé  Nantes.  Laplanche 
est  accusé  d'actes  arbitraires ,  de  dilapidations ,  et  d'a- 
voir invité  publiquement  les  filles  à  se  livrer  au  liber- 
tinage. Fouché  écrivait  aux  administrateurs  de  la  Nièvre: 
«  Que  la  foudre  éclate  par  humanité  !  Ayons  le  cou- 
»  rage  de  marcher  sur  des  cadavres  pour  arriver  à  la 
»  liberté.  >•  Un  membre  lui  reproche  de  n'avoir  rendu 
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9  juillet,  aucun  compte  des  taxes  révolutionnaires  qu'il  a  impo-  ^^  •'«'• 
sées,  et  qui  s'élèvent  à  plus  de  deux  raillions.  Plusieurs 
membres  parlent  en  faveur  de  Fouché ,  comme  étant 
un  des  élémens  du  9  thermidor.  Boissy-d'Anglas  dit  : 
«  Fouché  n'a  point  eu  de  part  au  9  thermidor  :  cette 
»  journée  fut  trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par 
»  son  secours.  »  Laplanche  et  Fouché  sont  décrétés 
j>  d'arrestation. 

xo  août.         Célébration  de  l'anniversaire  du  10  août.  Tous  les  —  «3 — 
députés  sont  en  costume.  Le  président ,  Daunou ,  pro- 
nonce un  discours  analogue  à  la  fête. 

—  12  —        Après  une  discussion  assez  longue  ,  le  jury  constilu-  —  «5  — 

tionnaire  ,  proposé  par  Sieyes  ,  est  rejeté  à  Tunanimité. 

—  i3  —        Lecture  de  la  nouvelle  constitution  par  Daunou. =6  — 

Adoption  de  la  déclaration  des  devoirs. 

' —  19  —  Décret  portant  que  le  corps  législatif  sera  composé  afmct. 
de  membres  de  la  convention  ,  et  d'un  tiers  nommé  par 
les  assemblées  électorales  :  et  que  trois  jours  après  sa 
formation  ,  le  corps  législatif  nommera  les  cinq  mem- 
bres du  directoire  exécutif  :  les  assemblées  primaires 
sont  convoquées  pour  le  20  fructidor ,  pour  l'accepta- 
tion ou  le  rejet  de  l'acte  constitutionnel. 

"—  22  —        Décret  sur  la  dissolution  des  sociétés  populaires.       —  5  — 
Décret  qui  substitue  aux  sans-culotides  la  dénomina- 
tion àe  jours  complémentaires. 

—  28  —        Les  dépulations  de  deux  sections  de  Paris  sont  ad n  — 

mises.  Elles  se  plaignent  qu'il  y  ait  des  troupes  autour 
de  Paris  ;  elles  s'élèvent  aussi  contre  le  décret  qui  or- 
donne le  renouvellement ,  par  tiers  seulement.,  de  la  con- 
vention. Lacretelle  jeune ,  l'un  des  orateurs  ,  dit  :  «  La 
y^  carrière  qui  vous  reste  à  parcourir  est  bien  courte  ; 
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ïifracr,  >.  craignez  de  perdre  un  seul  instant,  et  venez  ensuite     28  août, 
w  vous  présenter  aux  suffrages  du  peuple  ;  méritez  son 
»  choix  ,  et  ne  le  commandez  pas.  » 

—  «3  —      Rapport  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  du  2  fruc-    —  3o  — 

tidor ,  qui  veut  que  cinq  cents  membres  du  corps  lé- 
gislatif soient  pris  parmi  les  députés  de  la  convention. 

—  ao  —      Passage  du  Rhin  ,  à  Dusseldorf ,  par  Tarmée  de  Sam-  6  septemb. 

bre-et-Meuse. 
■  conij>i.      Décret  sur  le  placement  du  conseil  des  anciens  aux    —  18  — 
Tuileries  ,  du  conseil  des  cinq  cents ,  au  Palais-Rourbon  , 
et  du  directoire  exécutif,   au  Luxembourg. — Prise  de 
Manheim  par  l'armée  de  Rhin-et-Moselle. 

—  s  —      Décret  qui  exclut  des  fonctions  administratives,  ju-    —  21  — 

diciaires  et  municipales ,  les  parens  d'émigrés  et  les  mi- 
nistres du  culte  non  assermentés. 


An  4. 


I  vend.  (iomaire,  au  nom  du  comité  des  décrets,  commu-  —  28 
nique  les  résultats  des  assemblées  primaires.  A  la  suite 
de  ce  rapport ,  le  président  de  la  convention  nationale  se 
lève  ,  ainsi  que  chacun  de  ses  membres  ,  et  dit  :  «  Au 
j>  nom  du  peuple  français ,  je  déclare  qu'il  a  accepté  la 
M  constitution  ,  et  je  la  proclame  loi  fondamentale  de 
M  l'Etat.  »  La  même  déclaration  a  lieu  pour  les  décrets 
des  5  et  i3  fructidor,  auxquels  les  assemblées  électo- 
rales seront  tenues  de  se  conformer. 

—  3  —  Rapport  sur  les  troubles  survenus  au  Palais-Royal  à  , —  20 
l'occasion  de  l'acceptation  des  décrets  des  Set  i3  fruc- 
tidor :  dés  militaires  ont  été  insultés  ;  les  provocateurs 
ay.Tiit  été  arrêtés,  trois  coups  de  feu  ont  été  tirés  sur 
la  force  armée  :  des  groupes  de  jeunes  gens  ont  parcouru 
les  rues  en  criant  :  A  bas  les  deux  tiers  !  La  convention 
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2  5  septem.  adopte  une  proclamation  et  un  décret  portant  que  les  3Ttn<i. 
habitans  de  Paris  sont  garans  envers  la  nation  de  la  con- 
servation de  la  représentation  nationale  ;  qu'en  cas  d'at- 
tentat sur  elle ,  le  nouveau  corps  législatif  et  le  di- 
rectoire exécutif  se  réuniront  à  Châlons-sur-Marne. — 
Thibaudeau  dit  que  la  république  n'est  plus  un  jeu  d'en- 
fant; que  c'est  la  volonté  du  peuple,  et  qu'on  ne  peut 
fermer  les  yeux  sur  les  actes  illégaux  de  quelques  fac- 
tieux qui  voudraient  décimer  la  convention. 

—  26  —        Garreau  demande  que  chaque  député  écrive  et  signe  -  4  — 

une  déclaration  de  sa  fortune  avant  la  révolution  ,  et 
de  celle  qu'il  possède  aujourd'hui.  —  Tous  les  mem- 
bres se  lèvent  en  signe  d'adhésion.  Lebreton  demande 
que  les  biens  non  déclarés  soient  séquestrés.  Ces  deux 
propositions  sont  adoptées.  —  Décret  qui  défend  de  dis- 
poser de  la  force  armée  de  Paris  sans  l'ordre  des  re- 
présentans.  —  Autre  décret  qui  déclare  coupables  d'at- 
f entât  à  la  sûreté  générale  tous  présidens  ou  secrétaires 
d'assemblées  primaires  qui  mettraient  aux  voix  ou  signe- 
raient aucun  acte  étranger  à  la  convocation  de  leur  as- 
semblée qui ,  depuis  l'acceptation  de  la  constitution , 
doit  se  borner  au  choix  des  électeurs. 

—  29  —        La  convention  approuve  le  refus  fait  par  son  prési 7  -^ 

dent  d'admettre  des  citoyens  porteurs  d'un  écrit  intitulé  : 
«  Déclaration  à  la  représentation  nationale ,  au  nom 
»  de  la  majorité  des  assemblées  primaires  de  Paris  , 
«  signée  des  commissaires  de  ces  assemblées.  »  — Adop- 
tion définitive  d'un  décret  sur  la  police  des  cultes. 
I"  octobre.  Cambacérès  communique  des  lettres  annonçant  que  —  9  — 
les  habitans  de  Dreux  se  sont  portés  en  armes  à  Ver- 
ne uil  ,  pour  empêcher  l'exécution  du  décret  qui  ordon- 
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9  »«nd.  nait  rarrestation  des  commissaires  qu'ils  avaient  envoyés  i"  octobre, 
auprès  des  sections  de  Paris.  La  force  armée  ayant  mar- 
ché sur  les  rebelles ,  ils  ont  été  défaits  et  ont  perdu  dix 
hommes. —  Décret  prononçant  la  réunion  de  la  Belgi- 
que à  la  France. 

— 10  —  Décret  portant  que  le  corps  législatif  ouvrira  ses  —  2  — 
séances  le  5  brumaire  an  4-  —  I^  sera  célébré  une  cé- 
rémonie funèbre,  le  ii  vendémiaire,  en  Thonneur  des 
amis  de  la  liberté  morts  sous  le  régime  décemviral.- — 
Décret  qui  fixe  à  dix  mille  hommes  la  garde  départe- 
mentale près  le  corps  législatif. 

—  II—      Tous  les  députés  ont  un  crêpe  noir  au  bras;  des    —  3  ^ 

chants  fudèbres  sont  exécutés. —  Hardy  lit  les  noms 
des  députés  victimes  du  régime  décemviral  ;  ils  sont 
au  nombre  de  quarante-sept,  —  Décret  portant  que  les 
assemblées  primaires  de  Paris  se  sépareront  dans  le  jour; 
celles  qui  n'ont  pas  encore  terminé  leurs  élections  ne 
pourront  se  réunir  après  le  i5  vendémiaire.  —  La  con- 
vention se  déclare  en  permanence.  —  On  annonce  que 
la  proclamation  de  la  loi  relative  aux  assemblées  pri- 
maires a  été  accueillie  par  des  huées  et  des  insultes , 
notamment  au  Théâtre-Français  ,  où  étaient  réunis  des 
électeurs  de  Paris. 

—  12  —      La  convention  avait  ordonné  le  désannement  de  la    —  4   — 

section  Lepelletier.  Le  général  Menou ,  chargé  d'en  faire 
le  siège  ,  s'en  approcha  à  dix  heures  du  soir,  avec  un 
commissaire  de  la  convention.  Il  commandait  une  co- 
lonne assez  forte  avant  à  sa  suite  plusieurs  pièces  d'ar- 
tillerie. La  section  n'était  gardée  que  par  sept  à  huit 
cents  hommes ,  sans  canon  et  sans  cavalerie.  Cepen- 
dant ils  ne  veulent  point  se  retirer  ,  et  ils  annoncent 
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4  octobre,  qu'ils  se  défendront  jusqu'à  l'extrémité.  Les  chances  du  >>  ^end. 
combat  étaient  si  inégales ,  qu'il  offrait  plutôt  un  nias- 
sacre  qu'une  victoire.  Après  quelques  pourparlers  entre 
les  chefs ,  il  est  convenu  qu'on  se  retirera  de  part  et 
d'autre. — La  convention  apprend  avec  indignation  cette 
capitulation.  Plusieurs  membres  s'écrient  :  Nous  sommes 
trahis! — L'arrestation  de  Menou,  c'est  un  traifre!  On  de- 
mande que  Barras  soit  mis  à  la  tête  de  la  force  armée 
de  Paris  et  de  l'intérieur.  Aussitôt  un  décret  lui  con- 
fère ce  commandement,  et  lui  adjoint  les  députés  La- 
porte  et  Goupilleau  de  Fontenay. 

Dans  la  même  séance  ,  la  convention  rapporte  1°  le 
décret  du  17  septembre  lygS  sur  les  suspects  ;  2°  le  dé- 
cret du  5  ventôse  an  3  sur  les  fonctionnaires  publics 
du  tems  de  la  terreur;  3"  la  loi  du  ai  germinal,  même 
année ,  sur  le  désarmement  des  terroristes. 

JOURNÉE  DU   l3  VENDÉMIAIRE. 

. —  5  —  A  six  heures  du  matin  le  cri  aux  armes  !  retentit  de  —  '3  - 
toutes  parts.  Tous  les  bataillons  sont  en  mouvement. 
Sept  ou  huit  heures  se  passent  dans  l'inaction  et  l'incer- 
iTtude.  Les  troupes  seclionnaires  prennent  leur  poste  au 
hasard;  elles  s'emparent  de  divers  établisseraens  pu- 
blics ,  et  môme  de  la  trésorerie  nationale  ;  tout  est  res- 
pecté. La  convention  avait  borné  sa  ligne  de  défense 
aux  passages  qui  conduisent  au  palais  des  Tuileries  ; 
elle  faisait  cependant  occuper  le  Pont -Royal  et  le 
Pont-Neuf.  Une  colonne  d'environ  cinqniille  hommes  ^ 
commandée  par  Lafond,  l'un  des  chefs  de  la  section. 
Lcpelletier,  se  prcsenJe  devant  le  Pont-Neuf;  le  général 
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i3  veiia.  Carleau ,  placé  à  ce  poste,  se  relire  avec  son  artillerie.   5  octobre. 

A  quatre  heures  et  demie ,  un  coup  de  fusil  est  tiré 
des  fenêtres  d'un  restaurateur  où  dînaient  plusieurs  dé- 
putés. Le  combat  s'engage  en  face  de  l'église  Saint-Roch. 
Cette  église  était  occupée  par  les  troupes  sectionnaires, 
qui  de  là  font  un  feu  de  mousqueterie  sur  les  troupes 
et  les  canonniers  postés  dans  le  passage  nommé  rue 
du  Dauphin  (i).  Bientôt  le  canon  chargé  à  mitraille 
porte  la  mort  et  le  désordre  dans  les  rangs  des  section- 
kiaires.  Les  troupes  s'avancent  la  baïonnette  à  la  main  , 
et  le  poste  de  Saint-Roch  est  enlevé. 

Deux  autres  actions  avaient  lieu  en  même  tems  dans 
la  rue  de  l'Echelle  et  dans  la  rue  Saint- ^icaise  ;  elles 
sont  également  et  aussi  promptement  terminées  avec  le 
canon. 

Malgré  ces  trois  échecs  ^  les  sectionnaires  veulent  en- 
core affronter  la  formidable  artillerie  de  la  convention, 
lis  avaient  réuni  une  colonne  d'élite  forte  de  cinq  mille 
hommes  qui  s'était  avancée  par  le  quai  Voltaire  pour 
attaquer  le  poste  du  Pont-Royal.  Cette  colonne  ri- 
poste par  des  coups  de  fusil  à  deux  décharges  d'artille- 
rie. A  la  troisième  ,  elle  se  retire  en  désordre. 


(i)  Le  fait  suivant,  attesté  par  un  grand  nombre  de  personnes,  est  regardé  comoi* 
certain. 

L'inaction  des  sectionnaires  embarrassait  les  conventionnels.  On  disait  dans  les 
rangs  des  soldats  :  '■  CoromenI  attaquer  des  hommes,  armés  il  est  vrai,  mais  qui  ne 
)'  nous  attaquent  pas  ,  et  qui  n'ont  pas  même  de  canons?  »  Alors  Bonaparte  trouva 
un  moyen  ;  il  ordonne  à  deux  soldats  de  prendre  des  vilemens  bourgeois,  et  d'aller  , 
eu  faisant  un  détour,  tirer  sur  les  troupes  conventionnelles.  Ces  hommes  gagnèrent 
en  effet  ,  par  la  place  Vendôme ,  les  marches  de  l'église  Saint-Roch ,  ou  se  trou- 
vaient réunis  des  gardes  nationaux  en  grand  nombre,  ilj  tir'erent  par  dessus  leurs 
têtes .  et  allèrent  aussitôt  rcloindr*  Uurs  camarodes. 
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5  octobre.       A  sept  heures  du  soir^  la  victoire  est  à  la  convention.  i3  vtni 
Elle  la  doit  particulièrement  à  Bonaparte  ,  qui  a  dirigé 
et  fait  jouer  l'artillerie. 

Merlin  de  Douai  vient  annoncer  à  la  convention 
les  succès  de  ses  défenseurs.  «  Ils  sont  amers ,  dit-il , 
»  puisqu'ils  ont  coûté  du  sang  français  ;  mais  au  moins 
»  les  amis  de  la  patrie  n'ont  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
»  commencé  le  combat.  Le  général  en  chef  avait  l'ordre 
»  positif  de  ne  point  attaquer.  Le  combat  s'est  ouvert 
»  par  une  trahison  infâme  :  quelques  rebelles ,  ayant 
»  un  drapeau ,  s'approchent ,  déposent  leurs  armes  et 
»  crient  :  Vive  la  république  !  vii?e  la  convention  !  Mais 
«  dans  le  moment  où  ils  embrassaient  le  capitaine  des 
»  grenadiers  de  la  convention  ,  d'autres  rebelles  ,  restés 
»  derrière  eux ,  font  feu  et  blessent  plusieurs  militaires  r 
»  tel  a  été  le  commencement  de  l'attaque.  Partout  les 
»  rebelles  ont  été  dissipés ,  partout  la  république  a 
»  triomphé.  »  Des  applaudissemens  partent  des  tribunes. 
—  A  neuf  heures  et  demie  du  soir  ,  Barras  vient  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  :  il  avait  défendu  d'enga- 
ger aucune  affaire  ;  mais  il  a  été  obligé  de  repousser  la 
force  par  la  force.  Partout  les  rebelles  ont  été  dissipés. 

Presque  toutes  les  sections  de  Paris  s'étaient  vive- 
ment prononcées  contre  les  décrets  des  5  et  i3  fructi- 
dor. Leur  indignation  s'accrut  quand  elles  virent  la 
convention  déclarer  que  ces  deux  décrets  étaient  accep- 
tés par  la  majorité  des  assemblées  primaires.  «  Com- 
M  ment!  disaient  les  sections,  la  convention  retient  le 
>»  pouvoir  en  paraissant  l'abdiquer  !  une  tyrannie  de 
M  trois  ans  ,  la  tyrannie  la  plus  sanglante  qui  ait  encore 
«  effrayé  le  monde,  ne  suffit-elle  pas  à  cette  ambitieuse 
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»  assemblée  ?  Est-elle  faite  pour  se  soumettre  au  cours  5  octobre. 
»  paisible  des  lois ,  cette  convention  qui  ne  connut  que 
M  le  despotisme  et  la  servitude  ?  Quel  respect  et  quel 
»  amour  pourront  concilier  à  la  nouvelle  constitution 
»  tant  de  noms  qui  ne  sont  connus  que  par  les  larmes 
»  des  familles  ?  Que  nous  offre  cette  assemblée  ?  un 
»  mélange  de  prescripteurs  et  de  proscrits ,  qui ,  tour- 
»  à-tour,  ont  passé  de  l'un  à  l'autre  de  ces  rôles.  Ce 
«  qui  leur  appartient ,  ce  qui  se  lie  à  toutes  leurs  pas- 
»  sions  ,  à  tous  leurs  intérêts  ,  à  toute  leur  existence  , 
w  c'est  le  code  des  lois  révolutionnaires,  de  ces  lois  qui 
»  ont  survécu  au  9  thermidor.  C'est  avec  ces  barbares 
»  cnfans  de  leur  prédilection  qu'ils  étoufferont  une 
«  constitution  méditée  par  vingt  d'entre  eux,  et  à  peine 
"  connue  de  tout  le  reste.  »  —  La  section  Lepelletier , 
autrefois  redoutée  des  jacobins  sons  le  nom  des  Fi/Ies 
Saint-  Thomas,  prit  la  direction  du  mouvement.  EJle 
proposa  aux  autres  sections  un  acte  de  garantie  qu'elle 
étendit  aux  villes  voisines  qui  protestaient  avec  le  plus 
de  vigueur  contre  le  règne  de  la  convention.  Les  sections 
s'enflammèrent  ;  il  fut  résolu  que  le  corps  électoral  s'as- 
semblerait au  Théâtre-Français  ,  et  que  les  sections  lui 
fourniraient  une  force  sufBsante  pour  le  défendre. 

La  convention  parut  d'abord  voir  avec  assez  de  calme 
l'opposition  dont  elle  était  menacée.  Les  thermidoriens 
et  les  girondins  s'unirent  dans  cette  occasion  avec  au- 
tant d'intlniité  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  3i  mai.  Ces 
deux  partis  tendirent  la  main  à  ceux  de  leurs  collègues 
qu'ils  n'avaient  cesse  de  poursuivre  et  de  combattre  de- 
puis le  9  thermidor ,  comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
4  prairial.  Les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar-r 


179'^        4^6  LÉS  FASTES  DE  l'anarchie.  An  4. 


5  octobre,  ceau ,  dont  ils  avaient  dompté  la  rébellion ,  devinrent  «3  vend. 
leur  espoir  ^  et  ils  en  obtinrent  l'appui.  Les  sections  des 
Quinze- Vingts  ,  de  PopinCourt  et  de  Montreuil,  vinrent 
au  secours  de  la  convention  dans  cette  journée  du  i3 
vendémiaire.  Elle  appela  même  auprès  de  son  enceinte 
un  bataillon  composé  des  anciens  satellites  de  la  terreur. 
Mais  l'appui  sur  lequel  la  convention  comptait  le  plus  y 
ce  fut  celui  de  l'armée  par  laquelle  on  avait  fait  accepter 
les  décrets  des  5  et  i3  fructidor. 

• —  6  —        Sur  la  proposition  de  Chénier ,   la  convention  dé »4  — 

crête  que  les  républicains  qui  ont  vaincu  les  royalistes 
rebelles  dans  les  journées  des  i3  et  i4  vendémiaire, 
n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. -^Rapport 
de  Merlin  de  Douai  sur  les  événemens  de  ces  deux 
journées.  Les  généraux  Duhoux  et  Danican  et  l'émigré 
Colbert  Maulevrier,  dit-il,  se  sont  mis  à  la  tête  des 
révoltés  :  les  généraux  Bebâr,  Desperrière  et  Menou  , 
qui  ont  tenu  une  conduite  équivoque  ont  été  destitués: 
le  général  Berruyer  s'est  parfaitement  conduit  :  les  re- . 
belles  de  la  section  Lepelletier  étaient  présidés  par 
Richer-Serisy.  Les  coupables  s ant  arrêtés  ou  en  fuite. 

—  Deformont  lit  une  lettre  qui  contient  des  détails  sur 
les  succès  obtenus  dans  la  \endée  contre  les  rebellés 

\  commandés  par  Charette. 

__   r.   Décret  qui  établit  trois  conseils  militaires  pour  ju-  —  lâ  — 

ger  les  auteurs  et  complices  de  la  dernière  conjuration. 

—  Lakanal  propose  les  mesures  suivantes  :  <f  Proclamer 
n  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  du  régime  républicain  , 
»  peuvent  se  retirer  de  France  avec  leurs  propriétés; 
»  punir  les  écrivains  royalistes;  détruire  le  Palais-Royal, 
«  comme  repaire  des  royalistes ,  ainsi  que  l'on  a  détruit 
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li  vend.  „  celui  des  jacobins  ;  désarmer  les  habilans  de  Paris ,  et  7  octobre. 
»  faire  faire  le  service  par  des  volontaires  nationaux  ; 
>»  faire  sortir  de  cette  commune  tous  ceux  qui  n'étaient 
»  pas  domiciliés  en  178g  ,  et  ceux  qui  ont  été  attachés 
»  au  dernier  roi  ^  ou  à  ses  frères.  »  Ces  propositions 
sont  renvoyées  au  comité. 

—  ^^—      Décret  qui  supprime  l'état-major  de  la  garde  natio-    —  8  — 

nale  de  Paris,  et  les  compagnies  dfe  grenadiers  et  de 
chasseurs. 

—  17  —      Barras  rend  compte  de  la  situation  de  Paris  :  il  an-    —  q   — 

nonce  à  la  convention  que  le  désarmement  s'opère ,  et 
que  tout  est  calme. 

Condamnation  à  mort  de  Joseph  Lebon. 

—  18—      Barras  appelle  l'attention  de  la  convention  sur   le    —  10  — 

général  Bonaparte.  Il  déclare  que  c'est  à  ses  disposi- 
tions savantes  et  promptes  que  l'on  doit  la  conserva- 
tion de  l'enceinte  législative,  et  demande  la  confirma- 
tion de  sa  promotion  au  grade  de  général  en  second  de 
l'armée  de  l'intérieur. — Adopté.  —  Discours  des  dépu- 
tations  des  patriotes  de  1789  ,  et  du  bataillon  du  10  août 
qui  ont  combattu  pour  la  représentation  nationale ,  le 
i3  vendémiaire. 

—  19  —      Admission  d'une  dépulation  des  vainqueurs  de  la  Bas-    —  1 1  — 

tille.,  du  10  août  et  du  1 3  vendémiaire. 

—  nD  —      Legendre,  André  Dumont et  Defermont,  demandent    —  12  — 

le  rapport  du  décret  qui  ordonnait  .la  mise  en  jugement 
de  Barrère  ,  et  l'exécution  du  précédent  qui  le  condam- 
nait à  la  déportation.  —  Adopté. 

La  convention  annulle  tous  les  arrêtés  des  représen- 
tans  pris  en  faveur  des  prêtres  insermentés  ou  émigrés 
•    de  Toulon. 

F.  27 
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i4  octobre.      Création  d'un  conseil  militaire  pour  le  jugement  de  20  vend. 
Cormatin  et  autres  chefs  de  chouans. 

—  i5 —        Delaunay  d'Angers  fait  un    rapport  sur  la  décou 22  — 

verte  d'une  conspiration  et  la  saisie  d'une  correspon- 
dance qui  prouve  l'existence  d'un  comité  secret  d'émi- 
grés ,  à  Bâle.  Dans  les  pièces  trouvées  on  paraît  compter 
sur  les  assemblées  primaires  de  Paris  :  parmi  les  hommes 
désignés  comme  utiles  au  plan,  on  nomme  La  Harpe, 
Lacretelle  et  Richer-Sérisy.  A  la  suite  de  ce  rapport , 
il  est  décrété  que  Lemaîtrc,  ancien  secrétaire-général 
des  finances  ,  chez  lequel  les  papiers  ont  été  saisis ,  sera 
traduit  devant  une  commission  militaire ,  à  Paris. 

—  16  —        Louvet  accuse  Rovère  et  Saladin  des  crimes  de  la  —  =4  — 

réaction.  La  convention  décrète  d'arrestation  ces  deux 
députés. 

—  I  nr  —        Une  députation  du  deuxième  bataillon  des  patriotes  _  i.-.  — 

de  1789  dénonce  les  électeurs  de  Paris,  entre  autres 
Vaublanc. 

—  22  —        Décret  qui  met  en  jugement  le  général  Menou. 3o  — 

Décret  d'arrestation  contre  les  députés  Aubry  et  Lo- 
mond ,  et  le  général  Miranda. 

Les  commissions  militaires  condamnent,  par  con- 
tumace ,  à  la  peine  de  mort ,  Saint-Julien ,  Bouché 
René ,  Cadet-Gassicourt ,  Vaublanc ,  Quatremère ,  Ar- 
chambault  et  neuf  autres. 

—  24  —        ^^^^  ^^  rapport  de  Tallien,  la  convention  rend  un  abrum. 

décret  qui  déclare  inéligibles  jusqu'à  la  paix ,  aux  fonc- 
tions publiques ,  les  signataires  d'arrêtés  liberticides , 
les  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  les  parens  des  émi- 
grés ;  autorise  ceux  qui  ne  pourront  pas  vivre  sous  les 
lois  de  la  république  à  quiter  son  territoire  dans  le 


/ 
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îbrum.  délai  de  trois  mois,  et  à  réaliser  leur  fortune ,  sans  pou-  24  octobre, 
voir  néanmoins  emporter  les  métaux  et  les  objets  dont 
la  loi  défend  l'exportation  ;  et  ordonne  Texécution ,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  des  lois  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires.  —  Rapport  de  Baudin,  des  Ardennes,  sur  la 
situation  de  la  république  et  les  événemens  de  la  révo- 
lution. Il  fait  sentir  le  besoin  d'un  oubli  général  à  l'é- 
poque de  la  mise  en  activité  de  la  constitution  ,  et  pro- 
pose une  amnistie  pour  tous  les  délits  politiques ,  ex- 
cepté l'émigration. 
4Lruin.  La  convention  adopte  le  projet  présenté  par  Baudin,  —  2G  — 
des  Ardennes ,  sur  l'amnistie  générale ,  à  l'exception 
des  délits  relatifs  au  i3  vendémiairç.  Elle  étend  cette 
faveur  aux  individus  accusés  à  l'occasion  des  journées 
de  prairial.  —  Elle  décrète  aussi  que  la  peine  de  mort 
sera  abolie  lors  de  la  paix  générale. 

Le  président ,  Génissieu,  déclare  que  la  session  de 
la  convention  nationale  est  terminée,  et  lève  la  séance. 

Ceux  des  membres  de  la  convention  réélus  se  ras- 
semblent en  corps  électoral  pour,  aux  termes  des  dé- 
crets des  5  et  i3  fructidor,  compléter  les  deux  tiers 
des  meuibres  de  la  convention  qui  doivent  rester  dans 
le  corps  législatif.  On  procède  à  l'élection  de  cent  quatre 
membres  de  la  convention.  Après  cette  opération ,  le 
corps  législatif  se  divise  en  deux  conseils ,  l'un  com- 
posé de  cinq  cents  membres  ,  et  l'autre  de  deux  cent 
cinquante. 

Le  conseil  des  cinq  cents  se  rend  à  la  salle  dite  du  Ma- 
nège; et  celui  des  cTeux  cent  cinquante,  dit  des  Anciens, 
reste  dans  la  salle  des  séances  de  la  convention. 
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26  octobre.  41'run. 

PRINCIPAUX   ÉVÉNEMENS   MILITAIRES   DEPUIS  LA    FUITE 
DE    DUMOURIER. 

Condé  se  rendit  aux  Autrichiens  après  un  blocus  de 
quatre  mois. 

Le  prince  de  Cobourg  força  les  Français  dans  le  camp 
de  Famars.  Une  grande  partie  de  leur  artillerie  et  de 
leurs  magasins  tomba  au  pouvoir  du  vainqueur.  Leur 
déroute  fut  complète. 

Valenciennes  se  rendit  après  vingt-deux  jours  de  tran- 
chée ouverte. 

Le  roi  de  Prusse  reprit  Mayence. 

Cobourg  avait  fait  lever  le  camp  de  César  aux  Fran- 
çais; Cambrai  ne  demandait  plus  qu'un  faible  effort; 
la  ligne  des  places  fortes  était  passée  ;  la  nombreuse  ca- 
valerie allemande  allait  inonder  des  plaines  fertiles. 
Paris  menacé  eût  connu  son  approche  par  celle  de  la 
disette.  Mais  l'Autriche  s'occupa  du  Quesnoy  et  de 
Maubeuge;  l'Angleterre  ne  vit  que  Dunkerque.  Le  duc 
d'iorck,  commandant  l'armée  anglaise,  et  le  prince  de 
Cobourg,  se  séparèrent  en  se  dirigeant ,  l'un  sur  Dun- 
kerque, et  l'autre  sur  Maubeuge. 

Les  Français  veulent  sur-tout  surprendre  et  accabler 
le  duc  d'Yorck.  Trente-trois  mille  combattans  se  por- 
tent à  marches  forcées  sur  Dunkerque  pour  le  protéger. 
Un  combat  s'engagea  dans  les  plaines  de  Honscote. 
Les  soldats  français  mirent  rarement  plus  d'intrépidité 
dans  leur  attaque.  Le  duc  d'Yorck  eut  peine  à  se  sauver. 
Il  perdit  une  magnifique  artillerie ,  ses  magasins ,  ses 
équipages.  Le  siège  de  Dunkerque  fut  levé.  C'était  le 
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4bruin.  général  Houchard  qui  avait  remporté  cette  victoire.  On  26  octobre, 
prétendit  qu'il  n'en  avait  pas  assez  poursuivi  les  avan- 
tages. Le  vainqueur  fut  charge  de  fers ,  amené  à  Paris, 
et  condamné  à  mort.  Devant  le  tribunal,  et  montante 
l'échafaud,  il  ne  fil  paraître  qu'une  seule  impression, 
l'étonnement. 

Le  Quesnoy  venait  de  se  rendre  au  général  autri- 
chien. On  niarche  au  secours  de  Maubeuge  assiégé  par 
Cobourg.  Une  bataille  s'engage  à  Vatignies ,  et  est  ga- 
gnée sous  le  commandement  du  général  Jourdan.  Le 
prince  de  Cobourg  repasse  la  Sambre ,  et  Maubçuge  est 
délivré. 

Les  garnisons  de  Cambrai  et  de  Louvain,  formant 
plus  de  cinq  mille  hommes,  reçurent  d'un  commissaire 
de  la  convention  l'ordre  de  faire  une  sortie.  Elles  s'a- 
vançaient dans  une  vallée  profonde.  Les  Autrichiens 
firent  une  manœuvre,  et  tournèrent  les  Français  de 
toutes  parts  ;  il  ne  pouvait  même  pas  y  avoir  de  com- 
bat. Les  Autrichiens  massacrèrent  ceux  qui  leur  ren- 
daient les  armes.  Leur  fureur  était  excitée  par  la  nou- 
velle de  la  mort  de  la  reine.  Point  de  quartier  !  s  é- 
criaient-ils  en  montrant  le  crêpe  dont  leur  bras  était 
enveloppé. 

L'armée  du  Rhin  éprouvait  un  grand  désastre.  Le 
duc  de  Brunswick  et  le  général  Vurmser  tentent  une 
grande  attaque.  Ils  trouvent  le  camp  français  dans  une 
profonde  sécurité.  La  déroute  des  républicains  fut  com- 
plète; ils  abandonnèrent  les  lignes  de  \'issembourg  et 
de  Lauterbourg;  ils  perdirent  une  immense  artillerie, 
ainsi  que  tous  leurs  magasins. 


lygS        4^2  ^^S  FASTES  DE  L' ANARCHIE.  An 


26  octobre.      Les  alliés  firent  le  blocus  de  Landau ,  et  s'emparèrent  4brum. 
du  fort  Vauban. 

A  la  nouvelle  de  ces  revers ,  le  comité  de  salut  pu- 
blic envoya  un  de  ses  membres  auprès  de  Tarmée  vain- 
cue; ce  fut  Saint-Just.  Il  était  suivi  de  ses  bourreaux. 
11  ordonna  à  toutes  les  heures  des  supplices ,  afin  que 
les  traîtres  qu'il  cherchait  et  qu'il  ne  pouvait  découvrir 
y  fussent  compris. 

Bientôt  après,  Pichegru  et  Hoche  furent  envoyés  pour 
commander  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Au 
milieu  de  l'hiver  ils  rouvrirent  la  campagne.  Le  duc  de 
Brunswick  éprouva  une  défaite  totale  à  Griesberg.  Les 
lignes  de  Vissembourg  et  de  Lautcrbourg  furent  reprises, 
et  le  siège  de  Landau  levé. 

Au  mois  de  mars  1794?  '^  France  sans  alliés  avait 
levé  plus  d'un  million  de  combattans.  Le  décret  de  ré- 
quisition en  avait  fourni  plus  des  quatre  cinquièmes. 
L'affreuse  loi  des  suspects  avait  facilité  Texécution  de 
cette  réquisition.  Un  jeune  homme  partait  entraîné  par 
l'espoir  de  sauver  son  père.  Il  combattait,  il  mourait, 
et  souvent  son  père  mourait  aussi ,  mais  sur  l'échafaud. 
Un  autre ,  pénétré  d'une  vive  indignation  pour  ce 
qu'il  voyait  dans  l'intérieur,  quittait  volontiers  ce  lieu 
de  désolation  pour  se  porter  à  la  frontière.  D'ailleurs 
on  avait  permis  à  ces  nouveaux  soldats  de  prendre  parmi 
eux  leurs  chefs.  Mais  ce  fut  un  appât  trompeur.  Arrivés 
à  l'armée ,  ils  furent  dépouillés  de  leurs  grades.  Tous 
les  bataillons  de  réquisition  furent  incorporés  dans  les 
anciens  cadres. 

La  campagne  s'ouvrit  par  l'attaque  de  Landrecies , 
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4brum.  qui  se  rendit  aux  Autrichiens  après  dix  jours  de  tran-  26  octobre, 
chée  ouverte. 

Pichegru  dirigea  ses  attaques  du  côté  de  la  Flandre 
marilirae,  et  y  obtint  des  succès.  Il  remporta  même 
une  victoire  le  29  floréal. 

Jourdan  obtenait  aussi  des  avantages  à  l'armée  de 
Sanibre-et-Meuse  qu'il  commandait.  Après  plusicuK^ 
combats ,  on  en  vint  à  cette  bataille  qui  sera  l'une  àes 
plus  glorieuses  pour  les  Français  ;  c'est  celle  de  Fleurus. 
Le  prince  de  Cobourg  commandait  l'armée  autrichienne, 
dont  les  forces  s'élevaient  à  près  de  quatre-vingt-dix 
mille  hommes.  L'armée  française ,  commandée  par 
Jourdan ,  n'excédait  pas  ce  nombre.  La  seconde  con- 
quête de  la  Belgique  fut  le  prix  de  cette  victoire. 

Yalenciennes  ,  Condé,  le  Quesnoy  et  Landrecies  , 
furent  réduits  à  leurs  propres  forces,  et  capitulèrent 
après  une  faible  résistance  des  commandans  autri- 
chiens. 

Le  général  Jourdan  mit  à  profit  la  victoire  de  Fleu- 
rus. Le  siège  de  Maè'stricht  fut  conduit  avec  habileté 
par  Kléber.  Cette  ville  capitula  le  4  novembre  1794» 
après  onze  jours  de  tranchée  ouverte.  On  y  trouva  trois 
cent  cinquante  bouches  à  feu ,  quatre  cents  milliers  de 
poudre ,  vingt  mille  fusils  et  trente-six  drapeaux. 

Luxembourg,  cette  forteresse  regardée  comme  inac- 
cessible et  comme  une  des  premières  places  de  l'Eu- 
rope ,  tomba  au  pouvoir  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse ,  qui  étendit  ses  conquêtes  sur  toute  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  soumit  l'électoral  de  Trêves ,  et  la  plus 
grande  partie  de  ceux  de  Mayence,  de  Cologne  et  du 
Palatinat. 
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26  octobre.      Pichegru,  qui  commandait  l'armée  du  ISord,  aspi-  4brura. 
rait  à  la  conquête  de  la  Hollande.  Il  préluda  par  la  prise 
du  fort  l'Ecluse,  du  fort  d'Orten,  de  celui  de  Crève- 
Cœur  et  de  la  place  de  Bois-le-Duc. 

La  grande  expédition  se  prépare ,  mais  elle  est  su- 
bordonnée à  la  température.  Le  froid  rigoureux,  qui 
s'était  fait  sentir  dès  le  commencement  de  Thiver,  re- 
double. Tout  favorise ,  tout  promet  le  succès  de  cette 
expédition  ;  des  plaines  de  glaces  s'offrent  pour  le  pas- 
sage. 

Le  stathouder  est  effrayé;  il  craint  sur-tout  les  pa- 
triotes hollandais  entretenant  déjà  des  intelligences  avec 
ceux  de  leurs  concitoyens  exilés  qui  avaient  suivi  l'ar- 
mée française,  et  établi  un  comité  d'insurrection  à 
Anvers.  11  voulut  traiter  avec  les  Français,  et  offrit 
quatre-vingts  millions  de  florins  en  demandant  que  le 
gouvernement  des  Sept-Provinces-Unies  fût  reconnu 
tel  qu'il  était  établi.  Ces  offres  ,  qui  furent  repoussées 
par  le  comité  de  salut  public  ,  ne  firent  qu'exalter  aux 
yeux  de  cette  autorité  l'importance  de  la  proie  qu'of- 
frait la  conquête  de  la  Hollande. 

Lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  combat  à  livrer,  plus  d'obs- 
tacle à  opposer  pour  empêcher  cette  conquête ,  le  sta- 
thouder, ne  consultant  plus  que  l'intérêt  de  ses  conci- 
toyens ,  quitte  Gorcum ,  où  il  avait  établi  son  dernier 
quartier-général ,  et  se  rend  à  la  Haye.  Il  se  présente  à 
l'assemblée  des  états-généraux,  et  leur  demande  d'a- 
bandonner sa  cause  ;  il  ne  veut  pas  que  de  nouveaux  ef- 
forts prolongent  les  troubles  de  la  patrie  ,  et  qu'ils  puis- 
sent lui  rendre  plus  insupportable  le  joug  étranger  sous 
lequel  elle  va  passer.  Il  dépose  solennellement  le  pou- 
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4Lrum.  voir  dictatorial  qu'il  a  reçu,  et  qu'il  n'a  pu  rendre  utile.  26  octobre. 
Dès  le  lendemain  il  quitte  la  Hollande, 

Le  général  Pichegru  reçut  à  Utrecht  une  députation 
des  bourgeois  d'Amsterdam,  qui  lui  apporta  les  clefs 
de  la  ville.  Les  Français  y  entrèrent  le  9  janvier  ijgo. 

Le  territoire  prussien  se  trouvait  envahi  dans  les  du- 
chés de  Clèves  et  de  Juliers.  Le  roi  de  Prusse  parut 
disposé  à  la  paix.  Elle  fut  négociée  à  Bâle,  et  conclue 
le  5  avril  lygS. 

Dugomraier,  l'un  des  meilleurs  capitaines  de  la  révo- 
lution ,  fut  chargé  de  continuer  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne. Il  livre  et  gagne  une  bataille  devant  Bagnols  ; 
sept  mille  hommes  mettent  bas  les  armes  devant  kii  ; 
près  de  deux  cents  pièces  d'artillerie  sont  abandonnées 
par  les  Espagnols  ,  qui  fuient  dans  les  montagnes.  Il 
entre  dans  Bagnols.  Bientôt  les  Espagnols  n'occupent 
plus  en  France  que  quatre  forteresses  déjà  investies,  et 
que  les  Français  reprennent. 

Dugommier  se  prépare  à  l'invasion  de  lEspagne. 
Attaqué  par  l'armée  espagnole,  il  s'élance  au  milieu 
des  soldats  pour  les  exciter  et  les  ranimer  ;  il  est  frappé 
d'un  obus  et  meurt.  Le  général  Pérignon  lui  succède, 
et  venge  sa  mort  en  obtenant  la  victoire.  Le  fort  de  Fi- 
guières  tombe  au  pouvoir  des  Français;  une  garnison 
de  dix  mille  hommes  est  faite  prisonnière. 

Les  Français  pénètrent  dans  la  Catalogne;  ils  me- 
nacent Gironne  et  Tortose;  ils  s'emparent  de  Bilbao  ; 
la  province  de  Biscaye  et  celle  de  Guipuscoa  sont  sou- 
mises. 

Cependant  le  comité  de  salut  public ,  renouvelé  par 
le  9  thermidor,  se  montre  disposé  à  la  paix.  Le  cabinet 
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26  octobre,  de  Madrid  entendit  des  propositions  de  paix  sans  pa-  2  brun 
raître  les  accueillir.  Le  traité  fut  conclu  à  Bâle  le  i4  juil- 
let 1795. 

Du  côté  de  l'Italie ,  les  armées  avaient  fait  peu  de 
progrès  depuis  la  conquête  de  la  Savoie  et  du  cointé  de 
ISfice.  Pendant  près  de  deux  ans  des  combats  insigni- 
fians  avaient  eu  lieu  dans  les  environs  de  Nice. 

L'armée  d  Italie,  commandée  par  Schérer ,  attaqua 
l'armée  autrichienne  dans  la  vallée  de  Loano.  Huit 
mille  Autrichiens  furent  tués  ou  faits  prisonniers,  et  le 
général  de  Vins  fut  chassé  du  territoire  de  Gênes.  Celte 
victoire  fut  remportée  le  22  novembre  lygS. 

En  quittant  l'armée  du  Nord ,  le  général  Pichegru 
avait  repris  le  commandement  de  celle  du  Rhin  au  mois 
d'avril  ijgS. 

Il  ne  restait  plus  que  Mayence  à  conquérir  pour  as- 
surer à  la  république  la  barrière  du  Rhin.  Pour  opérer 
le  blocus  de  cette  place,  Pichegru  devait  se  concerter 
avec  Jourdan  ,  qui  commandait  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Pichegru  s'empara  de  Manheim.  Bientôt  après, 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  est  forcée  de  repasser  le 
Rhin  ;  les  lignes  de  Mayence  sont  attaquées  ;  les  cris  de 
sauce  qui  peut  se  font  entendre  dans  l'armée  française  , 
et  Pichegru  lui-même  est  obligé  de  se  retirer.  Un  ar- 
mistice fut  conclu  entre  les  armées  françaises  et  autri- 
chiennes sur  les  bords  du  Rhin  ;  et ,  peu  de  tems  après, 
Pichegru  donna  sa  démission. 

Ce  fut  à  l'époque  du  retour  de  ce  général  à  l'armée 
du  Rhin  que  des  relations  furent  ouvertes  entre  lui  et 
le  prince  de  Condé.  Pichegru ,  convaincu  que  le  bon- 
heur de  la  France  dépendait  du  rétablissement  de  la 
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4bruni.  royauté,  conçut  ou  accueillit  le  projet  de  faire  procla-  26  octobre, 
mer  Louis  XVIII  par  son  armée.  Dans  les  négociations 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  il  paraît  certain  que  Piche- 
gru  voulut  séparer  les  émigrés  des  étrangers  armés  contre 
sa  patrie.  L'armistice  eut  pour  but  de  favoriser  ces  né- 
gociations ,  qui  cependant  n'eurent  aucune  suite.  Nous 
donnerons  dans  le  second  volume  des  détails  curieux 
sur  ce  sujet. 
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